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  TOMEI: 
Face au métier


  


  Avant-propos


  Du «malaise» des grands ensembles, aux «violences urbaines» et aux attentats il faut reconnaître que les réponses apportées à la société, mais aussi aux forces de l’ordre pour exécuter toutes leurs missions, n’ont pas réussi à endiguer un mal-être récurrent. Les tensions s’accentuent et les mouvements de population s’enchaînent avec désormais une focalisation sur l’emploi de la force publique régulièrement remise en cause. Un autre malaise s’insinue également mais au sein même de la «Grande Maison» –surnom de la Police nationale– car depuis des années, les gouvernements successifs mettent en place des mesures qui ne semblent rencontrer que très rarement l’approbation de la majorité des policier.ère.s censé.e.s les faire appliquer. Et pour certains, la Justice apparaît laxiste. Le ministère de l’Intérieur est malmené, accusé de ne pas mettre tous les moyens humains et matériels nécessaires à l’exécution exemplaire des missions. Les suicides dans la profession nous alertent sur la nécessité de penser autrement l’organisation managériale de la sécurité publique en France. Le sentiment de manquement sur les moyens, le management, la nécessaire reconnaissance, l’application des textes, la transparence, les syndicats et la stratégie sont autant de sujets importants pour les policier.ère.s qui ont envie d’aller mieux. La fréquence en hausse des attentats et des mouvements sociaux ainsi que l’enracinement de la délinquance sous toutes ses formes ne font que confirmer l’obligation de réfléchir à de nouvelles stratégies sécuritaires. À partir de 2020, le livre blanc de la police initié par le ministère de l’Intérieur devrait servir de référence pour fixer les nouveaux objectifs de la politique de sécurité intérieure de la France pour les prochaines années. Les temps changent et il faut adapter une institution, très hiérarchisée, au monde d’aujourd’hui. Encore faut-il avoir ensuite les moyens de faire appliquer les mesures alors que le bruit sourd des revendications se confronte au principe de réalités financières. Mais, rien n’est perdu et il n’est pas trop tard. Les témoignages dans ce livre nous font comprendre que la volonté de maintenir ce service public à son haut niveau n’est pas remise en cause par celles et ceux qui le font vivre, malgré tout.


  Au départ, il y a eu la rencontre avec des hommes et des femmes qui s’engagent professionnellement pour les autres. Journaliste, j’ai souvent été des deux côtés de la barrière, population et police, en recueillant la parole de celles et ceux qui s’estimaient mal traité.e.s. Cela peut étonner, mais les forces de l’ordre qui font leur travail au service de l’intérêt général peuvent également ressentir cela. J’ai très vite perçu ce manque de reconnaissance, souvent évoqué, qui fait tant de dégâts dans les rangs et les esprits. Lorsque j’ai commencé à intervenir au sein de l’École Nationale Supérieure de la Police, j’ai découvert ces hommes et ces femmes sans lesquel.elle.s notre sécurité ne serait pas garantie. J’ai alors eu envie de montrer la complexité de leur travail, de leur engagement, de leur vie.


  Autorisé à m’entretenir avec les fonctionnaires de mon choix, sous réserve de leur accord personnel et de celui de leur hiérarchie directe, j’ai commencé mon travail le 2 août 2017 par un premier entretien avec l’attaché de sécurité intérieure (ASI) en poste à l’ambassade de France à Mexico. Durant plus de deux ans, j’ai rencontré des dizaines de policier.ère.s issu.e.s des trois corps et donc de tous grades et réalisé quarante-quatre entretiens retranscrits dans deux tomes thématiques. Ce sont des temps forts professionnels mais aussi humains car une vérité sort de ces échanges: celle de la profondeur des racines qui ont initié l’engagement de ces hommes et ces femmes.


  Vous allez, vous aussi, faire la connaissance de ces personnalités très différentes – reflet non exhaustif des composantes de l’identité de la Police nationale actuelle. J’ai pensé intéressant d’y adjoindre les commentaires d’un psychologue de la Police Nationale qui apportent quelques éléments de réponse utiles à cette réflexion commune. Pour établir un climat de confiance nécessaire à l’intérêt du sujet, je me suis engagé auprès de chacun.une à ne pas déformer leurs propos et à retranscrire fidèlement leur pensée. Tous les policier.ère.s ont relu leur témoignage avant parution et il n’y a eu aucune relecture ou directive émanant du ministère de l’Intérieur. Il me semble important de le préciser afin d’écarter tout malentendu sur la démarche intellectuelle de ce travail. En tenant compte du «devoir de réserve», certaines précisions ne sont pas apportées au cours des entretiens. Mais l’actualité est telle que l’évidence de témoigner l’a emporté sur la crainte d’un «retour de bâton» parfois évoqué.


  Vous lirez des commentaires sur des faits très récents comme l’attentat à la préfecture de Police de Paris ou le mouvement des Gilets jaunes, par exemple. En effet, l’actualité des deux dernières années est très présente au cours des entretiens puisqu’elle fait partie du quotidien de ces fonctionnaires.


  Enfin, à celles et ceux qui pensent qu’humaniser les policier.ère.s n’excuse pas tout, que c’est une opération de communication, que c’est «trop facile», que la police n’est pas angélique, que les dérives ne sont que survolées, je réponds que l’essence de mon travail est d’écouter et retranscrire, ce que j’ai fait.


  [image: img1.png] La féminisation des titres et fonctions n’est quasiment pas utilisée par les fonctionnaires concerné.e.s, aussi le choix de chaque personne a été respecté.


  [image: img1.png] L’anonymat n’était pas un postulat de départ et lorsque des initiales ont été mises, il s’agit d’une demande se rapportant à des choix de carrière ou de sécurité.


  [image: img1.png] La fonction inscrite en face du nom est celle du moment où l’entretien principal s’est tenu, éventuellement suivie de la nouvelle affectation lorsque des réponses ont été apportées plus récemment.


  


  L’institution police nationale


  Quel regard portez-vous sur l’institution Police nationale?


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) Je pense vraiment que c’est une belle boutique, au service du public. C’est une institution en mouvement perpétuel qui a besoin de s’adapter mais, comme c’est une grosse machine, les collègues, sur le terrain ne le perçoivent pas immédiatement. Ca a toujours été comme ça, l’administration est régie par des règlements, encadrée par des lois, et il y a toujours un temps de réaction même s’il se réduit de plus en plus. On le voit pour les attentats, toute la doctrine qui est sortie entre mars 2016 et avril 2017 a été une vraie révolution dans la police. Nous sommes en train de changer la police même s’il y a encore des freins, des coutumes, des habitudes, mais le temps et les chefs aideront à changer les choses. L’institution doit rendre fier le fonctionnaire parce qu’on travaille aussi sur de la symbolique comme la médaille et les couleurs le matin.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) C’est une grande maison avec un savoir-faire et de grands professionnels dans tous les services ou les directions d’emploi. L’institution a quand même été confrontée depuis ces dernières années à des événements assez particuliers qu’on ne connaissait pas et elle a dû et su s’adapter sans contrepartie. Moi, je dis encore le mot «maison» parce qu’il y a une appartenance à cette institution, un lien invisible qui est présent. En termes de communication, comme nous sommes soumis à l’obligation de réserve, il y a des choses sur lesquelles on ne pourra pas s’exprimer. Il faut prendre conscience que nous sommes un corps très hiérarchisé et que la communication n’est pas institutionnalisée et ce sont les syndicats qui communiquent. Les gendarmes ont un porte-parole alors que de notre côté nous avons un porte-parole du ministère de l’Intérieur, le SICOP, les syndicats, et chacun va parler alors que si nous avions une seule parole, représentante de l’institution, les choses iraient peut-être un petit peu mieux.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) L’espoir est porteur de beaucoup de choses et parfois il tue aussi. Il ne faut pas en donner si c’est juste pour vendre du rêve. Je n’ai pas besoin du marchand de sable pour m’endormir. Il faut qu’il y ait un engagement réel, sérieux, sur le long terme et arrêter de se bercer de paroles et d’effets d’annonce. Il faut faire. Je ne dis pas que la base ferait deux fois plus parce qu’on ne peut pas faire beaucoup plus que ce qu’on fait déjà, mais nous serions dans de moins mauvaises conditions pour bosser. Et nous aurions, peut-être, une autre psychologie, un peu moins sur la défensive et un peu plus sur le positif. Je pense que la politique financière et matérielle des chiffres pourrit tout. Certains qui ne lèvent pas le nez de leurs papiers se basent trop sur des chiffres et des statistiques. Nous avons un devoir de réserve qui représente une belle muselière. Le devoir de réserve, la discrétion professionnelle et le secret professionnel sont trois règles qui régissent la déontologie policière. Au cours d’un entretien comme celui que nous avons, je ne peux pas divulguer des noms ayant rapport aux enquêtes en cours, par contre je peux parler de «personnalités» sans les nommer ou faire part d’un mécontentement personnel si j’ai, par exemple, passé une sale journée. Le fait de trop parler ne nuit pas qu’au métier mais à tout le monde. La difficulté est de trouver le juste milieu, parce qu’on peut avoir, parfois, l’envie de «lâcher prise» pour faire comprendre à l’interlocuteur qu’il y a des raisons à tout et qu’on ne peut pas tout dire, mais pas tout accepter non plus. C’est très délicat. Même quand vous ressentez un malaise professionnel et que vous essayez d’en toucher deux mots à votre hiérarchie, on se heurte parfois à un mur. Pas parce qu’on ne veut pas vous entendre car il y a des gens doués de cette faculté d’écoute, mais parce qu’on ne sait pas quoi vous répondre, tout simplement. Il y a la base qui en prend plein la gueule, ensuite ceux qui sont un tout petit peu plus haut essaient de faire tampon et de faire comprendre des choses, et enfin, il y a ceux qui sont au milieu et qui, concrètement, doivent gérer les desiderata d’en haut et d’en bas. C’est schématique mais je vous assure que la remontée est lente alors que la descente est fulgurante (rire). Je suis ce qu’on appelle une «grande gueule» et je le vis plutôt bien parce que la peur n’évite pas le danger. Si on avait voulu me canarder ça aurait été fait depuis longtemps car je reste un matricule tout de même. Je ne vois plus l’intérêt d’avoir peur parce que ce qui doit arriver, arrivera. Être grande gueule oui, mais pas à mauvais escient. Je ne gueule pas pour n’importe quoi mais pour des choses légitimes et mettre le doigt où ça fait mal. J’aime ce que je fais, je veux que ça avance et ça n’est pas juste pour dénoncer. Je veux travailler dans de bonnes conditions et que les futurs collègues ne soient pas des boulets. Je devrais être un policier au sein d’une équipe, d’une même famille. Seulement, cette famille est en instance de divorce et les dirigeants s’en partagent la garde. Il faudrait que les interlocuteurs soient tous amenés à vouloir discuter, il faut dialoguer.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Lors d’une de mes visites à l’école de police de Nîmes, j’ai vu une promotion de 118 ADS qui sortait… Maintenant, la police c’est eux. J’ai vu des femmes et des hommes de nationalité française, issus d’origines très diverses, venant de toutes régions, y compris hors métropole, qui chantaient la Marseillaise et ont traditionnellement envoyé les casquettes de police en l’air à l’issue de la cérémonie. Il y avait des cris de joie, des familles en face, et je me dis en voyant ça qu’il y a de l’espoir (émotion). L’institution a encore de beaux jours, elle n’est pas morte.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Président Flag ! – Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) Avec 20 ans d’ancienneté, la Police nationale a beaucoup changé comme notre pays et sa population. Elle s’est modernisée en reprenant les codes des sociétés privées, peu adaptés aux missions de police. La seule chose qui me préoccupe et me rend malade ces dernières années, c’est le fossé qui se creuse entre la population et sa police. Il y a selon moi une réflexion d’ampleur à mener{1} et de nombreux séminaires de réflexion de plusieurs jours pour trouver des solutions (rire).


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Si la police a un problème, c’est au niveau du recrutement qu’on a sacrément nivelé par le bas, je trouve. Je participe à des jurys de concours et on voit bien qu’au fil des années la qualité des gens qui passent le concours a beaucoup baissé. Le mal est plus profond. La Police Judiciaire n’est que de la vocation, donc je baigne dans un milieu qui n’évolue qu’avec des gens qui l’ont. Il faut être plus attentif au recrutement en sélectionnant mieux les gens. Le niveau des concours est élevé, mais que vaut le niveau scolaire aujourd’hui? C’est donc un problème en amont parce que la police n’est jamais qu’un reflet de la société. Et puis ici nous faisons une police de riches en ne sélectionnant que les meilleurs. Mais dans les commissariats, certains copains chefs de service s’arrachent les cheveux. Ils ont des problèmes avec les syndicats et avec des effectifs qui ne sont pas tous concernés par ce qu’ils font.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Certains problèmes sont connus et relevés par beaucoup, mais il y a aussi un sentiment d’impunité. Ça va aller en s’améliorant de toute façon parce qu’on ne peut pas aller plus en dessous. Des sénateurs se sont un peu intéressés aux problèmes de l’institution. La population ouvre les yeux, malgré une minorité qui conserve une certaine défiance parce qu’elle ne veut pas comprendre. Régulièrement, il nous est dit qu’on nous comprend et nous savons que ce n’est pas envers nous qu’il y a de la rancœur. Maintenant, si les annonces politiques annoncées sont maintenues et respectées, ce serait déjà un grand pas. L’arrivée de nouveaux policiers, sur le quinquennat, devrait faire du bien. Souvent des décisions sont prises en pensant faire bien alors que parfois, après, on se demande pourquoi? Pourquoi comme ça? Un exemple: sur certains véhicules on se demande pourquoi on nous a mis 4 roues motrices alors qu’on préférerait des vitres électriques, c’est tout bête mais c’est du quotidien. La hiérarchie veut bien faire mais elle oublie parfois d’écouter.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) C’est compliqué (rire). À l’heure actuelle, c’est une institution qui est, depuis pas mal de temps, souvent en mouvement. Les choses évoluent rapidement et régulièrement. Quand je suis rentré dans la police nous avions quelques applications avec une procédure pénale qui n’évoluait pas et restait stable, alors que depuis quelques années tout cela a évolué très vite. Nous avons fait appel à l’informatique, développé de nombreuses applications et la procédure pénale est très vite devenue de plus en plus lourde. Et du coup, nous sommes obligés de développer beaucoup de principes et de réformes d’organisation et il y a, au quotidien, des remises en cause régulières. Certains collègues qui commencent à avoir un certain âge ont un petit peu de mal à suivre et sont parfois un peu décalés. Entre nous, nous parlons de «mille-feuilles», parce qu’on rajoute sans cesse des couches et qu’il faut, continuellement, se remettre à niveau et ça devient compliqué. On se base beaucoup sur la e.formation, c’est-à-dire de l’autoformation ou de la formation via les applications intranet, ce qui est très bien pour ceux qui ont le temps de la suivre, mais les autres peuvent très vite être dépassés. Et c’est un vrai problème pour pas mal de collègues qui n’arrivent pas à prendre le train en marche et qui se retrouvent largués. Même pour moi, qui suis pourtant assez intéressé par tout ce qui concerne les nouvelles technologies, ça n’est pas évident.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Elle est ce qu’elle est mais elle est nécessaire. Comme l’armée. Nous sommes garants de la sécurité de nos concitoyens. Si nous n’étions pas là, ce serait la jungle. Déjà qu’en étant présents c’est corsé alors, sans nous, imaginez…


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) C’est une belle maison qui mériterait d’être plus tournée sur l’humain. C’est notre cœur de métier qui n’est pas de faire rentrer de l’argent dans les caisses de l’État ou de faire du chiffre, mais juste d’être en adéquation avec la population.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Je suis un gros râleur à la base, donc je dois bien avoir un regard sur l’institution (rire). Nous avons tous une idée de comment mieux faire, mais sans avoir pour autant l’autonomie ou le temps de le faire. Ensuite, je dirai C’est pas mal, mais c’est dommage. Pas mal, parce qu’il y a plein de métiers différents et des gens fantastiques, et puis, c’est dommage parce que ça pourrait être nettement mieux mais on n’a pas le temps de s’y mettre. Pourtant, la police reste un rempart parce qu’elle est faite pour assurer la sécurité des habitants mais aussi la stabilité des institutions.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Ça reste une institution qui préserve un maximum de valeurs. Effectivement tout ne va pas bien, mais la Police nationale, pour moi, reste une institution particulièrement forte et qui peut servir d’exemple aux autres institutions. C’est plutôt le système qui est à revoir. Nous avons aujourd’hui, d’un côté, des policiers à la base qui passent des concours et rentrent dans la police en suivant une formation continue pour être policiers de terrain, et puis d’un autre il y a le corps des officiers de police et des commissaires, qui, selon moi, sont plus recrutés sur leurs capacités intellectuelles que sur leur compétence en leadership. Loin de moi l’idée de rédiger une tribune à charge contre les officiers et les commissaires que j’ai toujours respectés, mais, à mon sens, je pense qu’il y a un gros travail à faire à ce niveau. Ils sont souvent en décalage vis-à-vis des contraintes opérationnelles rencontrées sur le terrain par leur personnel et, le plus grave, c’est que nombreux sont ceux qui ne s’y intéressent même pas. Leur formation initiale repose beaucoup sur le droit et la gestion administrative, mais elle n’intègre pas suffisamment de pratiques opérationnelles et de formation au commandement opérationnel. Ce sont des collègues qui disposent de capacités intellectuelles supérieures, certes, mais qui ne disposent pas toujours des convictions nécessaires lorsqu’on rentre dans la police, et ces gens-là vont avoir énormément de mal à commander. J’ai connu de très bons commissaires mais, et cela n’engage que moi, si j’en ai connu cinq qui étaient des «bons patrons» en plus d’être des bons policiers, en 28 ans de carrière, c’est le maximum. Le souci, et ce n’est pas de leur faute, c’est qu’aujourd’hui ils passent un concours et à l’issue de leur scolarité on les nomme responsables d’un commissariat ou d’une unité sans qu’ils ne connaissent absolument rien au métier de policier et encore moins au terrain. La problématique c’est que beaucoup d’entre eux n’écoutent pas les sachants, les gens d’expérience qui viennent du terrain et qui, peut-être, révèlent leur propre incompétence opérationnelle. Il y a des commissaires qui sont des policiers et même des héros, comme celui{2} de la «bac 75 nuit» qui est rentré au Bataclan lors des attentats de novembre 2015 et qui a certainement sauvé la vie à 300 ou 350 personnes dans la fosse. Pour moi c’est un «Monsieur». J’ai connu une génération de commissaires-policiers qui avaient envie d’être sur le terrain et de tourner avec leur gars, ce qui n’est plus le cas d’après moi aujourd’hui. Plutôt que de les faire arriver directement chef d’une unité ou d’un commissariat en sortie d’école, il faut leur faire faire un petit peu de terrain en tant qu’officier de police pour aller régulièrement sur le terrain avec les gars et, ensuite seulement, pouvoir passer un concours et éventuellement prendre le grade de commissaire de police. Ils maîtriseraient mieux leur boulot de chef, le terrain et les stratégies d’intervention et disposeraient également de beaucoup plus de légitimité et de crédibilité en tant que leader naturel. Aujourd’hui, avec des commissaires qui, à 25 ans, ont passé la plupart de leur temps dans les bouquins et sur des bancs de facultés, comment voulez-vous qu’ils puissent manager un groupe de policiers de terrain en situation de crise? Changer le système est possible, les anglo-saxons l’on fait, alors pourquoi en France ne pourrait-on pas éventuellement imposer qu’un commissaire passe par cinq ans de terrain?


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) J’avoue que je ne me suis jamais vraiment posé la question mais mon regard n’a pas fondamentalement changé de celui que je pouvais avoir lorsque j’ai intégré cette institution. Je pense que forcément du fait des attentats l’institution a évolué. On a aussi beaucoup parlé de sa féminisation et de sa réorganisation avec la PSQ et tous les services dédiés à la lutte antiterroriste. Aussi, je pense que l’institution police est un petit peu mieux connue du grand public dans certaines de ses missions et qu’il y a une vraie adhésion de la population. C’est peut-être un petit peu plus compliqué au niveau de la police du quotidien et ce double langage est très français quand, d’un côté nous avons besoin de sécurité tout en râlant dès qu’il y a un contrôle. Alors, même si nous pouvons parfois être critiques de certaines choses, des pesanteurs administratives, de lourdeurs procédurales et d’une certaine complexité de notre système judiciaire qui sans nous brider peut nous déranger, on essaie de faire avec. Moi, qui suis plutôt d’un naturel optimiste je veux être constructif et trouver des solutions pour améliorer les choses et faciliter la vie des gens.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Quelques années après mon départ de «la boutique» en tant que policier actif, je continue tous les jours à regarder fonctionner la police qui ne change pas tant que ça. Je suis quand même choqué quand je vois des CRS se mettre en maladie le même jour{3}. Nous avons le droit de manifester et je l’ai fait en étant syndiqué, mais je posais des jours de congés et je n’ai jamais pris de ticket de maladie. Je pense que les gouvernements qui se succèdent depuis des décennies ont la chance d’avoir la police qu’ils ont. Nous sommes quand même dans un état qu’on peut encore qualifier de démocratique avec une police extrêmement loyale. Après, que les gens soient de plus en plus fatigués c’est très choquant.


  Laurent Legrand (Major retraité) J’ai fait une très belle carrière, évolutive et en faisant plusieurs métiers. J’ai eu l’occasion de voyager, de faire des formations, de faire plein de choses multiples et variées et de m’élever socialement grâce à l’institution, donc j’ai un regard assez bienveillant sur elle. Je pars d’un certificat d’études primaires et un CAP, et j’ai validé un diplôme correspondant à une licence professionnelle, donc l’administration m’a permis de faire des choses que je n’aurais sans doute pas fait. C’est une institution qui rend bien, quand on veut lui donner.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) Nous avons une belle police démocratique qui fait bien son travail et qui peut aussi, parfois, paraître découragée par le fait d’être brocardée ou l’objet de violences mais qui n’oublie pas les joies et les satisfactions du quotidien ressenties par les policiers en faisant leur travail. C’est le cas lorsqu’ils aident ou sauvent des gens, arrêtent des délinquants.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) C’est un sentiment d’appartenance à la Police nationale et, en l’état actuel des choses, j’ai l’impression qu’il y a plusieurs polices parce qu’il y a plusieurs spécialités avec chacune sa culture. C’est une réalité. Par contre, quand dans les moments difficiles ou à des relations on dit qu’on est policier, un lien de discussion, de réflexion et d’échange se noue tout de suite. Mais il y a une relation «sous-institutionnelle» qui s’explique par spécialités ou par vécus, aussi. On sent une volonté de créer un label «Police nationale» et c’est une très bonne chose dans le cadre de la communication, mais il ne faut pas penser que ça va résoudre le problème, ou la difficulté, de la cohésion de la Police nationale. C’est un label pour le grand public, pour que l’on sache de qui on parle, cependant ça n’est qu’un outil, pas une fin en soi, et d’ailleurs je ne sais même pas si c’est un moyen (sourire).


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) C’est une institution qui a du mal à s’adapter aux changements pour des raisons intrinsèques et parfois de facilité aussi, peut-être. À chaque innovation, à chaque changement, un agrément des organisations syndicales est nécessaire et il est donc excessivement compliqué de faire bouger les choses. Pour la police du quotidien, il faut vraiment répondre aux besoins du territoire local, alors que pour les grands sujets nationaux, comme la lutte contre le terrorisme, il faut une vraie stratégie en érigeant UNE priorité nationale et en se donnant les moyens de l’éradiquer. La lutte contre les stupéfiants est un tonneau des Danaïdes, on a l’impression que ça n’est jamais résolu. Alors, c’est vrai qu’en face il y a énormément de moyens et que ce ne sont pas des enfants de chœur mais si nous mettions en place une force de frappe, peut-être que la police judiciaire pourrait faire le travail{4}? Il pourrait y avoir des priorités nationales et se donner les moyens de réussir là-dessus parce que, pour l’instant, au lieu de raisonner en termes de missions, on échafaude des organisations qui ne correspondent en rien à la réalité. En fonction, j’étais assez bien placée, en terme de formation ou de déroulement de carrière, pour faire remonter des informations en haut mais ça prenait du temps. Aujourd’hui, l’immobilisme et la lenteur ne sont plus de mise. Ceci dit, le problème résulte aussi un peu de ce nivellement égalitaire auquel les syndicats astreignent la hiérarchie qu’ils n’hésitent d’ailleurs pas à court-circuiter quand ils le souhaitent. Ce qui est sûr c’est qu’il y a quand même une volonté d’améliorer les choses, de changements, mais il y a aussi une force d’inertie terrible due au fait que l’événementiel l’emporte toujours sur la réflexion.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) C’est une maison extraordinaire, complexe, multifacettes, méconnue, avec ses défauts mais aussi de formidables qualités et d’une résilience impressionnante. Et ce sont surtout des femmes et des hommes attachants, qui donnent le meilleur d’eux-mêmes dans des conditions particulièrement difficiles. Ils sont souvent critiqués, trop souvent incompris, pas toujours respectés. Je leur souhaite force, courage, énergie et qu’on donne du sens à leur action en les appuyant et en les soutenant.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Je ne vais pas dire que c’est une vieille dame! Oh! La pauvre (rire), un vieux monument, peut-être (rire). C’est assez vieux quand même et on dit toujours la «maison Poulaga{5}» ou «les poulets» mais ça n’a rien de péjoratif, comme le terme de «Condés{6}». Après, c’est difficile en un mot de définir l’institution. Je ne suis pas désabusé, donc je ne peux pas être trop critique là-dessus et j’y crois encore surtout. Je commence à prendre de l’âge et je suis imprégné d’une certaine culture policière, alors que la conjoncture économique et sociale du début des années 2000 a incité certains à rentrer dans la police sans forcément en avoir la vocation.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) C’est une très belle machine et le politique doit vraiment prendre en compte ce qui s’y passe avec cette demande de reconnaissance et de valorisation du métier.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) On dit «la grande maison» parce que c’est une institution à l’intérieur de laquelle il y a toute une communauté policière avec une vie interne et ce n’est pas déplaisant. À un certain moment, une société est ce qu’elle est, les gens sont ce qu’ils sont et parfois il y a des dérives d’ordre public, délictuelles, criminelles ou autres, et il faut bien qu’il y ait en face un pouvoir qui puisse arrêter ces choses-là.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Je m’inquiète beaucoup pour l’avenir. C’était déjà la même chose quand j’étais rentré à la Légion étrangère où les anciens disaient que ce n’était plus comme avant. Comme je trouvais ça déjà très dur, je me disais que ça n’était pas possible (rire). Et puis, par la suite, j’ai réalisé que les choses avaient effectivement changé et pas forcément en bien. C’est la même chose dans la police. Quand nos aînés rentraient comme jeunes gardiens de la Paix il y a 50 ans, ils avaient un salaire très correct par rapport au reste de la population. Aujourd’hui, un collègue qui sort d’école de police touche à peine mieux que le SMIC et ne vit plus très bien avec cette somme{7}, il survit avec du matériel déclinant. J’ai le souvenir de collègues policiers étrangers venant de Grèce ou d’Espagne me faisant des réflexions sur l’état de nos voitures par exemple, ce qui est étrange de la part de pays au bord de la faillite. Il faudrait qu’en très haut lieu on se réveille une bonne fois pour toutes et qu’on réalise qu’il est peut-être temps de faire ce qu’il faut, de débloquer l’argent, pour avoir une vraie police, se remettre à recruter et ne pas faire semblant. On ne remplace pas les gardiens de la paix par des adjoints de sécurité qui n’ont pas les mêmes prérogatives et le même statut. On ne peut pas les employer à faire les mêmes missions, ce n’est pas comparable. Je ne répare pas une tuyauterie en cuivre avec du scotch, mais en faisant une soudure et en coupant le tuyau cassé pour le changer. Ce n’est pas la hiérarchie policière qui décide du budget alloué{8} à la Police nationale pour une année, donc elle subit aussi ce qu’on lui demande de faire. C’est donc le politique qui est à interpeller et quel que soit leurs bords, ils ont tous fait la même chose. Le site CQFD (Ce que les flics dénoncent) montre au citoyen lambda les locaux de la police. Il est temps de faire ce qu’il faut pour que nous ayons des locaux qui ne soient plus insalubres, un minimum propres, dans lesquels on puisse recevoir les citoyens quand ils viennent déposer plainte et dans lesquels on puisse faire des auditions sans risquer de tomber malade. Nous avons honte de nos locaux, de nos véhicules, de nos moyens, tout en faisant en sorte que les choses avancent…


  Catherine Risser (Commandant –Chef du service de commandement à Perpignan) Je lui ai porté un regard plein d’amour «filial», de fierté et d’indulgence pendant longtemps. Cependant, j’ai maintenant l’impression que l’on veut faire de cette institution non plus une belle machine efficace dont la faculté d’adaptation et le sens de l’initiative étaient les forces vives mais un organisme lissé, aux ordres, devant rentrer dans des cases préétablies. J’ai l’impression que, tout en voulant que les policiers fassent don de leurs personnes pour sauvegarder les valeurs de la République– attentats, Gilets jaunes, manifestations de plus en plus violentes – cette dernière ne nous soutient plus, nous abandonne au moindre soupçon de «bavure», ne nous donne plus les moyens de lutter contre une délinquance toujours en avance sur nous. Toujours soupçonnés d’être des «ripoux», de commettre des violences policières, nous ne sommes que très rarement reconnus pour notre dévouement sans faille, plus rarement encore soutenus dans l’adversité et fréquemment utilisés comme fusibles face à l’opinion publique et aux médias. Je pense que l’institution a été une très noble dame en soi, mais qu’elle est de plus en plus dévoyée.


  Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) La police est trop institutionnalisée même si je trouve que l’arrivée des réseaux sociaux l’a fait se lâcher un peu. Grâce à cette nouvelle forme de communication et à l’humour, certains messages passent beaucoup mieux. D’ailleurs, certains comptes certifiés ont dit des trucs que je n’aurais peut-être pas dit moi (rire), c’est dire!


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) C’est un des piliers de la société comme l’éducation nationale, les hôpitaux publics, des sans lesquels on ne pourrait pas fonctionner. C’est une belle et noble institution et les gens qui la font méritent d’être reconnus. C’est aussi un ensemble de valeurs telles que le courage, la discipline, l’abnégation, l’engagement. C’est le service public et il y a une vraie responsabilité générale, alors il faut rappeler que c’est important.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Je trouve que c’est une machine très lourde et un peu grippée (rire). Nous avons un petit peu trop tendance à subir au lieu de prendre les devants, même s’il y a eu des groupes de réflexion «police 2022» etc, mais je crois qu’il faut aller plus loin. Il ne faut pas avoir peur de bousculer les choses. Alors, avec le temps ça change mais c’est aussi parce qu’on va être mis devant le fait accompli. Nous n’anticipons pas, justement, en termes d’autorité hiérarchique. Comment le gère-t-on? Je n’ai pas la réponse et je pense qu’il faut déjà oser se poser des questions. Les Français sont très ambivalents dans leur rapport avec la police. Nous sommes beaucoup vus par l’aspect caricatural ou par celui d’actions de verbalisation qui représentent très peu dans notre spectre missionnel. En plus, ceux que nous voyons sont ceux qui râlent, que l’on doit prendre en compte aussi bien sûr, mais quand des sondages{9} sont faits la grande majorité des gens sont plutôt contents.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Je suis fier d’être policier parce que nous sommes au centre des choses, là où ça se passe. Je n’ai donc pas choisi ce métier par hasard, mais en toute connaissance de cause. Malgré tous les mauvais côtés avec ses moments durs, c’est un métier exaltant et profondément humain. Nous sommes là pour protéger les gens et, quand je me regarde dans la glace, j’ai l’impression de servir à quelque chose, ce qui n’est pas le cas de tout le monde (rire). L’institution police a toujours eu un rôle ambigu en étant très critiquée sur beaucoup de choses et parfois même avec un manque de respect vis-à-vis de cette autorité. En même temps, qui n’a pas rêvé d’être un jour policier-enquêteur? Il n’y a qu’à regarder la télévision où la plupart des feuilletons sont basés sur des enquêtes policières, donc ça veut dire que les gens aiment ce métier finalement. Alors, il y a une espèce de schizophrénie entre une haine, peut être attisée par des ressentiments vis-à-vis de la police, et, en même temps, une espèce d’auréole…


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Je pense qu’elle mériterait d’être mieux connue car les clichés ont la dent dure. C’est peut-être à l’institution police de plus et mieux communiquer afin de toucher autrement les gens. Je me rends compte que le regard positif et respectueux que j’ai pu avoir plus jeune sur l’institution, transmis notamment par mes parents, n’est plus forcément partagé par beaucoup de personnes. Peut-être y-a-t-il une méconnaissance de l’institution ou bien nous sommes-nous éloignés de la population, ou l’inverse? Il y a une vraie réflexion en cours et le rapprochement avec la population est une nécessité, que cela soit via la police de sécurité du quotidien ou non.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Des progrès ont été faits, notamment ces 20 dernières années, avec la féminisation, l’amélioration de la formation et des carrières, la création de nouvelles structures spécialisées comme le RAID par exemple ou les offices centraux d’investigation. Mais, à mon sens, il y a encore des efforts à faire notamment dans le domaine des ressources humaines. La parole s’est libérée de manière générale. Lorsque j’étais jeune gardien de la paix, pour demander une entrevue au patron, il fallait passer par son secrétariat particulier. Aujourd’hui, on peut s’adresser directement à lui. Les choses sont dites, écoutées, entendues même s’il n’y a pas toujours de réponses adaptées. Les relations avec la hiérarchie sont d’une certaine manière, plus collégiales.


  


  La pression et la hiérarchie


  Si la pression est présente, comment cela se traduit-il et comment percevez-vous la hiérarchie?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) Je n’ai pas trop ressenti ce phénomène de pression. Quand j’étais à Strasbourg et que je gardais les bâtiments du Parlement européen, je me demandais plutôt à quoi je servais. Je prenais mon planning pour mes cycles, sans passer par le commissariat et j’allais à mon poste directement pour relever le collègue en place. Je pouvais passer un cycle entier sans voir de chef, à part la voiture de contrôle. Donc, à ce moment-là, j’ai plus ressenti un isolement. La hiérarchie dans le même grade, de l’ADS au major RULP, ne se sent pas trop. Elle est instaurée pour que ça roule, parce qu’aujourd’hui un brigadier-chef, ou un major, est dehors alors qu’il y a plus de vingt ans un chef ne mettait pas les pieds sur un service d’ordre, il restait au véhicule. Il faut une hiérarchie pour tenir à jour les cycles de travail, mais il y a moins cette pression. Après, je pense que «Officier» est la hiérarchie la plus difficile parce qu’entre les deux: il n’est pas le vrai chef puisqu’au-dessus de lui il y a quelqu’un et, en même temps, il a pas mal de monde dessous, donc il a un positionnement un peu isolé. Il ne peut pas faire ce qu’il veut et doit faire passer différents messages d’en haut. Au fil du temps, j’ai quand même constaté des évolutions et aujourd’hui, les commissaires comme les officiers sont plus abordables. J’en connais beaucoup qui laissent leur porte ouverte mais, c’est vrai, qu’il faut prendre le temps de faire ce pas et de dialoguer avec le chef de service. Et puis, aujourd’hui, cette «peur» du chef de service est différente parce que les jeunes sont beaucoup plus à l’aise dans l’échange et le dialogue. En tout cas, personnellement je n’ai pas trop ressenti cette pression même en étant gardien et même si le commissaire était pour moi inaccessible, sauf lors de grands événements. J’ai fait la venue du pape à Lyon dans les années 87, détaché comme chauffeur pendant six mois auprès du patron qui gérait tout le dispositif, mais j’étais à ma place. Je ne lui parlais que quand il m’adressait la parole. À ce jour, j’ai connu un directeur général voire le ministre de l’intérieur quand il vient à la cérémonie de sortie, et ce n’est plus pareil. Avec l’âge, on acquiert une maturité au niveau de la vision de la hiérarchie…


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) La pression est double. Durant mes quinze ans de sécurité publique, la pression était celle de la rue gérée quotidiennement et plutôt bien si on a de bonnes équipes, ce qui est à 99% le cas. Quand on a 24heures avant d’être dessaisis sur une affaire judiciaire, oui on met une pression mais qui n’est pas incommensurable. Ca n’a rien à voir avec celle que j’ai connue par la suite sur la région parisienne dans des sphères de Centrale où on a une pression plus «politique», et celle-là, je dois dire que j’en ai un peu souffert. Alors, je gérais très simplement en poussant des coups de gueule (rire) et, après on fait les choses. Il faut savoir qu’on vous passe cinquante commandes pour hier, que tout est toujours urgent et on vous demande la même chose alors que le travail a déjà été produit la veille ou même le matin. Il faudrait améliorer cette chaîne afin qu’on retrouve tout de suite en étagère ce dont on a besoin pour répondre au ministre, au Président ou à je ne sais qui. Alors, on sait, quand on est en Centrale, que l’on ne sera pas reconnu et que nous ne sommes qu’un pion parmi d’autres, il faut l’intégrer. Rien ne sert d’arriver en croyant être comme un chef de circonscription connu et reconnu par les autorités locales, préfectorales et autres. Non, et c’est peut-être ce qui manque aux gens. On leur demande de l’adaptation sans leur expliquer que, du jour au lendemain, ils passent de notable à pion. Une fois que l’on a bien intégré ça, tout va bien. Mais la véritable pression c’est quand on est sur le terrain et cela peut être extrêmement difficile, surtout pour les gardiens de la paix qui sont les premiers intervenants sur des affaires qui montrent le plus sordide de la société, il faut le dire. Même si, paradoxalement, c’est aussi le plus passionnant quand on arrive, parfois, à trouver des solutions, et c’est extrêmement gratifiant.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Il ne faut pas que cette pression devienne handicapante, une chape de plomb ou quelque chose d’insupportable. Elle pourrait venir d’un ensemble de choses parce que nous sommes quand même l’institution la plus contrôlée, car nous intervenons forcément sur la voie publique et sommes quasiment le dernier recours. Il y a aussi les modes de vie qui changent et on demande toujours plus de choses à la police. Pour que les choses soient faites, il faut qu’elles soient expliquées, comprises, sinon rien de correct ne peut être réalisé. Quand on parle de la politique du chiffre, même si je pense que nous ne sommes pas une entreprise et que nous n’avons rien à produire et à vendre, quantifier l’action de la police ne me semble pas illégitime. Ce sont plutôt les modalités des critères qu’on utilise pour pouvoir quantifier qu’il faut expliquer. Et puis, à un moment, il faut dire les choses telles qu’elles sont: la police n’est pas là pour tout faire et ne peut pas tout faire. Il y a aussi cette problématique de «charges indues», très présentes dans la police: des charges transférées au fil du temps à la police, comme les extractions judiciaires ou les procurations, par exemple, qui se rajoutent au travail quotidien du policier.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) À mes yeux, il y a deux types de pression: la première, professionnelle et de terrain avec des enjeux de sécurité quand on met sa vie ou celles de tiers en danger, quand on est sur le point de casser une porte et qu’on ne sait pas ce qu’il y a derrière, quand on coordonne un dispositif. C’est une pression noble, intéressante et prenante. Tout policier de terrain la connaîtra un jour avec cette notion d’engagement, de risque, de peur, parce qu’il n’y a pas de honte à avoir peur. Et puis il y a une autre forme de pression, administrative celle-là: quand on est dans certains services d’état-major et que l’on s’élève dans les strates de la hiérarchie en intégrant une équipe de direction. Il y a alors une obligation de résultat, d’efficience, d’excellence et de rapidité. L’expérience, la sagesse et le fait d’être passé par «l’autre» pression du terrain, permettent «peut-être», pour ma part, de relativiser certaines choses et d’en être parfaitement conscient. Quant à la hiérarchie, elle est présente bien sûr et c’est tout à son honneur de l’être. Si on ne sent pas une certaine pression de la hiérarchie cela veut dire que le chef n’est pas d’un excellent niveau ou bien qu’il s’appuie complètement sur ses hommes. À mes yeux, ce n’est pas un repoussoir et chacun doit se retrouver au niveau qui est le sien en fonction des concours qu’il a passés. Moi, je fais plutôt partie de la hiérarchie dite «intermédiaire», mais avant de parler de hiérarchie il y a avant tout de l’humain et c’est ce qui va faire la différence. Dans tout service, dans le public comme dans le privé, s’il y a du contact et du relationnel, même avec une poigne de fer ça fonctionne. Après, dans la police, je ne pense pas qu’il y ait énormément de services en haut de leur tour de Babel. Cela me paraît difficile, puisque l’information parvient en permanence au chef de service. Après, il est certain que celui-ci, s’il est à la tête de quelques centaines à plusieurs milliers de personnes, va être moins accessible. Nous sommes au XXIe siècle et je ne reprocherais pas à un chef de service de n’être «qu’un manager», parce qu’il aura quand même une fibre policière pour avoir fait ce concours, et après, à terme, il va se retrouver à la tête d’une direction départementale ou centrale et ce ne sera pas un petit service de vingt-cinq policiers dans lequel il va connaître le prénom de toutes les épouses. Ce n’est pas de la distance, c’est juste difficile et aussi une affaire de personnalité.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) La pression dépend de l’affectation. Le poids hiérarchique aura moins d’influence dans un service judiciaire que dans la sécurité publique, et c’est ainsi depuis toujours. Pour autant, nous sommes une institution très hiérarchisée, donc forcément, tout le monde doit avoir sa place sur l’échiquier de l’institution. Chacun, ou presque, aspire à monter en grade et plus on arrive en haut de la pyramide, moins le nombre de places est disponible. Il y a pourtant une différence de traitement dans l’avancement: si vous êtes gardiens de la paix et souhaitez devenir brigadier, brigadier-chef ou major, il vous faut passer des examens, l’avancement ne se fait pas d’office. Il y a donc une démarche volontariste et un travail personnel pour parvenir à passer ces grades ou la qualification d’Officier de Police Judiciaire. Alors qu’il n’y a rien de tout ça pour les lieutenants et les commissaires, l’avancement est automatique et à l’ancienneté. Une disparité qui n’est pas sans incidence à mon sens. Que vous soyez bon ou mauvais, vous finirez votre carrière au sommet de votre corps! Pour les gardiens de la paix, ce n’est pas la même chose et je trouve ça choquant.


  Jean-Sébastien Colombani (Psychologue-conseil – Direction générale de la Police Nationale – ENSP) La hiérarchie policière fait l’objet de nombreuses critiques. Je pense que la distance entre le sommet de la hiérarchie et la base y est pour beaucoup. Il est souvent reproché aux commissaires d’être dans « leurs tours d’ivoire » et de « ne pas mettre les mains dans le cambouis ». Dans la littérature et les écrits journalistiques des années 80-90, on constate que, déjà à cette époque, les commissaires étaient décrits comme assez distants. Le « patron » n’était pas forcément proche de ses équipes. On a pendant longtemps assimilé les commissaires aux « vacations funéraires{10} » qui leur prenaient beaucoup de temps et les éloignaient de leurs services. Était-ce une réalité ou non ? Quoi qu’il en soit, il y a aujourd’hui d’autres facteurs qui éloignent les commissaires de leurs équipes. Pour décrire la situation de la hiérarchie policière, j’utilise dans ma recherche la notion de « management empêché » développée par Mathieu Detchessahar{11}. Elle consiste à dire que les managers ont de plus en plus de tâches de gestion, de réunions, etc., qu’ils appellent « connexes » et qui les éloignent du travail de leurs équipes et affectent leur capacité à jouer leur rôle d’encadrement. Ils ont de moins en moins la possibilité d’être au contact de la réalité du terrain. C’est en ce sens que leur activité est « empêchée ». Et cela peut devenir une réelle frustration pour les commissaires et officiers qui considèrent qu’ils ne peuvent pas exercer pleinement leurs missions par manque de temps. Certains nous disent qu’ils ont le contact managérial avec les équipes, principalement le matin de 6 h à 8 h ou le soir de 18 à 20 h, en plus de leurs autres activités. C’est un problème, parce qu’il n’est pas normal que des managers soient contraints de « prendre sur eux » et sur leur temps personnel pour jouer leur rôle d’encadrement. Ce manque de proximité et de communication peut amener à de nombreuses incompréhensions et tensions entre les différents corps de la Police nationale. Un des autres facteurs de distance et d’incompréhension souvent évoqué, est la forte séparation entre les corps et le recrutement par voie « externe ». Une des justifications de ce recrutement, est de faire entrer à des postes de direction des jeunes avec un regard neuf sur l’institution. Ce qui évite de n’avoir que des policiers pouvant être formatés par le terrain. Quand on questionne les commissaires à ce sujet, le recrutement externe semble assez bien accepté. Au niveau des autres corps, ils sont souvent remis en question sur leur légitimité par rapport à ça. Une vraie question managériale est en réalité sous-jacente : un manager doit-il forcément être un expert, un technicien, des métiers qu’il encadre ? Dans le privé souvent ce n’est pas le cas. Alors pourquoi la question est-elle si récurrente dans la police ? Une certaine peur de la « logique professionnelle » policière qui diffère de la « logique politique » peut expliquer ce mode de fonctionnement. Ces deux logiques ont été étudiées par les chercheurs en sociologie de la police comme Monjardet ou Loubet del Bayle. Alors que, pour caricaturer, la première a pour priorité d’arrêter les délinquants pour « protéger la veuve et l’orphelin », la seconde a comme priorité de protéger l’état et ses institutions. L’objectif global est le même parce que ces deux éléments sont liés mais dès que l’on rentre dans le détail, les priorités et les critères d’évaluation du «travail bien fait» peuvent changer. Je pense que nous avons peur, en France, de donner une place trop importante à la logique professionnelle puisque les institutions policières ont tendance à chercher à déterminer elles-mêmes les moyens et les fins de leur propre activité. C’est en ce sens que le fait d’avoir de jeunes commissaires qui ne viennent pas de « la base » peut être un moyen de contrebalancer les choses. Dans ma thèse, je fais l’hypothèse que le système politique peut avoir peur de commissaires trop proches de leurs équipes. Car des commissaires trop proches de leurs effectifs peuvent plus fréquemment être amenés à dire «non» au politique lorsque des instructions vont à l’encontre de l’intérêt de leurs services. Alors que pour le commissaire un peu isolé de ses collaborateurs et se considérant comme le représentant de l’institution dans son service, c’est plus simple. En fait, pour certains sociologues, c’est un peu le modèle que le politique adopte vis-à-vis de la police. Pour eux, si la police est trop intégrée au sein de la population et se considère à son service, elle pourrait par exemple refuser d’intervenir face aux citoyens dans un maintien de l’ordre. À l’inverse, une police mal-aimée par la population se tournera plus facilement vers le politique qui la prendra « sous son aile ». Elle lui sera plus loyale. En fait, pour moi, la question n’est pas tant d’avoir un jeune de 24 ans à la tête d’un commissariat mais plutôt de voir dans quelle mesure il a la possibilité et le temps d’aller tourner avec ses équipes et d’être au quotidien avec elles pour connaître leur métier. Parce que, finalement, un commissaire qui aurait débuté comme gardien de la paix dans les années 80 connaitrait-il toujours la réalité du métier de police en 2020 ? Non, la police a trop évolué ces dernières décennies. Avec mon positionnement de psychologue à l’école des commissaires et dans le cadre de ma recherche, je me suis intéressé au vécu des commissaires de police. On constate qu’ils sont soumis à des fortes contraintes et ont assez peu de « ressources » en termes de soutien social notamment. Finalement, un commissaire doit un peu être un « super-flic » qui connaît tous les métiers de terrain mais sait aussi bien gérer son service. En formation continue, nous voyons beaucoup de commissaires en situation de souffrance, voire de burn out. Ils sentent que la situation professionnelle peut les mener droit dans le mur. Il ressort aussi que les attentes formulées envers les chefs de service ne correspondent pas à la façon dont beaucoup sont eux-mêmes managés. Peut-on réellement être disponible à l’autre, bienveillant et à l’écoute si l’on est soi-même en situation de souffrance ? C’est très compliqué et certains chefs de service le reconnaissent: ils ont pu être pathogènes pour leurs équipes parce qu’ils étaient eux-mêmes en difficulté. Je pense que si certains commissaires peuvent avoir des comportements « inadaptés », très autoritaires ou au contraire très fuyants, c’est parce que le système les pousse à agir de la sorte, notamment pour se protéger.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) En fonction de ce que j’ai pu vivre, entre Chartres et Poitiers, c’est très différent. À Chartres, j’avais des contacts réguliers avec le commissaire ou les officiers, et nous discutions un peu plus librement en restant chacun à notre place, bien sûr. Quand nous avions des choses à demander nous allions les voir et, si c’était dans les textes, ils appliquaient ce qui est écrit. Alors qu’à Poitiers, les infos passent par le chef de brigade uniquement et il n’y a aucune considération. C’est un problème de management parce que nous ne sommes que des pourcentages et des chiffres. Dernièrement, j’étais le seul syndicat à défendre mes collègues pour demander la restitution d’heures et faire appliquer les textes. Après un premier refus, leur dû à ensuite été accordé aux collègues quand j’y suis retourné avec les textes de la direction générale de la police. Des officiers se permettent de rappeler des collègues sur leurs congés annuels et encore une fois j’ai été le seul à prendre la défense d’un confrère afin que celui-ci puisse partir. Alors, c’est un peu mal perçu par ma hiérarchie évidemment et même par certains de mes collègues qui estiment que ça fait du grabuge, alors que pour moi c’est le sens de l’engagement syndicaliste. Mais il faut aussi savoir que certains, quand ils sont impliqués nominativement, hésitent à dénoncer car ils attendent un grade ou autre chose. Ils ont peur pour leur avancement de carrière et le disent ouvertement. Donc, voilà la réalité (rire). Mon statut de délégué n’impressionne pas la hiérarchie et pour la 1e fois, depuis mon entrée dans l’administration en 2005, j’ai vu ma notation baisser.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) La pression que vous avez en tant que chef, vos gars sur le terrain la subissent autant que vous. Différemment, mais ils l’ont. Ici, à Versailles, il n’y a aucune pression abusive. Le directeur{12} est un type avec lequel je m’entends super bien, qui connaît le métier de terrain et sait exactement ce qu’on vit. Il m’a toujours dit qu’il ne me mettrait jamais de pression puisque je suis assez grand pour me la mettre tout seul. Aux stups, nous n’avons que la pression que l’on se met, transmise par les bandits. Mon directeur ne descend pas le matin en me disant que mes chiffres ne vont pas et pour l’instant, il n’y a aucun conflit. C’est un vrai travail d’équipe avec une confiance en tout le monde. Après, de mon côté, j’ai un management assez particulier. Nous sommes à Versailles et les gens de ma brigade me surnomment «le roi». Je n’ai pas un caractère facile, j’aime bien dialoguer avec les gars mais quand je décide un truc, je décide. Et puis, je n’aime pas perdre de temps en palabres. Je suis un homme pressé ce qui est à la fois une qualité mais aussi un défaut. Les gars ne marchent pas à la baguette, parce qu’on n’arrive à rien, mais à la confiance. La Police Judiciaire est LE service le plus humain de la police, je pense, parce qu’on vit des émotions, des malheurs et des réussites. Dans ces services, aux stups et en PJ, il n’y a que de gros caractères en général et c’est une alchimie qui se fait, ou pas… Sinon, les gens s’en vont.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Il y a essentiellement deux sortes de pression qui sont souvent liées: celle des procureurs ou du substitut quand on prend une affaire en flag et qui est un peu sensible, et puis la pression médiatique. Comme en général, les médias mettent la pression sur le parquet, le parquet met la pression sur les flics et c’est un peu comme ça qu’elle arrive. Nous, on ne met pas la pression sur les enquêteurs même si, de temps en temps, on les presse un peu mais c’est très rare. Après, ça dépend beaucoup de la direction au-dessus, parce que nous ne sommes que des maillons intermédiaires. Et en fait, tout dépend du directeur des affaires criminelles et du directeur de la PJ de Versailles et son adjoint. Soit ils n’absorbent pas la pression qu’ils reçoivent de la DCPJ et, du coup, ils appellent tout le temps, ou bien ils répondent qu’ils feront un point en fin de journée. Ça a pu arriver, par exemple, quand il y a eu l’affaire Yoni Palmier{13} dans l’Essonne, où on s’est mis de la pression tout seuls en se disant qu’il fallait trouver pour que ça s’arrête. Pour moi, gérer des gens et faire du management est plus compliqué que de prendre une affaire criminelle (rire). En arrivant adjoint à la Crim, j’ai découvert ce qu’était le fait de manager une trentaine de personnes en soutien du chef de service. C’est hyper compliqué, surtout qu’on a beau dire mais, ici, il n’y a que des personnalités (rire). Pour être enquêteur en PJ, il faut avoir un fort caractère et ça doit quand même un peu compliquer la chose. Mais moi, je ne suis pas autoritaire et j’aime bien obtenir les choses en douceur, par conviction ou par demande simple plutôt que par autorité. Je ne vais jamais arriver devant un des gars d’ici en disant Je suis commandant de police, adjoint à la Crim’, et tu vas me donner ça. Il faut faire preuve avant tout de cohérence et de logique car les enquêteurs font des investigations dont on a à connaître les résultats et nous communiquons naturellement. En PJ, franchement, il y a très rarement besoin de faire usage de «vraie» autorité, même si ça peut arriver. Comme le dit le directeur des affaires criminelles, les rares fois où il a eu des choses à demander de façon un peu autoritaire parce qu’il n’arrivait pas à l’obtenir Quand je vous demande ça, je ne vous demande pas un service, donc vous le faites parce que je suis votre chef! Et là, tout est dit, mais c’est rarissime, on va tous dans le même sens.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) On arrive à communiquer avec la hiérarchie, même si on sent, parfois, qu’elle est aussi dépassée que nous. Jusqu’ici, moi je n’ai pas eu de problème.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Je suis dans la hiérarchie intermédiaire, donc un peu entre le marteau et l’enclume. Nous sommes là pour faire en sorte que ça fonctionne parce que nous recevons nos directives du dessus et qu’il faut les faire passer en dessous. Donc, nous essayons de ménager un petit peu tout le monde avec les moyens que nous avons. Ça n’est pas toujours évident, mais on essaye au maximum de faire passer l’information et de mettre en place les consignes qui nous sont demandées. Et puis, il faut dire que le management a évolué entre le moment où j’ai commencé et aujourd’hui. Avant, nous avions des directives sans explications, ce qui est moins le cas désormais. Les générations ont changé et maintenant, même si on va toujours demander à ce que la consigne soit exécutée, on va expliquer un petit peu plus le pourquoi du comment. Depuis les mouvements initiés par le mouvement des policiers en colère (MPC), il y a eu des manifestations importantes de la base et j’ai l’impression qu’on rentrait un petit peu dans cette guerre des clans. Alors, tout ne se passe pas trop mal entre personnes intelligentes même si avec d’autres, un peu plus obtus, c’est plus compliqué. Pour ma part, je ne ressens pas vraiment de défiance vis-à-vis de moi, parce que je fais mes preuves au quotidien: quand je prends une décision, ils vont vite se rendre compte si je suis compétent ou pas, donc il n’est pas toujours nécessaire de taper du poing sur la table. Quand vous demandez de faire des choses à des personnes que vous avez recrutées, elles voient que vous savez ce que vous faites et que vous ne donnez pas un ordre impossible à réaliser; donc il n’y a pas toujours besoin de s’imposer si on arrive à établir des relations de confiance. Ensuite, on connaît les gens avec lesquels on travaille et on sait ce qu’on peut demander à chacun.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) La pression est présente durant 99% du temps de travail. Mais ça n’est pas forcément dans le mauvais sens, c’est «juste» qu’on ne peut pas, surtout sur des appels d’urgence, se permettre d’avoir d’états d’âme ou de flancher, parce qu’il y a du monde derrière: les requérants et les collègues. Et ce sont des temps qui ne sont pas forcément parallèles. En effet, les «appelants» ont déjà un certain stress qu’il faut arriver à canaliser et, ensuite, il faut transmettre les infos à des collègues auxquels on transmet aussi, malgré tout, du stress. Et souvent, ils ne savent pas à quoi s’attendre sur le terrain… Mon côté pragmatique fait que je reste cool et j’essaie de me détacher de la chose. Il faut dire qu’au 17 nous passons d’un pic d’émotion à une redescente sur l’appel suivant; donc c’est un peu les montagnes russes. C’est super «frustrant» de ne pas savoir la suite de ce qu’on vient de faire. Même si nous pouvons avoir les retours en lisant les fiches d’intervention, seulement tout s’enchaîne tellement vite… Quant à la hiérarchie, elle peut être connectée ou déconnectée de la réalité mais elle est de toute façon nécessaire dans la prise de décision. Les ministres changent mais contrairement à d’autres administrations, ça n’a pas vraiment beaucoup d’impact dans mon service. Nous sommes dans une administration très hiérarchisée, donc, pour nous, le ministre est très loin. Le temps que la décision d’un ministre arrive à nous, il se passe vraiment beaucoup de temps. Au 17, nous dépendons de la préfecture de Police de Paris, donc le patron c’est d’abord le préfet de police de Paris et ensuite le ministre de l’Intérieur.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Alors moi déjà, j’ai tendance à me mettre beaucoup de pression tout seul, c’est-à-dire que j’aime que ça aille vite, que ça percute et je ne laisse pas traîner les choses. C’est pour ça que je me plais dans le service dans lequel je suis parce que justement c’est de l’investigation et c’est rapide. Ce qui peut, parfois, poser un problème de manque de recul parce que, avec la fatigue, on n’a pas forcément tout le temps les idées claires. Il y a un effet tunnel. Alors, du fait de mon exigence envers moi-même, j’ai parfois tendance à l’être un peu trop envers mes collègues. Je travaille pour que la communication passe mieux et j’essaye de prendre un peu de recul, justement parce qu’ils ne sont pas forcément dans la même optique que moi. En revanche, je ne ressens pas la pression extérieure et hiérarchique de façon violente. La pression hiérarchique serait surtout au niveau de la masse de travail pour un dossier qu’il faudrait suivre parce que c’est important au niveau politique par exemple, alors que ça ne me paraît pas forcément vital et que, pendant ce temps-là, j’ai de vraies gens, de vraies victimes, qui attendent aussi le règlement de leur affaire. Et je ne peux pas dire qu’il y a véritablement de pression au quotidien sur la politique du chiffre parce que nous sommes déjà tellement speed dans le service que ce serait difficile de faire plus. Et puis, je ne pense pas qu’elle soit nécessaire parce qu’elle infantilise les gens. Alors, sur les jeunes qui arrivent dans mon service, je vais peut-être essayer parfois de leur mettre la pression parce qu’ils n’ont pas forcément la réactivité nécessaire pour ce genre de service, au départ. Mais après, non, je ne pense pas que ce soit nécessaire. Et puis au niveau hiérarchique, on voit bien que la formation a changé, notamment au niveau des officiers et des commissaires. À mon sens, ce ne sont plus véritablement des flics, mais des managers. Cette impulsion date du temps d’un ministre de l’Intérieur{14}, devenu par la suite Président de la République et je pense qu’elle n’a pas été comprise par l’administration non plus. Au départ, il y avait une volonté d’essayer de faire ressortir l’utilité de la police par des chiffres, mais du coup, l’administration n’a retenu que le chiffre pour pouvoir fixer des objectifs. Alors que je pense fondamentalement qu’on ne peut pas, dans notre métier, fixer des chiffres. Décréter qu’il faut faire «tant» d’interpellations par jour n’est pas possible parce que c’est un métier qui traite avec de l’humain. Sinon, c’est de l’abattage et ça n’a plus aucun rapport avec la réalité en faussant encore plus l’image de la police. Si on déclare dix interpellations pour stupéfiants en une semaine, alors qu’en réalité neuf sont «juste» des fumeurs de joints et donc pas de gros dealers, on mélange tout et il ne faut pas le faire. Ça fait du chiffre, certes, mais ça n’est pas la réalité. Ça fait trop longtemps qu’il y a cette politique du chiffre, qui existe toujours et c’est un problème. Quand un collègue de brigade me ramène une infraction mineure alors qu’on est chargé d’autres dossiers plus importants avec des gardes à vue par exemple et qu’on s’entend répondre que c’est sur instruction de la hiérarchie parce qu’il faut faire des arrestations… (sourire). L’autorité idéale, c’est celle qui découle du bon sens, tout simplement. C’est un idéal, après il y aura toujours des non-sens dans la mesure où c’est une administration hiérarchisée et qu’il y a des conflits de personnes avec, par conséquent, un ordre et un contre ordre, alors nous nous adaptons.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Pour ce que j’en connais et ce qu’on m’en rapporte du terrain, elle me semble mal orientée. La problématique des gardiens vient du fait que beaucoup de choses qu’ils font ne sont pas mesurables, comme par exemple parler avec des gens qui ressortent en disant qu’ils se sont sentis écoutés et pris en compte, lors d’une main courante. Même si on peut comprendre la pression venue d’«en haut» sur la justification d’une action ou de chiffres, ça n’est pas ça leur quotidien. Il y a beaucoup d’incompréhension dans la perception de ce qu’attend la hiérarchie parce que le concret direct est difficilement perceptible et explicable de «plus bas» à «plus haut». Je pense qu’en ce qui concerne le management de proximité sur équipe restreinte, le facteur humain entre en ligne de compte. Après, tout dépend des tempéraments et certains sont plus empathiques que d’autres avec leur équipe. Si dans les tranchées, le combat se faisait au corps-à-corps, aujourd’hui, il se fait parfois à distance. Ce n’est plus du tout la même approche et c’est un peu le même principe avec l’autorité. De nos jours, il me semble difficile de diriger comme avant, en donnant des ordres sans explications, parce que les jeunes, au cours de leurs études, apprennent à se poser des questions et à en poser pour comprendre. Donc, attendre une application bête et méchante est dépassée, même s’il le faut en situation d’urgence mais les gens sont alors tout à fait capables de comprendre l’ordre sans détails. Ceci dit, nous sommes dans une administration très hiérarchisée et certains exemples de prises de parole ne sont pas toujours bien perçus et c’est difficile à expliquer car il y a beaucoup de ressenti, propre à chacun. Le livre du général Soubelet{15} ne m’a pas surpris mais son impact oui. Il établissait juste des constats et s’est fait taper sur les doigts alors qu’il s’exprimait de manière légale et professionnelle et sans rancœur. Alors, il est nécessaire d’arrondir les angles par rapport à notre perception des choses parce qu’à un moment donné c’est trop aigu, mais en tout cas quand vous avez demandé l’entretien je n’ai eu aucune demande de ma hiérarchie qui a juste dit: ok. Alors, il faut compter avec l’auto censure et puis après, effectivement, il y aura des gens qui dépassent éventuellement leur cadre, mais par passion.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) La seule pression qui m’a réellement impacté est la responsabilité de la vie de mes gars et des otages. J’ai été confronté à plusieurs reprises, lorsque j’étais numéro deux du GIPN de Lyon, à des responsabilités importantes sur des situations de crise où j’avais à faire à des directeurs de cabinets de préfectures, des préfets, des directeurs départementaux, et nous n’avions pas toujours la même vision. Cette pression-là, je la gérais sans aucun souci. En revanche, au moment de mettre en place les dispositifs et de déterminer une stratégie, se dire qu’un gars avec qui vous avez peut-être passé la soirée avec sa famille va y passer, ou alors qu’un otage risque d’être touché, fait prendre conscience d’une grande responsabilité qui peut peser lourd… Alors, quand l’intervention est terminée et que tout s’est bien passé, il faut savoir se reposer. On coupe un peu mais jamais très longtemps, parce qu’il y en a une autre qui va arriver derrière. On s’organise des petits débriefings permettant de canaliser nos émotions, de communiquer sans tabou les uns avec les autres, de vérifier ce qui est à reproduire et ce qui doit être réajusté au niveau technique. Et puis la semaine d’après c’est reparti! En ce qui concerne la hiérarchie, pour moi c’est une question d’hommes ou de femmes. J’ai eu la chance de faire partie, très vite, d’unités un peu spéciales que ce soit la BAC ou le groupe d’intervention et j’ai connu des officiers et des commissaires qui étaient des policiers. Par contre, d’autres ne l’étaient pas et ne le seront jamais. Aujourd’hui, le problème résulte dans le fait que beaucoup de nos cadres qui ont le pouvoir de faire évoluer les choses dans la police ne sont ni des policiers ni des leaders, mais plutôt des gestionnaires administratifs, focalisés essentiellement sur leurs carrières au lieu de penser d’abord aux personnes qu’ils commandent et dont ils sont responsables. Ce sont des gens qui ont eu les capacités intellectuelles nécessaires pour pouvoir passer un concours, sans disposer de la fibre policière indispensable lorsqu’on rentre dans la Police nationale à ce niveau. Certains ne comprennent souvent pas grand-chose aux stratégies et aux contraintes opérationnelles liées aux interventions sur le terrain. Le pire est que la majeure partie d’entre eux ne s’y intéressent pas. Ils sont surtout préoccupés à élaborer des stratégies de carrières ou à décrédibiliser les hommes et les femmes qui leur font de l’ombre. D’un point de vue personnel, toujours vis à vis de ma hiérarchie, l’après GIPN s’est très bien passé car j’ai eu la chance de tomber sur un homme et une femme particulièrement justes et intelligents! Leur statut aurait pu leur permettre d’imposer systématiquement leurs visions des choses sans concertation, comme beaucoup de leurs collègues, mais ils ne l’ont jamais fait. Ils sont à l’écoute de leurs effectifs et font passer l’intérêt général des équipes et «l’humain» avant tout. Ils n’hésitent pas à faire passer les bonnes idées qui viennent de la base en désignant ceux qui en sont à l’origine. Enfin, le directeur pour lequel je travaille est un «Monsieur» qui, avant d’être un directeur, est un policier disposant d’une vraie prestance, toujours à l’écoute de ses hommes quels que soient leurs grades, et capable de trancher à chaque fois que c’est nécessaire. Personnellement, j’ai un contact particulier avec la hiérarchie puisque depuis que je suis policier, j’ai toujours été écouté. Maintenant, je sais très bien que les egos peuvent parfois conduire certains cadres à ne pas valider les idées qui ne viennent pas d’eux, même si ces dernières viennent de policier.ère.s disposant d’une riche expérience professionnelle (sourire ironique).


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Je pense que la pression a énormément évolué parce qu’elle peut recouvrir plusieurs aspects des choses et c’est une histoire de ressenti de chaque individu. Et puis, la rapidité des moyens de communication et des vecteurs d’information change les choses aussi. Lorsqu’il se passe quelque-chose, la presse s’en empare très vite et c’est diffusé sur les réseaux sociaux, du coup, les pouvoirs publics, donc l’autorité politique, veulent être informés. Il faut savoir résister à la pression quand on est chef de service et l’absorber. Il faut être capable de ne pas la faire ressentir ou la faire basculer sur ceux qui sont au contact du terrain et qui doivent rester clairvoyants, garder un sang-froid pour analyser et faire des constatations. L’idée est de temporiser et de faire remonter l’information pour pouvoir la recouper et éviter de dire n’importe quoi à notre autorité hiérarchique. C’est un rôle important des chefs de service. Certains le font mieux que d’autres, mais je pense que l’expérience et l’âge permettent une forme de détachement. Ce qui ne veut pas dire désintérêt pour ce qui se passe, mais cela permet de prendre du recul et de faire en sorte que la pression soit un petit peu mieux vécue, ou moins mal en tout cas (sourire). Si je prends le cas de la préfecture de Police de Paris, la pression du politique va être relayée par le préfet de police à son cabinet puis à un autre directeur qui va la relayer à un autre sous-directeur et chacun à son niveau, ce qui donne une pression en cascade avec des informations risquant d’être déformées. C’est pourquoi il faut s’assurer que la remontée des informations soit très fiable. Lors des attentats de 2015, l’autorité politique voulait, légitimement, savoir ce qui se passait sauf que sur le terrain il y avait des priorités: neutraliser les malfaiteurs, identifier éventuellement le réseau, trouver d’éventuels complices encore actifs et prêts à se faire sauter sur d’autres sites, et aussi protéger les victimes en leur prêtant assistance. Et à ce moment-là, notre principale préoccupation en tant que service public, était plutôt le service du public justement. Mais, la situation est très différente entre les directions. À la PJ, certes on nous demande des retours chiffrés, des statistiques et des tendances, mais moins qu’en sécurité publique. Les services de police judiciaire font de l’investigation, parfois sur le long terme, donc on ne fait pas de comptabilité du nombre d’infractions, même si nous en tenons compte dans nos rapports annuels. Il faut souligner que nous sommes quand même assez bons avec un taux de résolution de près de 100%, notamment dans le cadre des affaires les plus graves comme les viols et homicides. Ce qui veut dire que nous mettons les moyens humains, techniques et matériels pour résoudre ces affaires.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Jusqu’à maintenant, j’ai rencontré de bons chefs. Des chefs qui sont capables de dire Je le prends pour moi, quand les préfets leur mettent de la pression et veulent un résultat immédiat. Mon rôle à moi est de prendre la pression lorsqu’elle arrive et, même si elle a été amortie par mon directeur, je dois à mon tour l’amortir avant de faire passer tout de même un message. Il faut montrer l’autorité et, en même temps, leur faire comprendre que c’est important en expliquant le contexte. Dans les services d’investigations, la pression est quelque chose qui n’est jamais bien comprise, jamais. La seule qui l’est, et qu’ils se mettent seuls, est celle de la victime ou de sa famille. Ça les fait marrer dans les services d’investigations d’entendre Vous me trouvez les auteurs! parce que, déjà, c’est le premier truc qu’ils ont en tête et ensuite ce n’est pas parce qu’on leur dit qu’il faut le faire qu’ils vont trouver des preuves. Mes premiers moments d’ultra pression, que je me suis mis tout seul, se sont passés à Bagneux, dans le 92, département assez sensible parce que celui du Président de l’époque, Nicolas Sarkozy. Lors de réunions chez le préfet, on parlait de nos chiffres et même si le préfet en face de toi n’est pas là pour te détruire, tu te mets une pression terrible en te disant il veut des chiffres et pourvu qu’ils soient bons et du coup ça devient totalement absurde. D’autant plus que tu sais pertinemment que la personne en face sait que les chiffres sont totalement absurdes. Quand tu passes à + 10% ou + 100% dans le Cantal parce que tu as juste trois faits supplémentaires, ça n’a rien à voir avec l’Essonne où tu passes à 100 faits supplémentaires avec juste 2% d’augmentation. Ce jeu médiatique nécessite juste d’être compris. Jeune commissaire, c’est plus difficile à comprendre mais il faut prendre du recul là-dessus. Ce ne sont pas tes chiffres à toi, ce n’est pas personnel et si on t’en veut, ce sera peut-être sur la façon dont tu gères ton service, alors tu peux en tirer une force. Finalement, tu t’interroges sur l’organisation de ton service et ça devient positif ce truc-là. Et puis dans ce jeu médiatique, on se dit que le préfet ne fait ça que pour ne pas être emmerdé par le ministre, le directeur par le préfet. Alors, évidemment qu’ils ont tous envie que la situation soit apaisée sur le territoire, mais ils savent aussi tous que la délinquance existe. J’avoue que ma femme, également commissaire, m’a aidé à comprendre que le boulot n’est pas notre vie personnelle. Moi, j’étais un sportif professionnel qui savait la valeur de l’entraînement, de la performance et des projets parfois insensés. Dans ma pratique sportive d’aujourd’hui je trouve encore cette notion de toujours plus haut. J’ai fait un Ironman en 2015 parce que je voulais y arriver et quand on sait la valeur de tout ce que cela représente, on sait ce qu’il faut faire pour y arriver. Dans un métier comme celui-là, c’est un risque d’avoir été sportif parce si le positif est de connaître le prix de la patience et de l’effort, la notion de l’objectif et d’exigence est toujours présente au plus haut et je ne sais pas si c’est quelque chose de sain. Parce que dans ce travail on n’a jamais de retour. Ce qui est dur pour moi c’est d’arriver à être droit dans mes bottes et dans mes valeurs et d’essayer de garder cette ligne. Je sais que je ne serai pas aimé de tous, précisément pour cette raison-là. Certains vont se demander pourquoi je n’ai pas plus d’autorité, pourquoi j’ai besoin de justifier les choses, pourquoi faire une réunion pour expliquer, alors que c’est ma façon d’être. Plus vous parlez et plus on vous connaît, et plus on vous connaît et moins vous avez d’autorité car on connaît vos failles, mais qu’est-il important pour l’institution? Des directeurs m’ont dit qu’ils s’en fichaient de ma façon de faire et que l’important ce sont les résultats. Alors, plutôt que jouer la hiérarchie, je préfère que celui qui parle tôt le matin sur un dispositif d’interpellation soit celui qui fait l’enquête car, à ce moment-là, il s’adresse à ses propres troupes mais aussi à tous les effectifs qui viennent en renfort et qui ne connaissent pas le service. Et bien on peut être sûr qu’une moitié de l’auditoire va se dire Quelle fiotte ce commissaire, il est dans un coin et il ne parle pas!… Malgré tout, je ne serai jamais capable de prendre une décision en disant que «c’est comme ça et pas autrement», sans expliquer. Parler avec ses équipes implique de comprendre les enjeux, même si parfois il faut forcer les gens à faire des choses qu’ils n’ont pas comprises. Il faut juste qu’ils comprennent que ce sont des choses prévues par la loi et qu’on leur demande de les faire. À Bagneux, durant une période politiquement difficile parce qu’il nous était demandé de faire beaucoup d’étrangers en situation irrégulière, je ne me sentais pas à ma place en tant que chef de service. Ce n’était pas mes valeurs et ça a été un apprentissage d’essayer de comprendre les logiques de mes supérieurs, de l’institution, du pouvoir. Il fallait que j’arrive à me dire que ce que j’appliquais n’était pas illégal mais une loi votée par un parlement, avec une société qui le souhaite, et que je suis là pour faire appliquer cette décision, point. Mais de prime abord, demander à mes effectifs d’aller dans les gares pour arrêter des étrangers ça n’est pas ça mon métier. C’est une complexité qu’on retrouve tout le temps dans le travail. Systématiquement les policiers sont contre la Justice, et mon boulot est de faire le pont et de replacer les choses dans leur contexte. Il se peut que la procédure ait été faite n’importe comment, ou bien faite, mais à un moment ça vous dépasse peut-être et vous avez des enjeux de société qui font que le parquet va décider, en opportunité, de ne pas poursuivre. Mon métier est de faire comprendre au policier d’investigation ou de terrain que son travail est important mais qu’il n’est pas tout seul. Qu’il fait partie d’une chaîne pénale et que la personne qui va prendre la décision à la fin ce n’est pas lui, et que s’il avait voulu prendre la décision, il fallait passer le concours et se mettre de l’autre côté. Son travail à lui, est de ramasser les preuves et de faire l’investigation nécessaire. Nous avons une obligation de moyen qui est de continuer à le faire et si le magistrat derrière est idéologue, ce qui peut arriver, le parquet a les moyens de faire appel. Mais la plupart du temps si le parquet décide de ne pas poursuivre c’est qu’il y a des éléments pour ne pas poursuivre et peuventêtre liés à une politique pénale qui dépasse le policier. Ce n’est pas à lui de faire ce travail de hiérarchisation de la norme, ni à moi, mais au procureur. Certains rentrent dans la police parce qu’ils ont la notion de puissance publique et c’est le chef qu’ils attendent, ils vont parler de lui pendant 50 ans en disant Ça c’est un chef! Je préfère que la trace que je laisse dans un service soit plutôt Il nous a accompagné, ou «il avait une haute conception du service publique»! (sourire).


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) À titre personnel, je ne la ressens pas même si nous avons des statistiques spécifiques à notre métier à remplir.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) Nous, les commissaires, les directeurs départementaux etc. sommes quasiment tout le temps sous la pression. Dans nos missions, nous sommes en charge de gérer l’événementiel, donc de gérer les crises et qui dit crise dit pression. Après, il y a la pression des missions et des objectifs qu’on doit remplir en satisfaisant à certaines demandes pour accomplir un service public. Nous avons des contraintes d’organisation, de moyens, et parfois des injonctions contradictoires entre plusieurs donneurs d’ordre et malgré cela, il faut arriver à tout faire. C’est, en soi, une pression forte. Après, je dis souvent qu’un chef doit être capable de subir une pression sans mettre la pression sur ses collaborateurs, mais ce n’est pas toujours simple. Ça dépend du caractère, du recul et de la tranquillité personnelle que l’on a aussi, c’est-à-dire de son positionnement par rapport à l’institution. Il faut être clair dans sa tête. Si vous êtes assuré que dans l’institution vous avez votre place et que vous la tenez bien, forcément vous avez moins de pression que si vous êtes en situation de doute en train de dire, comme certains le font Est-ce que je suis bien à ma place? Est-ce que je fais bien? Et puis, je pense que la notion de devoir de réserve réglementaire est très importante: on ne peut pas dire n’importe quoi, et quel que soit notre grade, vis-à-vis du public on représente toujours l’institution Police nationale, donc on a aussi le devoir éthique de représenter convenablement la Police nationale. Après, ça n’empêche pas de moduler des appréciations mais je crois qu’un policier même lorsqu’il est critique, et il y a pas mal de motifs d’être critique sur le fonctionnement, doit de toute manière rester positif. Sur les réseaux sociaux il y a des diffusions d’informations non contrôlées et non vérifiées et, sous couvert d’anonymat, certains tapent sur l’institution. Il y a ensuite un effet boule de neige mais les gens oublient, en ayant ce comportement, qu’ils sapent la base sur laquelle ils sont assis. Alors, s’il est clair qu’il reste des efforts à faire en matière de management et de communication interne, nous n’aurons jamais les moyens de contrebalancer totalement toutes les informations inexactes ou caricaturales qui sont sur les réseaux sociaux.


  Laurent Legrand (Major retraité) Il y a toujours une certaine pression hiérarchique sur une affaire par exemple, mais je pense l’avoir à peu près bien géré et ça ne m’a jamais impacté plus que cela. Je ne dis pas que tous les policiers réagissent de cette façon, mais j’ai eu la chance d’échapper à certains écueils, même si j’ai vu des situations de détresse avec des jeunes qui n’avaient pas de logements et avec des difficultés financières assez importantes. Aujourd’hui, on commence à avoir un management assez participatif qui fait un petit peu plus confiance et qui respecte plus qu’avant.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) Si je devais avoir une devise personnelle, ce serait «Ne pas subir» du général de Lattre de Tassigny. La pression que j’ai parfois ressentie de ma hiérarchie était souvent juste, émanant de personnes qui demandaient mais qui savaient rendre, en étant impliquées et à l’écoute de leurs effectifs tout en les défendant en cas de difficultés. Et, à ce moment-là, on vit la pression comme «normale», en l’encaissant et en essayant de faire en sorte de pouvoir la gérer au mieux. En revanche, elle devient insupportable quand certains ne sont pas du tout à l’écoute et sont dans un management archaïque du style «Y’a qu’à, faut qu’on». Certaines personnes ne savent pas expliquer le sens à donner au travail et, dans mes fonctions de formateur, je dis aux jeunes commissaires de s’emparer de la notion de police de sécurité du quotidien parce que c’est un concept qui, justement, peut permettre de donner du sens à l’action policière et à la vie professionnelle. Par ailleurs, il ne faut pas toujours accuser les politiques qui ont une action de gouvernement et ne pas oublier que nous sommes dans une démocratie avec des élus du peuple et avec beaucoup de contre-pouvoirs. Il n’y a donc pas beaucoup de questions métaphysiques à se poser sur ce que demande un gouvernement démocratique. Au niveau de la hiérarchie policière, il y a des gens impliqués, excellents pour accompagner leurs personnels et expliquer le sens de l’action, et d’autres aussi, parfois, qui ne font pas leur travail parce qu’ils ne sont pas formés ou n’ont pas compris la notion importante de leur rôle hiérarchique. On ne demande pas à un chef de tout savoir faire, mais d’être présent et à l’écoute, pour relayer un certain nombre de demandes et s’intéresser au travail de ses collaborateurs. C’est un mélange subtil entre l’humain, la compétence et l’exemplarité.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Clairement, la hiérarchie doit avoir une position managériale d’implication. Le système très hiérarchisé, que je n’ai pas connu, où chaque décision doit être validée par le supérieur est dépassé. Aujourd’hui, on doit fonctionner sous un aspect matriciel donnant une branche d’autonomie à chacun, toujours avec un cadrage hiérarchique bien sûr, mais qui implique tout le monde, ce qui permet de responsabiliser sans infantiliser. Et le fait de prendre des décisions en accord avec les instructions globales va également les positionner en tant qu’acteurs et pas spectateurs. Ils vont se donner, eux-mêmes, du sens, et ça relève d’un management structurel mais aussi local. À travers les formations et ce qui est demandé, je perçois une évolution de l’institution qui souhaite de plus en plus un management de proximité. La difficulté vient du fait que nous sommes, de plus en plus, dans des services «hyperstructurés» dans lesquels il y a beaucoup de policiers et il devient compliqué d’avoir un échange humain quand on est commissaire d’un service de grande ampleur. Quand on peut descendre le midi au service de quart pour discuter de façon informelle, les langues se délient et on absorbe les difficultés mais on peut aussi apporter des réponses. Parfois, les avis ou la pensée du collègue ne sont pas forcément la réalité et il faut que celui qui a le pouvoir hiérarchique et décisionnaire accepte de dire s’il peut ou pas, pour telle raison, et assumer. La police est un métier d’expérience et d’humanisme. Il faut compter avec la gestion humaine avec ses avantages, ses inconvénients et sa complexité; aussi le temps à y passer ne doit pas coûter parce ça doit être naturel.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Oui, il y a des pressions, mais elles sont nécessaires. Mais sont-ce des pressions ou bien simplement des attentes d’accomplir une mission? Qu’en fonction des services particulièrement sensibles les pressions aient été réelles, politiques, hiérarchiques ou judiciaires c’est possible, mais ça ne m’est jamais arrivé. On ne m’a jamais demandé le résultat avant d’avoir la commande, y compris à l’IGPN où j’ai fait un tas d’études sur des sujets où il fallait prendre une décision. De mon côté, je ne pense pas avoir imposé de pressions parce que j’ai rapidement compris qu’il fallait l’adhésion des gens avant de leur faire faire quelque chose, sinon ça ne servait à rien. Entre 1998 et 2002, alors que je faisais des formations à des officiers sur la police de proximité, je peux vous dire que, sous forme de boutade, je trouvais dommage qu’on n’ait pas trouvé la formule pour la faire passer en suppositoire ou en intraveineuse parce que les gens avaient l’impression d’être gavés de cette doctrine alors que proximité et police ressemblent à un pléonasme (rire).


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) Je trouve que globalement la hiérarchie n’est pas mal et que globalement elle tient cette police. Alors, évidemment, et particulièrement à l’IGPN, j’ai toujours eu des exemples de choses qui n’allaient pas, de services qui fonctionnaient mal, de chefs qui n’étaient pas totalement à la hauteur et de policiers qui, individuellement, commettaient des erreurs et des fautes. Mais, franchement, je ne peux et ne veux dire que la police ne fonctionne pas bien. En revanche, je peux dire qu’elle n’est pas tout à fait préparée à un certain nombre d’évolutions, qu’elle n’est pas tout à fait accompagnée dans un certain nombre de difficultés et qu’elle n’est pas tout à fait évaluée comme elle devrait l’être. Je suis toujours un peu surprise par le côté «héliotropique{16}» de notre administration, mais c’est le cas pour toutes je crois. Je pense très sincèrement que se situer à un niveau hiérarchique, être chef, ça oblige, notamment par rapport aux collaborateurs. Il faut savoir se pencher vers ceux qui sont au-dessous. C’est très français de regarder vers le haut mais il faut aussi regarder vers les collaborateurs. J’ai essayé de leur donner de mon attention et souvent encouragé certains d’entre eux à passer des concours. Dans les services, il y a tellement de choses à faire, avec une telle pression du quotidien, que les agents ont difficilement du temps pour un petit retour en arrière et un peu de réflexion. Je pense que les managers ne sont peut-être pas suffisamment conscients que leurs collaborateurs ont besoin de ces moments de réflexion et qu’il n’y a pas grand danger à demander à un agent son avis sur le travail bien fait. Et puis, la hiérarchie a évolué. Il y a 40 ans, nous comptions 2700 commissaires de police contre 1600 aujourd’hui. Pour mon premier poste, j’avais neuf collaborateurs avec moi, je pouvais tous les connaître, leurs femmes… et leurs maîtresses! Aujourd’hui, le jeune commissaire de police assume, dès sa sortie d’école, une structure de 70 à 100 personnes et, la vie et le travail sont devenus beaucoup plus complexes. Tout est devenu transversal et les commissions, les instances, les interlocuteurs ont été multipliés. Plus rien n’est décidé par une seule personne, tout est pluri, multi, etc. Et le chef d’un service de police passe beaucoup de temps à l’extérieur, dans ces instances dont tout le monde dit qu’elles sont utiles et font avancer les choses, sauf qu’il n’est plus dans son commissariat autant qu’avant. Donc forcément, il y a une distance qui se crée. Mais entre les deux, il y a des officiers, des gradés, qui doivent faire ce travail d’interface et les policiers doivent pouvoir trouver quelqu’un à qui parler, entre eux et le commissaire de police. C’est peut-être là qu’il y a des progrès à accomplir, par cette hiérarchie intermédiaire qui n’a pas toujours trouvé sa place, pas toujours eu les moyens de répondre à toutes les attentes. Mais le discours est toujours le même, il faut le relativiser… le fautif, c’est toujours celui qui est au-dessus, et cela quel que soit le niveau (rire).


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) J’ai envie de parler DES pressions plutôt! Il y a celle de la manifestation qu’on ressent le plus dans l’ordre public et la pression politique qui, elle, va découler de l’évènement le plus souvent. Après, sur celle lié aux chiffres, ça ne m’a jamais inquiété. Quand tu es sûr de ton job et de tes gars, le boulot est fait, alors on va peut-être te dire qu’il faut faire un peu plus de cambriolages que de vols à la roulotte mais ça ne m’a pas dérangé. Toi, tu sais que tes gars travaillent et que l’interpellation va venir demain, après-demain ou peut-être dans une semaine; alors oui la pression peut-être là, mais c’est le jeu. Après, le rôle du chef est de faire l’éponge, même s’il ne peut pas tout absorber. La plus grande différence entre les deux métiers d’officier et de commissaire que j’ai fait c’est la solitude. Officier, le groupe, avec ses propres mécanismes de survie, te protège de la saloperie que tu peux avoir à gérer. Alors qu’en tant que commissaire, tous les regards se tournent vers toi dès qu’il y a une merde. Ce métier est aussi «être». Je pense qu’on est dans le management comme dans sa propre vie et ça s’apprend assez peu à l’école où l’on va acquérir des techniques et une boîte à outils mais, ensuite c’est le produit de l’éducation et du vécu. Il y a différentes typologies de chefs qui perdurent à travers le temps, par exemple on entend encore des expressions comme «le taulier à l’ancienne», mais existe-t-il encore? Je pense qu’il y a un cadre normatif qui évolue et on ne permet plus dans le commandement ce qui l’était avant. Mais tout est très intimement lié à la personne, avant tout.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Il peut y avoir, bien sûr, la pression hiérarchique parce que la Police nationale est quand même une administration disciplinaire et on ne peut pas faire n’importe quoi. Je l’ai toujours ressenti comme étant une nécessité parce que c’est la structure de notre maison, les missions doivent être sériées et tout doit être carré.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) La pression sur les collègues, dans les commissariats, au sein de mon ancien service et dans tous les services de police de France, existe bien sûr. Nous sommes un service public dont la mission est de rendre service à la population. Comme un hôpital ne «doit» pas gagner d’argent ou les pompiers faire moins d’interventions parce qu’on perd de l’argent, il ne faut pas résumer la police à des statistiques. Nous ne sommes pas contre les chiffres mais contre la politique du chiffre. Évidemment qu’il y en a parce que le monde marche comme ça, mais il ne doit pas en découler un jugement. Le chiffre est là pour renseigner, pas pour distribuer des bons points. Ça ne se quantifie pas et on aimerait que les chiffres baissent parce que ça voudrait dire qu’on protège mieux la population, qu’il y a moins de criminalité, de délinquance et ce serait génial. À un moment, il faut arrêter de brader notre police. Et puis, la pression vient aussi de la population qui ne retient que le côté répressif qui, malheureusement et aussi heureusement, fait partie intégrante du métier quand nos concitoyens commettent un certain nombre d’infractions pouvant être lourdes de conséquences parfois mortelles, comme téléphoner au volant ou rouler à 150 km/h. Alors, évidemment ces mêmes citoyens qui viennent d’être victimes d’un cambriolage voient le bon côté quand ils déposent une plainte et qu’une enquête arrive à son terme (sourire). Le sujet de la hiérarchie est complexe aussi car tout dépend de la formation de chacun: certains policiers sont devenus commissaires à force de travail, d’acharnement et de résultats, et d’autres ont commencé directement comme officiers ou commissaires. Maintenant, malheureusement, on a un peu l’impression qu’ils ont, pour les plus jeunes du moins, été formatés comme des gestionnaires de ressources humaines en entreprise. Avec cette fameuse politique du chiffre dont ils sont, eux aussi je suppose, sous la contrainte. Dans certains cas, ce ne sont plus des flics mais des PDG, des directeurs. C’est beaucoup moins vrai chez nous, CRS, car nous avons des commandants de compagnie, des capitaines qui sont sur le terrain avec nous quand ça caillasse. Après, c’est aussi une question d’état d’esprit et de mentalité, sans doute avant même de rentrer dans la boîte. Et puis, on peut avoir un patron génial qu’on a envie de suivre, alors que dans le commissariat d’à côté c’est l’opposé. Ils ont même âge, le même grade mais ce ne sont pas les mêmes, ce sont avant tout des hommes et des femmes avec une manière différente de gérer. Il faut dire aussi que certains ont les épaules pour ça et assument de tomber après une décision, alors que d’autres préfèreront se protéger et ne pas faire de vagues.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Je ne pense pas qu’on puisse travailler sous la pression. Pour moi, ce n’est pas un moteur pour me faire travailler et je ne vais pas fonctionner comme ça avec d’autres. Pour sortir du bon travail, il faut surtout avoir un bon esprit de cohésion et une bonne entente. Moi, je travaille sur le milieu routier avec des accidents dus à l’alcool, aux stupéfiants ou à des conduites dangereuses de délinquants, alors ce n’est pas comme dans un commissariat ou il peut vite se former un attroupement. Nous sommes dans un milieu hostile parce que ça roule vite et il faut faire attention à ne pas se faire faucher, mais il est très rare de voir arriver trente personnes sur un accident de la route, même si ça peut arriver. Donc, déjà, nous n’avons pas cette pression-là au niveau du travail. En ce qui concerne la hiérarchie, comme je travaille de nuit depuis pas mal d’années j’ai surtout des contacts téléphoniques et la journée je n’ai pas de soucis. D’où, l’importance de l’autonomie et d’avoir des chefs de sections solides qui apportent les réponses nécessaires aux effectifs. Maintenant, l’autorité est nécessaire parce qu’on a besoin d’un supérieur qui donne des instructions et on ne peut pas, non plus, être laissés comme des électrons libres. À partir du moment où les instructions données sont en adéquation avec les missions à faire, je ne vois aucun problème.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) La pression de nos autorités existe quand on a des affaires en cours ou des dossiers sensibles à sortir, et notre vrai rôle de chef est de pouvoir l’absorber et la faire redescendre de façon intelligente en la transformant en stimulation. On peut dire aux gars que c’est une affaire importante en valorisant le travail des enquêteurs plutôt qu’être toujours derrière eux en demandant Alors, on en est où? Il faut plutôt essayer de voir ce qu’on peut faire pour les aider, mettre des effectifs ou des voitures par exemple, et voir quelles sont les directions d’enquête possibles. Avec les bons officiers, les bons chefs, souvent tout passe dans le regard ou dans la façon de leur parler et ils savent qu’on compte sur eux. Nous passons notre temps à combler ce gouffre que certains voudraient faire vivre, parfois artificiellement, par des luttes syndicales ou des revendications diverses et variées. Nous sommes obligés d’avoir une proximité avec nos effectifs parce que ça ne marche pas à la verticale et nous sommes plus un chef d’équipe que commissaire dans le sens hiérarchique. C’est compliqué parce que l’autorité est basée à la fois sur les galons et, en même temps, il y a une notion d’autorité naturelle qui se dégage. Certaines personnes l’ont et c’est à nous de comprendre qu’elles feront de très bons chefs d’équipe et qu’il faut leur laisser une place.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Je me mets la pression toute seule car je ne veux pas échouer et veux toujours bien faire. Je suis perfectionniste, c’est ma nature, mais je préfère parler plutôt d’exigence et comme je le suis beaucoup vis-à-vis de moi-même, je n’ai peut-être pas toujours conscience que je peux l’être trop pour les autres. Ce qui peut être perçu, parfois, comme de l’intransigeance. Mais, j’estime qu’on ne fait pas un métier comme les autres et que c’est normal. Il faut dire aussi que nous n’avons pas tous le curseur au même niveau, alors effectivement quand je corrige un document ou une documentation, je veux que tout soit nickel. Ici, à Versailles, je trouve qu’on partage ce souci-là d’exigence, donc c’est bien. C’était un peu plus raide dans mes premiers services (rire). J’ai ressenti une forme de pression à la PP où il faut être extrêmement disponible, toujours réactive et au courant de tout, mais quand ça correspond à ma nature je ne le vis pas forcément mal. Sinon, c’est plus la pression de l’événement, du rythme de travail. Je l’ai surtout ressentie dans les premières années à Meudon, quand nous suivions au jour le jour les statistiques et qu’il fallait sans cesse se justifier alors qu’il y a un moment où on n’est pas comptable de tout, donc ça perdait un peu de son sens. Et je dis ça alors que, moi-même, je suis pour une culture de la performance! Sinon, bien sûr que la hiérarchie est nécessaire, sinon il ne pourrait pas y avoir de service d’ordre et d’organisation de services. Si tout le monde a son mot à dire sur tout, avec la même capacité à influer, c’est la cacophonie. Après, je pense que nous sommes à l’ère de changements, peut-être insuffisamment anticipés, et qu’on va vers beaucoup plus d’horizontalité. Pour un système aussi vertical que le nôtre, on se le prend pleine face. La génération X-Y-Z, ça nous fait tout drôle. Finalement, on croit que c’est très différent, mais non, les attentes sont toujours sur des objectifs clairs, une marge de manœuvre et de la reconnaissance. Et puis, les modes de communication ne sont plus les mêmes: avant, nous passions par des notes de service et des télégrammes alors que maintenant ce sont des mails. Ca ne me dérange pas car je n’ai jamais eu une conception marquée de la hiérarchie et j’estime que quand on met en avant son grade, c’est qu’il y a dysfonctionnement même si on est parfois obligés de le faire. Il faut surtout mettre du sens dans ce qu’on demande, ou parfois essayer d’en trouver, pour faire avancer les choses. Ensuite, il y a une hiérarchie intermédiaire et je trouve que le rôle des gradés notamment est essentiel, ce sont les pivots. Ils ont des formations à chaque fois qu’ils passent responsables d’unité locale de police (RULP){17} mais il faut sûrement monter en puissance. Sur mes premiers postes, je faisais passer tous les entretiens individuels d’évaluation en m’appuyant sur les propositions des officiers, alors que maintenant c’est le N+1, le supérieur hiérarchique direct, donc les chefs de brigades qui notent. Mais ils n’ont pas tellement été formés à faire passer des entretiens et, du coup, la personne peut ressortir frustrée. Avec la déflation du corps de commandement qui est très forte et les grades sommitaux du corps d’encadrement et d’application qui sont vraiment valorisés, il y a tout ce repositionnement à faire et, en même temps, il faut qu’on les outille et puis après ils feront comme nous… Ils apprendront sur le terrain, avec le temps. Je n’ai pas su faire tout, tout de suite, non plus (rire).


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Tout le monde a une pression et je ne connais pas de service qui n’en a pas. On a toujours la pression de quelqu’un au-dessus déjà (rire), et aussi celle des gens d’en dessous. Il faut trouver un juste milieu pour que ça reste raisonnable et qu’on arrive aux objectifs. Après, il y a la pression exceptionnelle sur certaines interventions: il est évident que sur des opérations dont l’intensité de l’affaire va remonter à un niveau très haut, la pression est beaucoup plus importante. Lorsqu’il y a des attentats, par exemple, il y a des décisions à prendre au plus haut niveau de l’État, donc les gens attendent de vous, parce que vous êtes le technicien sur le terrain, que vous leur donniez une solution. Moi je la vis bien cette pression-là, sinon je n’aurais pas choisi ce métier (rire) et, le jour où on ne peut plus l’encaisser, il faut faire autre chose. Pour ce qui concerne la hiérarchie, il faut déjà distinguer plusieurs sortes d’autorités entre celle qui est naturelle et celle qui est légitime, et il y a tout un jeu qui fait qu’on a de l’autorité ou pas. Une autorité c’est un décideur et d’ailleurs les gens qui sont sous mon autorité attendent aussi, justement, une décision pour pouvoir savoir exactement ce qu’ils doivent faire en toute sérénité. Donc, je crois que le rôle du chef, est justement d’apporter une décision claire, simple et précise.


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Lorsque l’on intègre la Police nationale, on entre volontairement dans une institution hiérarchisée. Il faut être cohérent: si ce type de fonctionnement interroge ou pose problème, il faut choisir un autre métier. Il m’est arrivée d’avoir ponctuellement des désaccords avec certains supérieurs hiérarchiques mais la discussion a, la plupart du temps, été possible et productive. Rares sont les cas où je n’ai pas pu exposer mon avis. Je suis policier avant tout et un gardien de la paix est tout autant mon collègue qu’un commandant divisionnaire ou un commissaire et je ne suis pas en rivalité avec mes chefs. Disons que nous sommes complémentaires. Je pense que la plupart du temps, lorsqu’il y a problème, c’est plus une question de personne que de grade. Quoi qu’il en soit, au final, il appartient à la hiérarchie de trancher. Rien de choquant à cela car c’est son rôle, mais ce positionnement doit être assumé. C’est un peu ce qui fait l’objet de critiques à l’heure actuelle, pour les officiers de police comme pour les commissaires.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) J’ai de très bonnes relations avec ma hiérarchie étonnamment. J’ai toujours une appréhension vis-à-vis de la hiérarchie mais, là, je me sens bien. C’est une jeune commissaire, ancienne gardienne de la paix ce qui force le respect, et qui, du haut de sa récente expérience, a déjà fait plus que beaucoup de commissaires en améliorant aussi nos conditions de travail. Les patrons deviennent plus des gérants d’entreprises que des policiers et nous le sentons largement. J’ai eu la chance de connaître de vrais patrons, des commissaires à l’ancienne mais, avec les jeunes patrons d’aujourd’hui on voit la différence, même si, en ce qui me concerne, je ne sens pas une cassure entre la commissaire et nous autres. Elle vient nous voir et prend contact avec nous tout en tenant son rôle et je n’avais pas connu ça ailleurs, en compagnie d’intervention par exemple. La seule fois où je les avais sentis humains, c’était lors du décès de ma mère, sinon c’était plutôt Article 22, démerde-toi comme tu peux.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Le ressentiment envers la hiérarchie peut venir d’une incompréhension. Au tout début de ma carrière, j’avais très mal vécu ma première notation plutôt moyenne, alors que je trouvais que je faisais beaucoup d’efforts pour rédiger les rapports de Police au nom des autres alors que je n’intervenais pas. Ça avait déclenché un certain malaise car j’estimais qu’avec mon niveau d’étude, par rapport au recrutement je méritais mieux. Je me demandais ce «qu’ils» voulaient et j’ai eu un doute parce que je ne comprenais pas ce qui gênait dans l’histoire. À ma demande, lors de l’entretien annuel avec mon chef de brigade, j’ai pu mettre au clair cette incompréhension. Après, j’ai mieux appréhendé les choses et j’ai toujours veillé à communiquer pour éviter les problèmes.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Dans les concours, il y a une pression croissante au fil des épreuves, liée au fait de vouloir réussir. Elle est bonne parce qu’elle permet d’être motivé et de constituer une source d’énergie, après, chacun l’absorbe en fonction de sa personnalité. Dans ce métier, il y a toujours un peu de pression surtout indirecte et positive parce qu’on a envie de réussir, d’élucider des affaires, pour les victimes notamment. Il ne faut pas qu’elle bouffe le quotidien et la personnalité; honnêtement je le vis plus comme une nécessité de bien faire et pas comme une tension inutile.


  


  La mobilisation des policiers en colère


  La mobilisation de policiers en colère a exprimé un certain «ras-le-bol» au sein de la profession. Comment analysez-vous la situation et adhérez-vous à certaines revendications?


  L’association de la «Mobilisation des Policiers en Colère» (MPC) regroupe des policiers non syndiqués. Elle a été créée le 7 novembre 2016 dans un contexte de malaise grandissant au sein des forces de l’ordre après une attaque aux cocktails Molotov à Viry-Châtillon le 8 octobre 2016 brûlant grièvement deux policiers et deux autres plus légèrement. De nombreuses manifestations de policier.ère.s avaient alors eu lieu dans toute la France.


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) J’ai longtemps été délégué syndical Alliance, mais je n’ai jamais eu besoin du syndicat pour moi-même et j’ai obtenu mes grades parce que des chefs de service me les ont proposés. Quel que soit le syndicat, on parle le même langage et de la même chose, et j’aurais aimé que ce mouvement se fasse avant. Parce que c’est vrai que les collègues se sont passés de nous et que ce mouvement est aussi un peu l’échec du syndicalisme. J’étais solidaire d’eux parce que tout le monde veut une action, un mouvement, et peu importe le parti politique au pouvoir à partir du moment où ça avance; on sent un vrai ras-le-bol général surtout. Dans des commissariats il faudrait discuter des textes, même quinze minutes, pendant les heures de travail. Parce qu’on envoie des notes de service sans se soucier du temps nécessaire pour les commenter alors que le chef de service ou l’adjoint pourrait regrouper les gens et parler. Il faut recréer de la solidarité commune, de l’échange et surtout donner du sens au travail. Sinon, on vient, on fait la relève, on s’en va, et il manque quelque chose qui réunisse tout le monde.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) L’attente réelle des policiers est probablement d’être entendus par nos dirigeants. Que nos demandes, nos besoins et nos contraintes soient vraiment relayés. Il faut faire comprendre les risques quotidiens et, pour ce faire, les syndicats devraient jouer un plus grand rôle et représenter efficacement les policiers de base que nous sommes auprès du Ministère de façon à participer aux grandes orientations auxquelles nous serons soumis demain. Je suis délégué syndical chez Alliance et, pour moi, le syndicat a sa place en étant à la fois un garde-fou et en même temps un maintien des acquis. C’est difficile et il faut trouver le juste milieu mais on ne peut pas oublier que le toit est percé et que nous dormons dans des chambres de 10 m², parfois à deux, ou alors que nous passons des nuits sur un matelas. Comme pour l’ensemble des policiers nous sommes sous-payés, même si nous ne sommes pas les moins bien payés d’Europe. Je pense aussi à mes collègues qui sont sur la route avec des salaires à moins de 2000 euros, et je me dis que ce n’est pas possible pour le travail fourni. Nous, les montagnards, sommes toujours lésés au niveau des frais de mission; ainsi nous touchons 15,25 euros pour nous acheter notre nourriture des deux repas de la journée et nous faire à manger alors qu’un CRS ou un gendarme mobile en déplacement va toucher 40 euros net par jour. Il y a des critères pour avoir cette indemnité mais, comme par hasard, nous ne rentrons pas dans les cases. Et on ne dit rien parce que notre passion nous fait tout accepter et l’administration en joue. Pour elle, c’est une chance d’avoir des gens comme nous même si sur les 209 montagnards en France il y a 209 caractériels, parce que pour faire ce métier là il faut avoir une force mentale assez énorme. Après attention, les délégués syndicaux, notamment en montagne, ont fait avancer les choses mais à un moment donné il a fallu taper du poing sur la table. À Nice, nous avons manifesté{18} devant la préfecture et les montagnards sont descendus pour nous filer un coup de main même si ça a été un coup d’épée dans l’eau car il y a eu les attentats du stade de France. Mais le préfet a quand même reçu une délégation… Il faut dire aussi que nous vivons depuis quelques années une véritable évolution technique et culturelle trop rapide à mon sens, car source d’un stress incompatible avec l’évolution humaine. Il y a des revendications et des grands cris mais à chaque fois ça avorte d’une souris, même s’il y a quand même eu une avancée côté matériel.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Il y a toujours eu du malaise. Dans les années 90, j’ai connu de grandes manifestations avec des CRS qui tournaient le dos et qui laissaient passer des manifestants policiers, donc on a connu tout ça. Nos policiers, et gendarmes aussi d’ailleurs, se sont toujours exprimés, ça n’est pas nouveau. Ce qui se passe tient aussi au changement de mentalité, car les gens s’expriment de plus en plus. Je comprends ce malaise qui vient de la base et non pas des syndicats, dans la mesure où il n’y a peut-être plus, ou de moins en moins, cette proximité qui pouvait exister entre le commandement et le management. Quand un commissaire sort d’école, par exemple, il a souvent tout de suite des grosses structures, donc c’est difficile de se lier avec tout le monde. Les postes de commandement deviennent trop technos avec de plus en plus de demandes de rapports, de comptes, de résultats, par les Centrales. Paradoxalement, alors qu’on n’arrête pas de dire qu’il faut plus de management… Mais vous ne pouvez faire du management humain que si la structure s’y prête. Je ne sais pas du tout la proposition qui peut être faite parce que j’ai connu beaucoup, beaucoup, de changements tout au long de ma carrière. Quand j’ai débuté, il y avait la machine à écrire suivie de l’ordinateur et il a fallu s’y mettre sans que l’on nous explique comment. Il y a eu aussi des changements de procédures et, en 1995, les changements des corps. Est-ce que ça a participé aussi à ce malaise? Je ne sais pas, mais nous avons beaucoup bougé, très rapidement. Il faudrait peut-être arrêter les réformes aujourd’hui et se poser un peu. Il faut que le gardien de la paix qui est dans la rue puisse, déjà, faire son travail sans avoir la peur au ventre de se retrouver du jour au lendemain devant les «bœufs carottes{19}». Et puis, surtout, il faut qu’il soit reconnu en tant qu’être humain, et aussi parce qu’il fait un boulot incommensurablement détestable pour le commun des mortels et très dur. L’image du policier est souvent dénigrée parce qu’on veut le voir comme celui qui met les procès, on lui en veut en recevant une prune en disant qu’il ferait mieux d’arrêter les voleurs sauf que le policier ne fait pas que ça et on oublie un peu facilement que quand il est appelé en police secours, c’est lui qui gère…


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) Sur les revendications des policiers en colère, je pense qu’il y a un fond de vérité parce que c’est un métier extrêmement difficile et la population et, donc, la délinquance, évolue de manière négative. Les rapports sont de plus en plus violents, et surtout le respect du policier a été perdu donc je peux comprendre ce discours. Cependant, je suis obligé de mettre un «néanmoins», parce que je trouve que la méthode n’est pas la bonne. Je ne trouve pas normal que des policiers manifestent en tenue avec des véhicules et il ne faut pas détériorer l’image de l’institution. La question qu’il faut se poser est la suivante: les syndicats ont-ils à tenir la police? Je pense que le syndicat doit défendre des valeurs collectives et faire évoluer les choses de manières conjointes avec la hiérarchie. Mais, ces mêmes syndicats n’ont pas vu venir le mouvement de mécontentement, parce qu’ils sont devenus une administration parallèle et je le dis alors que j’ai moi-même été délégué du Syndicat des cadres de la sécurité intérieure (SCSI). Aujourd’hui, si je n’ai pas les moyens de réformer la procédure pénale, j’ai peut-être ceux pour faire en sorte que le collègue ait un véhicule qui fonctionne, le matériel adéquat et peut être des locaux adaptés à la mission. Pour moi c’est une des priorités, parce je pense que l’unité de travail doit être au service de la mission. On ne peut pas faire une bonne mission si on n’a pas le bon matériel, je l’ai vécu en montagne. Ensuite, il faut quand même motiver les gens et retrouver du sens à la mission. Je pense qu’on n’a pas assez mis de liant entre les différents corps de la police, alors que nous travaillons tous dans le même sens. Je ne crois pas que ce soit un problème de hiérarchie, mais plutôt de sens et d’explication. Il faut que le collègue sur le terrain, en brigade de police secours, qui est le héros du quotidien et qui va se taper toutes les interventions délicates, comprenne que quand le commissaire demande des statistiques, elles servent aussi à obtenir des crédits, des moyens, à justifier des demandes en personnel pour justement décharger le travail. Donc, on en arrive encore au même problème, il faut expliquer les choses. Alors, ça prend du temps et ça ne se fait pas forcément naturellement, parce que la police a un service d’urgence qui tourne h/24 et, du coup, on peut perdre le fil, mais il faut bien comprendre que les difficultés rencontrées par le collègue sur le terrain sont aussi vécues par l’officier ou le commissaire.


  Jean-Paul Bachet (Inspecteur général retraité) Après l’affaire de Viry-Chatillon, ce mouvement s’est mis en place et je pense que ça dépasse un peu les corps et les grades, mais cela veut aussi dire que les syndicats doivent reprendre leur place. Dans un milieu hyper syndicalisé, il n’est pas normal qu’ils aient été absents. Je ne crois pas aux solutions immédiates, même si j’approuve avec la PSQ la reprise de la police du quotidien, mais comment va-t-on faire? Comment des gardiens de la paix qui se font agresser tous les jours, vont-ils arriver à être perçus autrement? C’est une réflexion plus globale sur la Police nationale qu’il faut engager, j’en suis persuadé.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Je pense qu’à un moment, on devait s’attendre à ça. Les syndicats ne relaient pas forcément le ras-le-bol général et les choses qui sont latentes. Je suis déléguée et membre du bureau national du Syndicat des commissaires de la Police nationale (SCPN) et quand Céline Berton, la secrétaire générale, va sur les plateaux, c’est une parole qui porte parce qu’elle représente l’ensemble des commissaires de police, ce qu’on ne retrouve pas forcément chez les autres syndicats dans les autres corps. Ca fait 25 ans que certains sont détachés et qu’ils ne savent même plus ce qu’est un commissariat, donc c’est forcément compliqué. Je peux en parler car gardien de la paix, j’étais déléguée. De toute façon, la police, a évolué à l’image de la société d’aujourd’hui avec son côté individualiste et un manque de considération. Aujourd’hui, même dire bonjour ou merci devient compliqué. Quand je suis arrivée dans mon service en Charente-Maritime, je prenais deux heures chaque jour pour dire bonjour et discuter. Quand j’ai débuté, j’ai eu des commissaires «à l’ancienne» qui prenaient du temps et qui avaient aussi un côté très paternaliste, mais c’était nécessaire et ça se perd beaucoup. Aujourd’hui, tout le monde est dans son univers. Moi je n’ai jamais changé, j’ai encore plein de copains que j’ai connus quand j’étais ADS ou Gardien de la paix et ça me permet aussi de ne pas être trop éloignée de ce qui fait le métier. Plus globalement, je pense que ça n’est même pas une question de moyens, c’est une remise à plat complète de plein de paramètres qu’il faut. Il y a un vrai manque de sens, les policiers ne savent plus pourquoi ils sont là. Une actualité ou une priorité chasse l’autre à une vitesse incroyable. Il faut expliquer aux gens, arrêter d’être impersonnel et appliquer sans comprendre. Si on n’explique pas, il y a forcément une incompréhension qui se transforme en frustration et qui créée des situations de burn out ou même plus dramatique que ça. Actuellement, tout ne marche que grâce à la bonne volonté des gens. Je pense qu’il faut déjà remplacer une vision théorique et dogmatique par une vision pragmatique. Il faut dire les choses telles qu’elles sont, et arrêter de dire que tout va bien. Quand j’entends certains chefs de groupes ou de services dire que ce n’est pas la peine de dire Merci, puisque c’est leur travail, ça me heurte… Il faut des policiers à la tête de la police et pour qu’une institution fonctionne, il faut des «Tauliers», des meneurs d’hommes, alors qu’aujourd’hui ça n’existe plus. Donc, il faut se poser des questions et faire attention à être plus policier que fonctionnaire. Et puis, il y a aussi un fossé, qui n’a jamais été aussi profond, avec la magistrature. Du temps de ces «tauliers», il y avait une certaine relation de confiance avec les magistrats, alors qu’aujourd’hui les deux institutions sont dans une sorte d’incompréhension. Et si, en plus de ça, on rajoute des considérations politiques qui maintiennent cette guéguerre perpétuelle entre les deux ministères, ça ne peut pas fonctionner. Cette grogne est montée parce qu’on atteint un point, jamais connu avant, où les policiers ne se reconnaissent plus dans leur institution. Ils ont l’impression de ne plus être compris, de ne plus être soutenus, de ne plus pouvoir faire leur travail et il y a une vraie crise. D’ailleurs, la manifestation du 2 octobre 2019{20} illustre le mal être de la police. La police va mal, il y a une perte de sens du métier et surtout un manque de considération ressenti par les policiers de tous corps mais surtout par la base. En effet, selon moi, le management est à repenser puisqu’aujourd’hui il n’y a plus de respect, de considération à l’égard des policiers par la hiérarchie. Il faut tendre vers un management bienveillant. Enfin, cette manifestation n’est que le point de départ d’un mouvement de contestation des policiers car, au regard du nombre de suicides{21}, de la durée du phénomène des Gilets jaunes, les policiers n’en peuvent plus.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Ce sont des collègues qui ont des grosses paires de couilles et qui se sont démasqués complets. Ils m’ont vendu du rêve. Alors, quand on voit des centaines de policiers dans la rue, ça fait peur. Tout le monde pense que nous n’avons pas le droit de manifester, mais c’est faux, cependant nous n’avons pas le droit de faire grève. J’ai suivi ce mouvement dès sa création et quand on voit les auditions qui ont eu lieu au Sénat{22}, on a l’impression qu’ils n’ont jamais été au courant de tout ça. Ils ont eu besoin d’ouvrir une enquête pour comprendre que ça fait plus de dix ans que les policiers ont un malaise? Besoin d’ouvrir une enquête pour voir que depuis des mois des dizaines de policiers se suicident? Donc, cette expression était l’occasion de montrer qu’aux côtés de structures existantes censées prendre en compte la défense du policier, un mouvement indépendant pouvait naître. Alors, les syndicats ne nous voient pas d’un bon œil, c’est sûr, mais je pense qu’ils ont peut-être perdu de vue leur priorité: la défense des collègues. Le MPC est une association loi 1901, dont je suis membre, qui concrètement, propose une main tendue aux collègues tout en cherchant à établir le dialogue avec la hiérarchie. À la base, la volonté était de parler des malaises passés sous silence et il fallait donc établir un lien plus direct et sans contrepartie. Le mouvement dénonce les problèmes et propose des solutions parce qu’il faut essayer d’être cohérent. Voilà pourquoi le MPC a vocation à perdurer dans le temps.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) Pour moi, ce mouvement de colère doit, au-delà de la forme, mener la hiérarchie et l’administration à réfléchir sur le malaise profond des policiers. Pour que des policiers s’affranchissent de certaines règles nous encadrant, au risque de se mettre en difficulté professionnellement, c’est sûrement l’expression d’un ras le bol fort d’un grand nombre de policiers. Du côté syndical aussi, j’imagine que ce mouvement doit les amener à réfléchir aux vécus de nos collègues sur le terrain et à l’impérieuse nécessité de toujours rester collé au plus près des réalités quotidiennes des policiers. Le malaise dépasse la question du salaire. La nécessaire réforme de la procédure judiciaire, les moyens, la baisse des effectifs, le manque de soutien de la hiérarchie, les heures supplémentaires{23} et l’image du policier auprès du public, sont des sujets qui les préoccupent et qui restent sans véritables réponses pour beaucoup d’entre eux. Le risque, à terme, si les organisations syndicales ne parvenaient pas à reprendre à leurs comptes toutes ces problématiques, serait que les policiers ne s’y identifient plus. Je ne doute pas qu’elles y travaillent sérieusement. La police a bien changé en vingt ans, à l’image de la population! Nous avons plus de travail que par le passé et recevons moins de considération de la part de nos compatriotes et parfois de la hiérarchie. Le manque de reconnaissance est mal vécu. Par exemple, si vous avez cassé un rétroviseur, vous vous exposez potentiellement à une sanction mais si vous avez fait quelque chose de bien on va quasiment oublier de vous féliciter. Ce déséquilibre est évidemment inacceptable. Sur la question de l’avancement, par exemple, votre travail peut être reconnu, sans que cela ne vous ouvre l’accès à l’avancement. Ce dernier étant décidé en d’autres lieux dans des conditions souvent obscures, d’autres policiers peuvent passer devant vous sans que vous en compreniez les raisons. Un problème qui conviendrait de revoir pour une meilleure justice. C’est le même problème pour les primes dont les attributions ne sont pas toujours très claires. La reconnaissance extérieure est importante aussi, évidemment. Quand on voit des collègues qui interviennent dans des endroits pour sauver des vies, se faire caillasser en sortant, il y a quand même un vrai problème. La relation Police-Justice est aussi un vrai sujet. Il est grand temps de les rapprocher, tout comme améliorer la réponse pénale s’agissant notamment des atteintes contre les policiers. Voilà quelques propositions visant à améliorer le sort des policiers au quotidien. Il y a aussi parfois, même s’il ne faut pas généraliser, une absence ou un manque d’écoute de la part de la hiérarchie. Les policiers d’aujourd’hui ne sont plus ceux de la précédente génération, ils ont étudié et trouvent des informations, vraies ou fausses, sur Internet. Ils veulent comprendre les ordres reçus. Entre le moment où je suis rentré jeune Gardien de la paix à Boulogne-Billancourt, et le moment où je suis parti en détachement syndical et ensuite revenu quelques années après dans un service de police, j’ai vu la différence. Je ne ressentais pas ça à mes débuts, mais aujourd’hui les policiers ont besoin, plus que jamais, de sens. Alors, c’est parfois compliqué parce que nous avons un système très hiérarchique, et par essence même, un supérieur hiérarchique n’est pas censé tout expliquer, mais il faut trouver une solution. Le mouvement dure parce que nous n’avons pas le sentiment qu’il y a des réponses et le ressenti est très négatif. Après, tout n’est pas forcément justifié et chacun a ses motivations, ses raisons d’exprimer son mécontentement, mais il y a un malaise profond malgré tout comme en témoigne le nombre de suicides ces dernières années. Il n’y a pas une réponse à apporter, mais une série de réponses, et je sais que ce ne sera pas simple.


  Jean-Sébastien Colombani (Psychologue-conseil – Direction générale de la Police Nationale – ENSP) La « grogne » des policiers de l’automne 2016 ressemble au mouvement des Gilets jaunes, à savoir : asyndical, apolitique et avec la revendication de vouloir se faire entendre. Pour moi, cette contestation est vraiment liée à la question de l’organisation du travail et du manque de reconnaissance. En regardant la littérature internationale, il est intéressant de constater que les principaux facteurs de stress et de tension ne proviennent pas du stress opérationnel. Ce n’est pas la confrontation avec la mort, la violence ou la souffrance qui est la plus contraignante, mais le stress organisationnel et le climat interne avec un mode de management qui a plutôt tendance à être « autocratique » et peu participatif. C’est une caractéristique récurrente des institutions policières et c’est un peu le nœud du problème. Dans le cadre de ma recherche, j’ai cherché à identifier les principaux facteurs de tension qui touchent l’activité policière en France. Il ressort en premier le manque de reconnaissance de l’institution, de l’extérieur comme de l’intérieur ; le manque de soutien en cas de remise en cause de l’activité, et la perte de sens. Une perte de sens qui n’est pas récente, puisque depuis la « politique du chiffre » qui a succédé à la « police de proximité » cette thématique-là revient de façon assez récurrente chez les policiers qui se demandent : « C’est quoi notre métier ? ». Fondamentalement, du gardien de la paix au ministre, tout le monde est d’accord sur l’objectif du métier de policier. La question du sens du travail se pose finalement davantage dans les critères du « travail bien fait » mis en place pour évaluer l’activité quotidienne. Parce qu’un gardien de la paix n’aura pas les mêmes critères que le ministre pour évaluer son travail, et le problème est que, ces critères-là ne sont jamais discutés et débattus pour que chacun s’y retrouve. C’est le politique qui les détermine et les impose dans une dynamique plutôt descendante avec des impératifs politiques sur le court terme. Ce que regrettent souvent les policiers. Et puis, il y a aussi la communication politique qui explique que de nouvelles réformes vont révolutionner la police et lui permettre de faire mieux que ce qui se faisait avant. Dans les faits, lorsqu’on questionne les policiers sur la Police de sécurité du quotidien par exemple, rien ne semble bien nouveau. Pourtant, lorsqu’on souhaite « réformer la police », ça envoie le message aux policiers que leur travail n’est pas satisfaisant. Donc on touche à la reconnaissance du travail. Dans ma thèse, je suis arrivé à la conclusion que le mode d’organisation de l’institution policière est inadapté à l’activité réelle. J’ai utilisé la typologie des organisations de Mintzberg{24} en sociologie des organisations. Quand on regarde l’institution à partir de ce modèle-là, on s’aperçoit que la Police nationale est organisée selon le modèle Taylorien{25}, pyramidal, que Mintzberg appelle « organisation mécaniste ». Il y a un «corps de conception et de direction », celui des commissaires, qui fait penser au «bureau des méthodes » dans les usines, un « corps de commandement », celui des officiers, qui rappelle un peu les contremaîtres, et ensuite un « corps d’encadrement et d’application ». Donc, dans l’imaginaire et l’idéologie, il y a un peu cette idée qu’il y a un corps qui détermine « la bonne façon de procéder », et les autres qui exécutent et contrôlent la bonne application des procédures. Or, quand on tourne avec une brigade de Police-secours, on se rend vite compte qu’il n’y a pas une seule bonne façon de résoudre un différend familial, par exemple, ou d’intervenir sur la voie publique. Donc, ce modèle-là qui voudrait que tout soit déterminé à l’avance et que les policiers ne fassent qu’appliquer la règle, n’est pas réaliste. On peut d’ailleurs constater que le discernement est régulièrement avancé comme étant la qualité principale du policier, autrement dit « l’intelligence des situations ». Le fait d’avoir une organisation pareille, au moins en affichage, conduit à nier l’activité réelle et l’expertise des policiers au quotidien dans leur travail. D’autant plus que, souvent, les policiers disent se sentir seuls face à certaines situations. Le fait que la police réponde à l’évènement, à toute heure du jour et de la nuit conduit nécessairement les brigades à être moins encadrées que l’armée qui intervient sur des opérations généralement prévues et préparées à l’avance. En psychologie du travail, on sait que ces deux éléments, le sens et la reconnaissance, le fait de se reconnaitre dans son travail et d’être reconnu pour celui-ci, sont très importants pour la santé.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Je suis également adhérent au Mouvement des Policiers en Colère et, ce, bien avant d’être à Impact-Police. Quand je suis arrivé fin avril 2017 à Poitiers, il y avait beaucoup de choses qui n’allaient pas et j’ai demandé à devenir délégué de ce syndicat qui n’était pas encore représenté et que je trouvais le seul intègre. À ce moment-là, les autres syndicats sont venus me voir pour que je vienne chez eux, mais j’ai décliné l’offre (rire). À Chartres, ou Poitiers, les syndicats majoritaires ne vont pas défendre les collègues pour ne pas se mettre à dos la hiérarchie. Donc, sur les mouvements ils étaient «débordés» et ont même demandé que le mouvement s’arrête sur certains commissariats. La création du MPC était une façon de montrer plus ouvertement le mécontentement parce que, même s’il est connu de tous, cela reste souvent au niveau du commissariat. Au départ, l’objectif pour moi était de rester hors syndicats mais je suis finalement devenu délégué pour me faire entendre et pour pouvoir défendre les policiers. Les associations ne sont pas reconnues, et pour la moindre des doléances au sein des commissariats il faut être représentant syndical. Très peu de DDSP acceptent de recevoir les doléances du MPC, et encore moins leurs représentants. Normalement, on ne peut pas être conjointement délégué syndical et représentant du MPC mais après que j’ai expliqué mes motivations, la demande a été acceptée par le MPC et je suis resté représentant, bien qu’écarté de certaines discussions, ce qui m’a paru normal. Le malaise des policiers peut aussi provenir d’attitudes incorrectes, et l’ambiance au sein d’un commissariat peut s’en ressentir. À Poitiers, il y a beaucoup d’intermédiaires et à partir du grade d’officier la discussion n’est pas possible. Pour faire appliquer un texte, c’est vraiment compliqué. Ce qui est significatif de ce que nous pouvons vivre, c’est qu’après m’avoir demandé où je voulais aller et que j’ai répondu en brigade de nuit, j’ai été affecté… à la brigade de jour… Alors, il faut faire avec (rire).


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Le malaise dans la police existe parce que la police ne fait plus peur à personne. Pourquoi la police ne fait-elle plus peur à personne? C’est ça qu’il faudrait voir! Les flics seraient-ils moins impliqués dans ce qu’ils font? Pourquoi? Est-ce à cause de la complexité de la procédure? Parce qu’on ne les paye pas bien? Il faut savoir que la police française est une des polices les moins bien payées du monde. Est-il bon de payer un officier en Police Judiciaire qui fait régulièrement 70heures par semaine, le même prix qu’un flic qui en fait 39? Je ne suis pas sûr. En PJ il a existé, il y a plusieurs années, un système de frais qui faisait toucher de l’argent liquide en plus quand vous aviez fait énormément d’heures, ce qui permettait aussi de retenir les gens et de faire passer la pilule au niveau de leurs épouses, quand le mari arrivait avec une somme d’argent correcte, en espèces, pour la famille. Aujourd’hui, ça n’existe plus, alors comment fait-on? Je ne suis pas syndiqué, surtout pas, parce que pour moi ça ne sert à rien. En tout cas, les syndicats d’aujourd’hui au sein de la police ne font pas leur boulot. Il suffit de savoir pourquoi les gens se syndiquent dans la police: éventuellement pour se protéger mais surtout dans l’hypothèse où un jour ils ont besoin d’un appui pour être mutés. C’est ça, le syndicat dans la police! Les syndicats devraient plutôt se battre pour améliorer la vie sociale des gens, créer des crèches à l’intérieur des services, améliorer le service du logement, s’occuper de choses un peu anecdotiques mais importantes. Comment est-ce-que le flic qui vient travailler avec sa voiture personnelle se gare à proximité du service sans prendre quatre prunes par jour? Alors qu’au lieu de ça, on assiste à une bataille de chapelles, entre syndicats des gardiens de la paix et des commissaires etc.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) L’attaque de Viry-Châtillon-Grigny est un cap de franchi au niveau de l’opinion publique et des médias, mais dans le milieu des flics personne n’a été surpris par ce qui s’est passé. Mais vous savez, les flics ne font plus peur à grand monde, à part aux honnêtes gens. Les connards de Grigny s’en foutent des flics puisqu’ils savent qu’ils ne risquent plus rien. Il faut rappeler que les flics étaient quand même là pour surveiller une caméra{26}, on marche sur la tête. Alors, le malaise qui a suivi, on le ressent quand même un peu parce qu’on a des collègues moins heureux aujourd’hui qu’ils ont pu l’être. Il y a trop, et toujours plus, de paperasse et tout le monde a été bien impacté ici par les attentats même si ça été géré avec des psys mais ça laisse quand même des traces. Il faut quand même se resituer dans le milieu policier et dire qu’à la Crim nous sommes ultra privilégiés et que nous faisons une police de riches; nous avons des moyens humains, matériels, des bagnoles, de l’essence, alors que dans certains commissariats, ils n’ont même plus de papier pour faire leur PV. On ne peut pas se plaindre, ce serait vraiment inadmissible alors que des collègues galèrent comme des malades. Il n’y a que les flics pour accepter ça. Et puis, il y a aussi un manque de reconnaissance: je pense que la plus grande souffrance des flics dans beaucoup de commissariats, c’est qu’au final leur parole ne vaut pas plus que celle des voyous qu’ils interpellent. Leur travail ne vaut rien, la plupart du temps, parce que le voyou qu’ils interpellent pour la 15e ou 20e fois, va être remis dehors parce qu’il est mineur, parce que ce n’est pas encore suffisant pour qu’il soit neutralisé etc. Je pense que c’est surtout ça le désespoir des flics de commissariats. D’après moi, l’interprétation des policiers est que la justice est beaucoup trop tolérante et c’est de là que tout vient. Franchement, il y a un tel sentiment d’impunité, en particulier dans les cités, de tous les trafiquants de stups et même des guetteurs ou des cambrioleurs, que les jeunes «branleurs» sont à la limite de la provocation avec les collègues qui ne peuvent rien dire et à qui on dit Surtout pas de vagues, ne sortez pas votre arme. Ne les interpellez pas à tel endroit, sinon ça va mettre le feu, etc. Je pense que les collègues sont désespérés et doivent même se demander quel métier ils exercent. Le Ministère de l’Intérieur est responsable d’une partie du malaise. Je pense que les policiers ont le sentiment de ne servir à rien et de devoir faire en sorte que le couvercle ne soit pas suffisamment soulevé pour que personne ne sache qu’il y a plus de délinquance qu’on ne pensait et que ça peut sauter partout. Moi, j’ai vraiment le sentiment de servir à quelque chose et c’est pour ça que j’aime le métier que je fais ici à la Crim’. À chaque fois qu’on prend une affaire, ou un cadavre, c’est le début d’une histoire qui, dans le meilleur des cas, va se résoudre parce qu’on a quand même 80% de taux de résolution. Donc, ça veut dire que dans un an ou deux on va témoigner aux assises et dire que Monsieur machin est dans le box des accusés parce que je peux vous certifier qu’il a tué Madame machin, pour telle et telle raison. Donc, on sert à quelque chose, c’est hyper concret et à chaque fois c’est une histoire différente. Bien sûr, il y a des affaires qu’on ne résout pas mais au moins on sait pourquoi nous avons bossé.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) J’étais encore à l’école au début du mouvement, mais je l’ai compris. Principalement parce que dans ma promo il y avait des mecs qui faisaient partie du commissariat de Viry-Châtillon et qui connaissaient les policiers victimes. J’ai soutenu ce mouvement car il fallait se faire entendre et faire comprendre qu’il y avait un problème en termes de moyens humains, matériels et aussi de soutien à ce moment-là. Cet événement a été un élément déclencheur après d’autres agressions ou décès de policiers en service. Les attentats ont joué aussi dans ce ras-le-bol. On a un peu trop tiré sur la corde sur les interventions pour tous et en particulier pour les collègues parisiens. Alors, c’est vrai que ce mouvement est un peu compliqué à comprendre car il est un peu «Hors-système», donc on a peur de la sanction, d’être réprimandé ou d’être mis de côté. Je pense que presque toute la promo était en faveur de ce mouvement, comme la majorité des policiers d’ailleurs. Maintenant, le problème est qu’il reste «hors-cadre» et qu’aux yeux de la population, il a parfois été mal pris à cause des manifestations notamment, durant lesquelles des collègues, pour ne pas être identifiés, se sont masqués. Mais, il est difficile de se faire entendre dans un cadre qui contraint la communication vers l’extérieur. Aujourd’hui, je soutiens les collègues qui sont en charge de ce mouvement, comme celui des femmes de forces de l’ordre, qui se sont structurées. Pour moi, c’est un mouvement nécessaire car totalement asyndical, donc il n’y a pas de pressions hiérarchiques et ça vient du cœur. Je suis moi-même syndiqué chez Alliance j’ai des collègues délégués syndicaux qui comprennent le mouvement même s’ils ne peuvent pas le dire publiquement. C’est la même famille, la même maison et nous sommes tous policiers. Pas mal de leurs revendications sont pour moi légitimes, même si après chacun voit la priorité comme il le souhaite. En ce qui me concerne, c’est d’avoir des locaux donnant envie de venir travailler car la motivation passe aussi par cet aspect-là. Le cadre de travail est important pour tous et j’ai pu voir dans d’autres institutions, comme chez les pompiers par exemple qui n’ont pas non plus des moyens exceptionnels, un confort qui permet au moins de maintenir l’envie de venir travailler. Et puis, il y a un manque de communication en général du haut vers le bas et vice-versa. Pour une simple ampoule de véhicule, nous avons parfois du mal à le signaler rien qu’en pensant au temps que cela va prendre. On ne nous explique pas pourquoi un véhicule est remplacé par un autre sans même nous avoir consultés alors qu’il se révélera peut-être inadapté. Dans ma brigade, il y a des très grands et parfois les véhicules ne sont tout simplement pas adaptés pour eux. En ce qui concerne les salaires, nous en discutons souvent avec des collègues et quand on compare avec le salaire moyen on n’est pas à plaindre. C’est plus par rapport aux missions, aux conditions de travail, aux risques et aux sacrifices que nous faisons, que nous ressentons un manque de reconnaissance.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) On ne peut pas se plaindre sur tout mais c’est vrai que les problèmes de matériel ne sont pas nouveaux. La vétusté est réelle et l’argent ne suit pas toujours les demandes de réparation. Nous nous doutons bien que tout ne pourra pas être réglé, la manne financière étant contingentée, mais on essaie quand même de faire en sorte que ça se passe bien. Pour avoir suivi les événements et en avoir discuté avec des collègues, je pense qu’il est difficile chez nous de se défendre individuellement. Les organisations syndicales sont bien implantées dans les instances ministérielles et dans l’ensemble, pour nous les officiers, ça ne se passe pas trop mal. Ils sont quand même assez à l’écoute, et ne prennent pas trop d’initiatives confuses et vont quand même tenir compte des demandes de leurs adhérents. Je suis syndiqué, à Synergie-officiers et je ne suis pas d’avis qu’on puisse supprimer les organisations syndicales et s’autoproclamer «représentant des policiers» comme certains l’ont fait. Le MPC, concerne essentiellement les gardiens de la paix qui reprochent à leurs syndicats de ne pas s’occuper de leurs revendications souvent légitimes et par rapport au matériel notamment ou sur des avancées salariales, mais pour nous les officiers, comme nous sommes moins nombreux, les relations avec nos syndicats sont différentes. À Nancy, nos organisations ont le temps de nous rencontrer individuellement et mieux comprendre ce qui nous inquiète, c’est important. Il faut dire que nous ne sommes plus qu’une quinzaine d’officiers par suite d’une déflation du corps. En effet, après que les officiers ont repris la direction de certains services autrefois dirigés par les commissaires, aujourd’hui ce sont des majors qui nous remplacent peu à peu.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Ce mouvement est nécessaire et je suis solidaire parce que le manque de moyens et d’effectifs sont le gros problème dans la police. Au 17, nous manquons de tout: de matériel et d’hommes. Nous avons, par exemple, un logiciel qui ne nous indique pas le lieu précis d’intervention. Donc, si les gens ne savent pas exactement où ils se trouvent, nous devons accéder aux pages jaunes sur un petit ordinateur. Et cela, après une bataille de deux ans! Il est prévu, en 2020, d’avoir une nouvelle version du logiciel mais le système étant verrouillé, sans accès à Internet ou intranet, il nous faut travailler comme ça en attendant. Ce mouvement traduit un mal-être général et, ce, malgré notre bonne volonté, parce que l’institution tient sur notre bonne volonté. Alors, le public peut nous critiquer, mais s’il voyait les conditions dans lesquelles nous travaillons parfois… Dans mon précédent poste, je me rappelle que nous avions un ordinateur pour cinq effectifs et une imprimante pour cinq ordinateurs, donc si les collègues imprimaient en même temps, les procédures pouvaient être mélangées.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) J’étais dans la rue, avec un brassard, au moment des manifestations. Ce n’était pas quelque chose de lié à des idéologies syndicales ou politiques et ça permettait d’exprimer au grand jour, de manière spontanée, un certain nombre de problèmes de la «maison». Et qui sont, outre les problèmes de sécurité, le fait que des collègues se fassent brûler parce qu’ils surveillaient une caméra. Rendez-vous compte, on met des policiers au pied d’un pylône pour surveiller une caméra! Autant mettre une caméra qui surveille une caméra… bref, c’était ridicule. Ce mouvement permettait d’exprimer notre désarroi sur un certain nombre de situations où nous avons la volonté de faire les choses pour servir la population alors que nous ne le pouvons pas, tout simplement, parce qu’il n’y a pas de moyens. Donc, il fallait faire nombre avec ce côté apartisan important pour être pris encore plus au sérieux, d’autant plus que lorsque des flics manifestent dans une démocratie, c’est qu’il y a un problème. Alors, des moyens ont été débloqués à la suite de ces remous, même si je ne pense pas que ce soit uniquement lié à ça, mais nous voyons des véhicules plus récents dans le parc automobile, par exemple. Après, ça reste une question de distribution: je suis dans un service judiciaire et nos ordinateurs sont des vieux trucs pourris, comme les locaux d’ailleurs. Hé bien! Il faut attendre qu’une banque change son mobilier pour pouvoir récupérer le sien. Sur le XVe, par exemple, nous avons un véhicule dans un état pourri, avec 160000 kilomètres, pour cinq services d’investigation et une soixantaine d’enquêteurs qui gèrent 25000 procédures par an. Je ne parle pas des brigades qui ont ce qu’il faut en véhicules. Sauf que nous sommes amenés à faire des perquisitions, des dépôts de convocations, des visites de domicile etc, donc nous avons besoin de cette voiture. Et quand il y a un service qui doit aller faire une perquisition, je dois, en tant qu’OPJ de permanence, appeler à droite et à gauche pour avoir un véhicule qui m’emmène sur place. Et puis, ce mouvement montre aussi les lacunes syndicales. Je suis chez Alliance, non pas par conviction mais parce que pour arriver dans le service où je suis, on m’avait dit qu’il fallait que je me syndique. Et comme c’était le syndicat majoritaire, j’ai adhéré mais c’est de l’extorsion, ni plus ni moins, une sorte de «mafia». Parfois on n’a pas le choix, parce que justement «on» nous fait comprendre que nous n’avons pas le choix. Alors, il y a bien un système de points qui existe, mais il n’est pas respecté et l’administration laisse faire, ce qui fait le beurre des syndicats. Je ne suis pas concerné par les mutations parce que pour l’instant ça ne m’intéresse pas, mais j’ai des collègues avec pas mal d’ancienneté qui ont été grillés au poteau par des gars qui n’étaient dans la boîte que depuis deux ou trois ans…


  C’est dur pour un collègue qui trime sur son poste depuis dix ans et qui a peut-être aussi mérité de changer en ayant accumulé suffisamment de points, de se faire passer devant par un gamin. De ce que je vois, les syndicats ne représentent plus qu’eux-mêmes. Ils ne vont pas forcément aller au charbon pour défendre les policiers. S’ils avaient fait le nécessaire, le Mouvement des Policiers en Colère n’aurait pas existé. Alors, depuis, de nouveaux syndicats se sont créés avec des optiques louables, il faudra voir sur le long terme. Nous, ce qui nous importe c’est de bosser dans des conditions décentes et d’avoir les moyens de travailler. Et ce n’est pas que dans l’intérêt des policiers, mais aussi de la population et surtout des victimes.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Les revendications des policiers en colère existaient déjà lorsque j’ai commencé et j’y ai retrouvé les mêmes mots et les mêmes ras le bol. Il y a déjà eu des vagues de colère par le passé, mais celle-là a sans doute été plus massive et spontanée. Par contre je ne comprends pas trop la question Adhérez-vous aux revendications?, parce qu’à l’inverse pourrait-on ne pas adhérer au constat qu’ont fait certains policiers de ce qu’ils rencontraient au quotidien et dont le rapport{27} sur les conditions de travail rend compte? Il est clair que je voyais cette colère arriver car je pense faire plutôt partie des «Cassandre». Je crois surtout que les syndicats ont été dépassés. Moi-même syndiqué, bien que parfois je voudrais ne pas l’être, je ne souhaite pas critiquer les personnes qui y travaillent parce que je ne sais pas quelles couleuvres elles doivent avaler. Je ne sais pas si ce sont les syndicats qu’il faut changer ou bien des personnes, certains tempéraments, ou la motivation. Pourquoi adhère-t-on à un syndicat? Est-ce pour faire avancer sa carrière, un corps de métier, ou bien le travail des collègues sur le terrain? Je ne sais même pas si tout ça est convergent…


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) J’ai été solidaire de ce mouvement dès l’origine car il a exprimé des vérités qui n’étaient pas dites, avant qu’il ne soit malheureusement broyé par le système (Politique/syndicat) avant de prendre trop d’ampleur dans les rangs. Je pense que ce n’est pas fini et qu’il n’est pas impossible que d’autres mouvements de policiers soient déclenchés, surtout au vu de l’ambiance générale dans nos rangs et du malaise dramatique qui frappe beaucoup de mes collègues. Il faut savoir que les policiers ne sont pas, pour la plupart, des adeptes des manifestations et des mouvements sociaux, mais lorsqu’ils se mobilisent c’est qu’il y a vraiment de gros problèmes. Nos responsables politiques doivent vraiment déclencher une vraie réforme de la Police nationale car nous allons droit dans le mur! Aujourd’hui, en écoutant les collègues, on se rend compte qu’il y a aussi une sorte de chape de plomb dans le choix des fonctionnaires pour certaines unités ou pour l’avancement, sans compter les syndicats qui ont un pouvoir énorme dans notre institution. Et malheureusement ce ne sont pas les gens les plus compétents qui vont bénéficier d’un avancement ou d’une mutation plutôt positive, mais ceux qui bénéficient d’un réseau et ça fait énormément de mal dans une unité. Pour moi, c’est la meilleure façon de décourager ou démotiver ceux qui restent encore motivés chez nous. Mais, le système fait qu’ils marchent main dans la main avec les autorités et qu’ils ne sont plus du tout objectifs. Et, quand on sait comment fonctionne une commission, on peut comprendre, effectivement, que la plupart de nos collègues descendent dans la rue à un moment donné.


  Concernant la manifestation des policiers du 2 octobre 2019 à Paris, même si je ne me suis jamais reconnu dans les valeurs de nos syndicats qui l’ont organisée, j’estime qu’elle était plus que justifiée. Sans doute initiée par un «mal être» général des policiers, et le nombre alarmant de suicides dans nos rangs, elle visait surtout à sensibiliser notre société et ses représentants. Il faut qu’ils sachent qu’aujourd’hui en France les policiers ne peuvent plus protéger leur population dans des conditions dignes d’un pays développé, qu’une grande partie des policiers de terrain ne sont plus respectés sur la voie publique et, que, c’est le plus grave, ces derniers mais aussi leurs proches sont régulièrement menacés, attaqués et agressés gratuitement, victimes d’un harcèlement acharné sur les réseaux sociaux en allant parfois même jusqu’au meurtre à domicile comme à Magnanville… Cette manifestation est une des conséquences bien évidemment des autres manifestations «sauvages» qui se sont déroulées dans toute la France, l’année dernière. Les policiers en civil et en tenue se sont regroupés à plusieurs reprises devant les commissariats ou sur les places des centres villes pour remettre en cause leurs conditions de travail, mais aussi un management de «bureaucrates» qui ne pensent qu’à un bon déroulement de carrière, ou à transmettre des chiffres et des tableaux «vendeurs» à leur direction centrale pour bien se faire voir, au détriment de la considération des personnels de terrain, de leur écoute, des contraintes opérationnelles et de la sécurité des effectifs…


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Déjà, on est peut-être un petit peu moins impacté en police judiciaire qu’en sécurité publique parce que nous sommes moins confrontés aux difficultés qu’affrontent nos collègues de sécurité publique. En tant que policier, je pense qu’il y a effectivement des situations dans lesquelles les fonctionnaires peuvent se sentir en difficulté matérielle, notamment. Nous vivons une situation de crise économique sans précédent partout dans le monde et les budgets de fonctionnement à venir ne seront pas forcément plus importants. Malheureusement, à fonds constants il faut assurer un service que la population exige toujours de qualité supérieure. Donc, je conçois que celui qui va avoir une vie dégradée au quotidien dans son commissariat soit excédé parce que les douches ne fonctionnent pas, parce qu’il n’y a pas de salle de repos, parce que les voitures etc, etc. Mais en fait, la situation est très contrastée en fonction des directions. En PJ, contrairement à l’image qu’on peut avoir de l’extérieur, les gens travaillent en civil et sont plutôt assez décontractés sur le terrain mais c’est normal puisqu’ils doivent passer inaperçus. D’ailleurs, un ancien préfet de police avait dit qu’il fallait «déclochardiser» la police judiciaire (rire). Ce n’est pas pour ça qu’elle n’est pas hiérarchisée et sans écoute: ma porte est toujours ouverte et quand quelqu’un, du secrétaire administratif au Gardien de la paix, a un truc à me dire, il vient. Et nous essayons de régler le problème, non pas par tracts syndicaux interposés, mais de gré à gré, d’homme à homme. Et quand la hiérarchie va dans le même sens du bénéfice de tous et en premier lieu de nos concitoyens, les collègues syndiqués comprennent parfaitement aussi qu’on n’a pas forcément les cordons de la bourse et que nous subissons les mêmes contraintes qu’eux. Nous sommes dans un bâtiment vieillissant mais qui reste quand même fonctionnel et relativement bien entretenu, et nous avons quand même des voitures pour travailler. Par nature la police judiciaire, héritière des «brigades mobiles», a besoin de pouvoir se déplacer, même si ce n’est plus ce que ça a été. Alors, il faut être inventif et peut-être trouver d’autres solutions. J’encourage énormément la saisie-attribution avant jugement de véhicules de malfaiteurs, permettant de compenser une partie de la perte de notre parc. Nous avons réussi à nous faire attribuer une voiture saisie par les stups et plusieurs projets sont en cours d’instruction. Donc, il faut être optimistes. Nous sommes là pour faire un boulot et nous n’avons pas d’états d’âme à avoir, sinon on change de crémerie et on va travailler dans le privé pour s’apercevoir que c’est très difficile là-bas aussi. J’en ai ras la casquette des gens qui comparent le privé et le public et je dis aux policiers qu’ils ont un salaire, qu’ils sont même mieux payés que beaucoup d’autres fonctionnaires de l’administration publique avec pour certains un statut dérogatoire et qu’ils font un métier sûrement beaucoup plus intéressant que certains autres fonctionnaires d’autres ministères. On choisit ce métier, alors il faut s’adapter et s’il y a vraiment quelque chose d’inhumain dans la façon d’être considéré, ou d’insupportable, et bien il faut essayer de trouver des solutions ensemble. Mais on n’a pas non plus forcément vocation à étaler nos fonctionnements internes sur la place publique. Que l’on dise la vérité sur les affaires, sur certaines situations, oui, mais le management interne et la situation des services doivent rester en interne, surtout que des solutions existent. Nous sommes exactement comme l’opinion publique dans cette volonté d’immédiateté et dans une société d’enfants gâtés, il faut tout de suite. Concernant la manifestation du 2 octobre 2019 à laquelle j’ai participé, je considère qu’il s’agit d’une démarche actant d’une certaine lassitude et d’une incompréhension d’agents de tous grades et corps, face à des choix de l’Exécutif, notamment au sujet de la réforme des retraites, particulièrement maladroits à une époque où tous les services sont énormément sollicités.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Je le vis de loin puisqu’en poste à Mexico, mais je suis de près la remontée des revendications des policiers. Je peux vous assurer, pour avoir dirigé un service d’investigation, que ça me semblait incroyable que des policiers acceptent encore de travailler dans ces conditions. Je fais bien la part des choses entre la revendication d’une simplification procédurale car ils en ont marre de faire des procédures de plus en plus lourdes avec un droit de plus en plus «garantiste» qui est vraiment catastrophique pour les investigations pénales, et celles liées au manque de moyens notamment. Autant je suis d’accord à 100% sur la difficulté de faire une procédure de plus en plus complexe et le fait d’augmenter les primes des OPJ qui passent des semaines entières sur des procédures, autant je suis un peu plus critique sur les revendications qui me semblent un peu trop politisées. J’ai le sentiment que le syndicalisme est devenu un syndicalisme politique. Avant, c’était la défense du quotidien, parce que «Pierrot» n’a pas eu le droit à son jour d’ARTT parce que son chef était un con, par exemple. Il y avait quelque chose d’intéressant là-dedans, mais sincèrement, ils ont quand même des garanties, des droits, des choses qui sont quand même très saines. Alors, bien sûr, qu’il va y avoir des «poches» dans lesquelles la BAC a une bagnole qui a 170.000 kilomètres, des commissariats en mauvais états où l’Etat devrait mettre plus d’argent, mais en revanche demander toujours plus, ce n’est pas possible.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Je ne l’ai pas trop suivi ce mouvement à sa création et je ne me sens pas trop concerné. Je ne me suis jamais plaint de mon salaire qui est aujourd’hui de 2500 euros net mensuel après avoir débuté à 1500 euros. Ça tombe tous les mois, on peut se projeter dans sa vie privée et c’est aussi une assurance dans le contexte actuel. Mon ressenti était que ce mouvement était suivi essentiellement par les syndicats policiers et le souci dans l’administration est qu’on a l’impression que chacun d’entre eux tire la couverture de son côté; ce n’est pas comme ça qu’on gagnera la guerre, malheureusement. Je n’ai pas trop la fibre syndicale, même si je suis syndiqué à l’UNSA uniquement pour le passage de grade. C’est purement égoïste, mais je vois mon déroulement de carrière et ma fiche de paie à la fin du mois. Je suis brigadier et j’ai repassé un examen pour être brigadier-chef, et bien il faut que j’attende un certain nombre d’années avant d’être nommé. Quand on apprend que certains membres d’un bureau sont directement nommés sur place, sans passer d’examen, ça fait doucement rigoler… En revanche, j’étais présent sur la manif du 2 octobre qui était un mouvement intersyndical dénonçant un ras le bol de la profession. Nos institutions sont totalement dépourvues en moyens humains et logistiques. Nous ne pouvons pas protéger nos citoyens en faisant des économies de «bouts de chandelle». Je vois d’un très mauvais œil l’avenir de la profession et suis très inquiet quant au devenir du pays, tant sur le plan social que sécuritaire.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) À mon avis, les conditions matérielles font partie d’une meilleure condition de travail et si l’on s’aperçoit que dans un commissariat il y a deux ou trois véhicules immobilisés pour vétusté, on peut comprendre la grogne de ceux qui vont patrouiller. La vétusté des locaux a toujours existé. À une certaine époque, à Marseille, nous avions des collègues dans des baraques de chantiers en attendant mieux et certains y sont restés plus de quinze ans. Moi, j’aimerais bien savoir quelle partie de la population a une vraie connaissance des problèmes budgétaires et financiers du pays dans lequel nous habitons? Nous serions surpris! Ensuite, les policiers n’ont pas le droit de grève mais celui de manifester, quitte à prendre des repos pour le faire. Il y a aussi, comme chez les militaires, des femmes de flics qui ont manifesté, car il y a un vrai souci pour les gens qui travaillent sur Vigipirate. Il y a des suicides, des burn out, il y a un malaise c’est sûr…


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) Le malaise exprimé par les policiers est ce qui arrive dans toute institution qui change d’époque. Dans la Police nationale, nous avons des générations de policiers qui sont mieux formés que leurs anciens. Le travail est de plus en plus difficile avec des missions plus denses et nouvelles qui changent l’orientation du métier. Il faut y ajouter un grand déficit dans l’expression du respect qu’une certaine partie de la population a vis-à-vis des forces de l’ordre. Sur la question des tueries de masse, nous disons à nos policiers Il faut neutraliser, or il n’y a pas un policier qui est rentré dans la police en disant Un jour, je vais devoir tuer ou neutraliser, donc tout ça est compliqué. À cela, s’ajoute des effets déclencheurs qui correspondent à une période où, pour des raisons de choix politiques et budgétaires, nous avons eu une baisse importante d’effectifs et, corrélativement, un taux de vétusté important des moyens matériels et de non remplacement. Donc, quand vous joignez cette situation à une augmentation des missions, une pression plus forte, une adversité plus forte et un événement comme Viry-Châtillon où des policiers sont grillés vifs, on a ce genre d’explosion. Et tout ça est encouragé par le fait que l’analyse qui peut être faite par les leaders de ce mouvement est de dire De toute façon, on ne peut pas s’exprimer et même nos représentants sont de connivence avec l’administration, donc on fait autre chose et on utilise à fond les réseaux sociaux pour monter tel clip ou tel machin etc. Alors, je le reçois comme une alerte et il faut réagir. Notre système dysfonctionne tel qu’il est organisé et il faut prendre en compte cette nouvelle manière de vivre des nouveaux policiers et d’appréhender leur métier, en s’efforçant de répondre à leurs demandes. C’est-à-dire redonner du sens au métier, les recentrer sur les missions essentielles et pas annexes, et puis il faut utiliser «les baïonnettes intelligentes» composant la police. Nous avons des policiers intelligents, bien formés et avec un sens critique qui sont capables de dire Monsieur le commissaire, vous nous demandez de faire telle opération dans une cité mais ce n’est pas comme ça qu’il faut s’y prendre. Il faut qu’on rentre dans une notion de plus grande écoute, d’autant plus qu’on a quelques défaillances dans la hiérarchie intermédiaire. En effet, et malheureusement, dans beaucoup de services entre commissaires, gardiens de la paix, ou brigadiers, la hiérarchie intermédiaire est un peu flottante. Sauf, que le commissaire n’a pas forcément le temps d’écouter tout le monde parce qu’il a plein de choses à faire. Donc, nous essayons de travailler sur une nouvelle forme de management plus collaborative ou en tout cas qui, au moins, nous force à mieux écouter nos policiers et à leur donner des réponses parce qu’ils en ont aussi besoin. Au début de l’explosion du malaise des policiers, en 2016, lors de déplacements avec le directeur général de l’époque, ce que demandaient en premier les policiers étaient les moyens de travailler et pas d’augmentation de salaire. J’insiste là-dessus, ce n’est pas une augmentation des points d’indice ou une revalorisation de la grille de salaire qu’ils attendent, mais que nous remettions en état leurs locaux quand ils sont pourris, qu’on renouvelle leurs voitures qui ont 300000 km, qu’on leur donne du matériel de protection et un armement qui permet de riposter par rapport aux armes lourdes qu’on a en face. C’est ce que nous avons fait et continuons de faire.


  Laurent Legrand (Major retraité) Je suis assez d’accord, sur le principe, avec ce mouvement, même si je n’y ai pas participé. Effectivement, il y a des policiers qui souffrent aujourd’hui et le dévoiement des syndicats est sûrement, en grande partie, une raison du succès de ce mouvement des policiers en colère. Il y a trop de formes syndicales, la contestation est divisée et le message se perd car la plupart des fonctionnaires de police se syndiquent pour avoir une mutation ou un avancement, donc ce n’est plus corporatiste mais alimentaire avant tout. Je comprends et je partage la plupart des revendications exprimées par mes collègues lors de la manifestation d’octobre 2019 à Paris car cette situation est latente depuis tellement d’années.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) J’ai pris ce mouvement en plein dans la figure lorsque j’étais chef du service de nuit à Lyon. Quand plusieurs centaines de policiers se rassemblent{28} pour exprimer un mécontentement, ça prend les tripes. Quand vous êtes chef donc garant d’une certaine autorité de la république, tout en ayant «l’œil du chef» vivant avec les personnels et connaissant une part de leur souffrance parfois liée à l’absence de contact avec leur hiérarchie mais aussi à un désintérêt du public qui oublie très vite Charlie pour ne focaliser que sur les policiers «qui les emmerdent», vous ressentez tout ça très fort. Et en même temps, vous le comprenez parce que dans le quotidien des services il faut jongler avec les personnels et les moyens. Cela fait d’autant plus mal que la hiérarchie policière va parfois répondre aux attentes en essayant de faire son maximum pour donner des moyens humains et matériels alors qu’à certains moments une hiérarchie complètement absente peut vous laisser vous débrouiller en rase campagne. Et là, on se sent un peu seul… C’est très compliqué comme situation à gérer car il faut le faire avec beaucoup de sang-froid et nous ne sommes plus au ministère de l’Intérieur, mais au Quai d’Orsay{29} (rire). On a beaucoup attaqué les syndicats en disant qu’ils avaient été dépassés sur ce mouvement, mais la police est l’une des administrations les plus syndiquées{30} au sein de laquelle les syndicats ont un pouvoir et une grande force pour relayer des revendications ou des attentes auprès des pouvoirs publics et aussi pour les avancements ou les carrières. Je comprends qu’on puisse les critiquer, mais certains de ceux qui les brocardent sont parfois les premiers à vouloir tirer profit de leurs présences. On ne peut pas être manichéen tout le temps et il faut rester lucide: nous sommes en démocratie et les syndicats ou les représentants du personnel élus par les policiers, qui, en général votent beaucoup aux élections professionnelles{31}, ont une légitimité. On ne peut pas avoir le beurre, l’argent du beurre et le reste (rire). Je suis moi-même syndiqué au Syndicat des commissaires (SCPN) où j’ai parfois trouvé une oreille attentive de la part de ses représentants. Les organisations sont partagées entre la défense d’intérêts particuliers de leurs adhérents et d’autres plus généraux du corps de police qu’ils représentent et il n’est pas toujours facile d’avoir une action dans les deux domaines et de répondre aux attentes particulières de chacun.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) J’étais en fonction à Dunkerque au moment de l’arrivée de ce mouvement et il y avait une frange des effectifs dans le service qui se mobilisait, comme dans beaucoup de services en France. Le ressenti des difficultés était déjà présent, avec des revendications qui dataient d’avant mon arrivée, mais je n’ai pas la prétention de dire que je «l’avais senti». Aujourd’hui, alors que je suis commissaire, je peux comprendre les revendications mais ne peut pas toujours y répondre. D’où l’intérêt de redonner du pouvoir, en toutes matières, au niveau local, parce qu’il y a clairement des choses sur lesquelles on a une prise mais aussi d’autres qui nous échappent totalement. Une des pistes de réflexions pourrait être de revoir la répartition entre le niveau central et local. Après, c’est aussi une affaire de communication interne en expliquant la réalité et la possibilité de se battre pour soutenir des demandes, sans être sûr du résultat. Et à ce moment-là, les collègues l’entendent parce qu’ils savent que comme eux nous n’avons pas de prise sur tout. Ce mouvement est aussi une autre forme de relations avec des représentants du personnel qu’ils ne sont pas car pas élus. Cependant, il ne faut pas les occulter car ils représentent une partie des revendications des policiers bien que ce ne soit pas institutionnalisé. La manifestation d’octobre 2019 s’inscrit dans une continuité avec une généralisation au regard de la crise de confiance prégnante et de l’engagement très élevé et continu des forces de sûreté intérieure (FSI){32}sur plusieurs fronts.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Il y a une lassitude, un épuisement, dus aussi au fait de la difficulté du travail. Les gens n’ont pas pris de congé, tout est reporté et c’est vrai que certains services sont complètement épuisés et que certains sont au bord de la rupture. Ils n’en peuvent plus, ne récupèrent plus, c’est la vérité. Mais, comme la société, le policier est lui aussi en quête de sens. Ce qu’il fait est dangereux et il se demande à quoi cela sert. Ce que nous vivons ne sont que les prémices d’un très grand changement car nous changeons de paradigme et forcément c’est douloureux, épuisant, inquiétant et stressant. La police ne peut pas ne pas le ressentir et l’institution n’est pas forcément adaptée et ne réagit pas toujours comme elle devrait. Je pense que maintenant il faut faire confiance aux quadras. Il faut sauter une génération et j’ai bien vu que les jeunes qui arrivent à l’école ont une capacité à appréhender ce nouveau monde autrement et qu’ils défendent les valeurs auxquelles nous tenons, parce qu’en réalité c’est cela qui est important. Est-ce que la solidarité est une valeur française forte? Qu’est-ce que ça veut dire? En répondant à ces questions, on répond à la sécurité sociale, à l’école, à la santé, à la sécurité… Alors, ce n’est pas nouveau les cahiers de doléances; la question est de savoir ce que nous en faisons. Il faut faire confiance à des gens qui ont une vision et je suis persuadée que notre société a besoin, dans les postes à responsabilité, de gens compétents, certes, mais qui sont capables de voir loin et de savoir que faire de l’information qu’ils ont. Cependant, même si les policiers ressentent fortement le malaise que connaît l’ensemble de notre société, cela ne suffit pas à justifier qu’ils descendent dans la rue comme le 2 octobre 2019, au moment où –hasard du calendrier?– il est question de la disparition des régimes spéciaux de retraite. En manifestant sur la voie publique, les policiers se situent au même niveau que les citoyens qu’ils sont chargés de contrôler et d’encadrer. Ils ont de nombreux moyens, en interne, pour exprimer leurs revendications. Cette manifestation était, selon, moi, inopportune.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) Il y a un besoin d’expression qui n’a pas été pris en compte dans une institution qui fonctionne plutôt en mode Top Down{33} et avec une administration hiérarchisée qui marche comme ça depuis des lustres. Les syndicats fonctionnent exactement de la même manière, d’ailleurs leur organisation est strictement un copié-collé. J’entends sans arrêt qu’il faut plus de moyens, plus de matériel, or, quand vous demandez aux policiers de terrain de quoi ils ont besoin, spontanément ils ne vous parlent pas d’argent ni de moyens, mais de sens, de respect, de valeurs. Dans les discussions entre syndicats et administration, ces besoins-là, difficiles à exprimer, à cerner, à satisfaire, ne sont pas évoqués et le plus petit dénominateur commun, c’est l’euro. Cela, les policiers ont du mal à le comprendre et certains se sont sentis trahis par leur administration et par les syndicats. C’est une leçon dont il faut tirer les conséquences. Nous ne savons pas travailler avec les policiers sur leurs besoins, leurs attentes, leurs propositions. Il faut changer de paradigme, surtout avec les jeunes générations. À l’IGPN, nous avons testé d’autres modes de management, un peu différents. Dans l’un, nous avons entendu ce que les policiers demandaient et nous avons testé dans deux commissariats le «dialogue opérationnel», qui consiste à réunir, une fois par an, les équipes en leur demandant de quoi elles ont besoin pour travailler. Ensuite ça remonte au N+1 qui, lui, doit dire ce qui est de son niveau ou pas, et pareil pour le N+2 etc. Après trois mois nous avions un récapitulé sur des grands tableaux et nous nous sommes rendu compte que certaines demandes que tout le monde disait avoir été exprimées n’avaient en fait jamais été formalisées. Le chef de service a pu répondre à 60% des demandes sans aucun problème, tout en soulignant qu’on ne lui en avait jamais parlé avant. Il y a quelque part, tout de même, quelque chose qui est difficile à comprendre: les agents baissent les bras avant même d’avoir commencé, comme si ça ne servait à rien et comme si, de toute façon, leurs chefs ne pouvaient rien faire pour eux, alors que là, très objectivement nous avons montré que plus de la majorité des demandes avaient été satisfaites en trois jours! Nous avons également expérimenté le management par les risques, ce qui est une autre manière de voir les choses. Le cabinet de l’IGPN qui a porté le projet a, pour lui-même, expérimenté un management très transversal et beaucoup plus visuel avec une Obeya{34} dans laquelle, en un coup d’œil, tout le monde est au courant de tout, instantanément, et chacun travaille par rapport à l’autre. Cela donne une dynamique de folie et puis, surtout, ça fait avancer les projets parce que vous éliminez tous les moments de blocage qui freinent tant de choses. Je suis persuadée que ce type de management, dans des commissariats peut marcher également.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Je n’ai pas vu ce mouvement arriver, sauf sur les réseaux sociaux et de loin puisque j’étais à Mayotte à l’époque. Donc, même si avec ma femme également policier nous étions solidaires à distance, nous n’étions pas confrontés aux mêmes mal-être et malaise que les collègues. Ce qui est reprochée aux syndicats, c’est la perte de l’essence du syndicalisme. On a parfois l’impression qu’ils servent à plein d’autres choses et aussi qu’aux mutations car malheureusement le système est fait comme ça. Après, le syndicalisme dépend aussi beaucoup du délégué de proximité et de sa capacité à réaliser des choses à son niveau, de manière très locale. Et c’est une bonne chose, parce qu’on fait plus confiance à l’humain qu’à l’état d’esprit d’un syndicat parfois d’obédience politique. Je suis syndiqué chez Alliance par fidélité car mon père, qui était policier, était adhérent et puis Marseille est un peu le fief de ce syndicat où j’ai aussi des copains Pour que les choses s’arrangent avec la base, il faudrait peut-être que les syndicats reprennent le combat pour des choses essentielles pour notre profession. Si nous avions trois syndicats au maximum, les gens arriveraient à se mettre d’accord pour monter au créneau et défendre les revendications des policiers. On le constate avec les officiers et les commissaires pour lesquels c’est plus facile de monter au créneau parce qu’ils n’ont, chacun, que deux syndicats. Concernant la manifestation des policiers du 2 octobre 2019, c’est la première fois que tous les corps étaient représentés et c’est une bonne chose parce que nous sommes tous dans le même sens, pour une fois. On sentait une unité entre tous, syndicats compris. Il faut dire que la cause nous concerne tous, à des degrés différents et c’est pourquoi je suis monté à Paris, à l’appel de mon syndicat, Alliance, sur un jour de repos. Les revendications sont multiples avec notamment le régime des retraites mais c’était aussi l’occasion de dénoncer les suicides dans la police et 52 collègues avec des boucliers en forme de sarcophage étaient en tête de cortège… Durant quatre heures, nous avons montré que nous étions là, en masse, et franchement ça fait plaisir. Alors, nous verrons si nous aurons des retours, mais nous sommes contents d’avoir pu afficher notre unité. Et de plus, alors qu’on pouvait s’attendre à des contre manifestations de Black Bloc ou de Gilets jaunes, tout s’est bien passé.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Je ne me suis jamais senti en décalage avec mes mecs, alors peut-être que si je grimpe encore un peu dans la hiérarchie ça viendra, mais je fais tout pour que ça n’arrive pas. Les données de ce mouvement de flics qui s’est installé ne sont pas du tout les mêmes en fonction d’une hiérarchie engagée auprès de ses effectifs ou pas. Nous sommes tous soumis aux mêmes décalages, et il ne faut pas se contenter de diriger un service à coup de notes de service en rebalançant les objectifs qui tombent du ministère. Le management c’est l’humain, donc il faut être capable de pouvoir expliquer un objectif et l’action n’a du sens que si on l’explique. Le problème est multifactoriel, c’est un manque de moyens et de reconnaissance. Dans le Vaucluse, le préfet et le procureur de la république étaient venus courageusement à la rencontre des policiers en grogne, sans syndicats, et une phrase m’avait marqué On veut juste avoir les moyens de faire notre travail. Les moyens ce ne sont pas que des grosses bagnoles, des gilets pare-balles etc, ce sont aussi les moyens juridiques, un droit pénal toiletté, un logiciel de rédaction de procédures qui ne soit pas une infâme merde comme celui avec lequel nous travaillons. Ce sont aussi des moyens politiques car les flics doivent aussi se sentir soutenus. Pas en leur donnant un blanc-seing mais en faisant en sorte qu’ils aient une reconnaissance. Je pense que ça doit être entendu parce que ce malaise-là est réel, profond et la société française ne peut pas se passer de sa police. Il y a des solutions mais il faut un peu de courage politique. De la même façon qu’on peut parler de rupture hiérarchie-base, le syndicalisme s’est coupé de ses bases car il ne faut pas oublier que certains sont des syndicalistes professionnels qui ne font plus de police, et ils l’ont payé. Personnellement, j’ai pris ma carte au syndicat SCPN quand j’ai vu que ce syndicat des commissaires changeait. Avant on l’appelait «Le Schtroumpf» parce que c’était le syndicalisme à la papa qui servait la soupe à l’administration. Quand il est devenu résolument plus offensif et capable d’affronter l’administration, sans pour autant être en rupture, j’ai commencé à m’y reconnaître.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) J’ai vu l’état de certains hôtels de police qui sont indignes pour les policiers y travaillant, alors oui, il y a des urgences à traiter dans les Commissariats. Et puis, il faut rappeler qu’en 2018 la Police nationale a eu 5800 blessés dont près de 800 ne retrouveront jamais une vie normale. Lorsqu’un policier commet un acte répréhensible on le dit, donc j’aimerais qu’on communique aussi sur les dérives «anti-police». Toutes les décisions sont politiques et il faudra bien qu’un jour nos politiques se penchent très sérieusement sur ce malaise des policiers. Les femmes de policiers sont aussi excédées parce que ça devient trop lourd à supporter dans le quotidien. Moi, je n’ai jamais ressenti un manque de reconnaissance, mais j’ai eu la chance et le privilège d’exercer ma profession dans des directions très spécialisées et valorisantes. Mais pour ceux qui font de la sécurité publique, c’est une autre paire de manche parce que le policier qui est en face de phénomènes de société voit des tas d’injustices et ça peut marquer bien sûr, même un policier. Alors, la reconnaissance de l’institution serait une bonne chose, bien sûr, mais également de toute la société et c’est aussi important. Il serait extrêmement grave que nos policiers ou gendarmes soient un jour déconnectés de la vie citoyenne. Ce serait une catastrophe et je ne pense pas que nous en soyons là, mais il faut faire très attention, il y a des signes…


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Je suis membre du MPC que j’ai suivi depuis sa création. C’est un besoin des collègues de dire Ras le bol. Trop, c’est trop! Il fallait réagir, et après avoir été d’abord «sympathisant», j’ai adhéré. Les CRS ont un peu l’impression que c’est avant tout un mouvement d’urbains et je tente de leur expliquer que ce n’est pas le cas parce qu’il touche les policiers mais aussi les gendarmes, les Adjoints de sécurité et la pénitentiaire. Nous sommes en face d’un système et ce qui est demandé en termes de moyens est un besoin, pas une envie. La mort de Maggy{35} a été pour nous un choc monstrueux (Cette partie d’entretien a été réalisée trois mois après le décès de Maggy Biskupski). J’étais sur une opération dans une cité à Marseille quand je l’ai appris par texto et le premier réflexe a été de ne pas y croire. Et puis, il a fallu se rendre à l’évidence, Maggy, dont le cheval de bataille{36} était le suicide des policiers était bien morte. Nous étions effondrés. L’association était son bébé. Une histoire interne, qui lui a sans doute fait avoir peur du discrédit, ajoutée à l’énorme pression médiatique qu’elle subissait, a dû lui être insupportable. Elle était arrivée à un point où elle était trop à fleur de peau avec trop de poids sur ses épaules. Maggy avait une aura et ceux du MPC ou de l’association des «Femmes des forces de l’ordre en colère» (FFOC) qui l’ont connue l’appréciaient. Il a donc fallu en janvier 2019 réélire un bureau et Guillaume Lebeau{37} vice-Président jusqu’alors a été élu Président. Notre combat continue et nous avons été auditionnés avec les syndicats et certaines associations par la commission d’enquête sénatoriale de 2018 et ça a quand même été un grand coup de pied dans la fourmilière. Aujourd’hui, le système est corrompu et il est nécessaire dans certains cas d’être syndiqué. Je suis moi-même chez Alliance mais par «obligation». Il me fallait un syndicat lorsque j’ai fait ma demande de mutation au mouvement général et puis je ne suis pas non plus à l’abri d’un problème, dans le futur… Et comme du fait de mon ancienneté je suis nommable au grade supérieur il faudrait que je demande à mon syndicat de m’appuyer. Mais j’ai toujours estimé que je n’avais pas à «payer» pour avoir ce grade obtenu grâce à mon professionnalisme alors que beaucoup de collègues pensent qu’il faut quémander, créant ainsi une rivalité car pour finir chacun prêche pour sa paroisse. À un moment, Il faut arrêter de brader notre police. Nous avons, par exemple, des véhicules antédiluviens avec 300000 km au compteur et mal adaptés à nos missions. Certains n’ont plus de mousses sur les accoudoirs, les sièges sont bouffés et de l’eau s’infiltre par les portières quand il pleut. Ce sont des véhicules à bout de souffle. Il faudra bien trouver les moyens de les changer, parce qu’il arrive un moment où on ne pourra pas monter du Sud à Paris à pied! Et puis un jour, un véhicule va finir au tapis avec six fonctionnaires à bord et on dira qu’on ne «comprend pas». Mais si, on comprend! Alors que nous disons depuis des années que nos véhicules sont morts. Nous avons aussi un système du compte à points pour acheter nos tenues avec un solde de 1200 points par an, une paire de chaussures commandos en vaut 400, et il faut rajouter polos, pantalons, chaussures, etc. Ce qui fait que nous ne pouvons avoir que peu d’affaires et il faut réussir à les garder. L’idéal serait que nous puissions ramener une tenue usée au matériel pour la changer. Alors, on nous parle sans cesse de X millions débloqués mais on ne sait pas vraiment où ils sont affectés, c’est tellement flou. Quand on a parlé d’acheter des armements plus compétitifs ça faisait longtemps qu’on avait déjà testé le HK G36{38} et nous l’attendions, c’était déjà prévu; donc quand ils ont dit qu’ils débloquaient de l’argent ça n’était finalement que pour ce qui était déjà prévu depuis longtemps. Un des gros problèmes est aussi le manque de reconnaissance de la part de la hiérarchie, du système, de notre administration et aussi d’une certaine partie de la population. Nous sommes passés du statut de héros, après Charlie, à celui de merdeux et de monstres… Qu’avons-nous fait qui justifie un tel changement? Nous n’avons fait que notre travail, le mieux que nous pouvons. Alors évidemment, il y a forcément des dommages «collatéraux» et des blessés, mais je rappelle que de notre côté aussi. On a beaucoup parlé du lanceur de balle de défense (LBD){39}, dont on ne peut pas se passer. Il est conçu pour ne pas tuer, ce qui ne veut pas dire blesser et ça reste une arme; donc par définition dangereux. En ce qui concerne les grenades, je suis désolé de le dire mais un crétin qui ramasse une grenade qui n’a pas encore pétée, est un con. Accuser, ensuite, les forces de l’ordre de faire leur mission est un peu facile. En comparaison, si on met une main dans la cage d’un tigre, on ne va pas déposer plainte contre le tigre parce qu’il vous a arraché le bras! À chaque fois, il y a des sommations d’usage de la force, sauf en cas de légitime défense, et si une personne reste malgré tout, il faut assumer. D’autres pays sont mille fois plus violents que nous et en Espagne, où ils n’ont pas de LBD, je défie «nos» Black blocks d’aller faire une manifestation là-bas. J’ai vu dix policiers espagnols tenir une rue face à cinq cents personnes, mais ils y vont à coup de matraque et n’en ont rien à faire des blessés. Ils agissent dans le cadre du maintien de l’ordre pour des violences urbaines et ne se font pas taper sur les doigts s’il y a des blessés alors qu’ils sont beaucoup plus répressifs que nous et craints par la population. Il faut aussi que les Français l’entendent. Il n’y a pas de pire aveugle que celui qui ne veut pas voir et la critique est facile. En France, nous respectons la vie humaine beaucoup plus que dans beaucoup de pays et nous avons une réserve naturelle sur les blessures infligées et la violence. Nous sommes un pays avec un système qui se veut «propre», donc, dire que parfois on ne l’est pas gêne. Sauf, qu’il y a des moments où il faut appeler un chat, un chat. Aujourd’hui, on ne lit plus CRS-SS sur les murs mais plutôt ACAB{40} mais il ne faut pas se leurrer ça ne vient pas du citoyen moyen. Il n’y a pas un samedi durant lequel j’ai travaillé sur les Gilets jaunes sans que des citoyens nous disent Merci d’être là ou Courage, on est avec vous. Quand j’ai en face de moi une foule agressive, excessivement hostile et qui nous caillasse avec parfois des pavés de deux ou trois kilos, un cocktail Molotov, une bouteille d’acide, des boulons, des battes de baseball, il est évident que je ne peux pas regarder cette même foule en me disant qu’il y a des gentils. Quand on charge nous sommes nous-même pris dans un mouvement et il faut bien comprendre qu’une charge est un mur qui avance et c’est la raison pour laquelle ça fonctionne. Donc, il ne faut pas rester en face et malheureusement de plus en plus souvent, et c’est relativement nouveau, on trouve des personnes handicapées, en béquilles, collées dos à nos boucliers pour nous bloquer en pensant que nous «n’oserons» pas. Mais, nous allons «oser» parce que nous n’avons pas le choix et ceux qui se mettent en danger et aussi hors-la-loi en subissent les conséquences. Lors d’une manifestation devant la mairie de Marseille, à la suite des effondrements{41}, j’ai eu en face de moi une femme enceinte qui était la plus revendicative de son groupe. Elle n’était pas là par hasard et pensait qu’on n’«oserait» pas ne serait-ce que la toucher alors il a fallu aller la chercher «manu militari» avant la charge et de manière moins brutale que si elle était restée en place. Il est quand même troublant de penser que beaucoup de «pacifistes» qui vilipendaient Saddam Hussein utilisant des boucliers humains pendant la guerre du Golfe reproduisent ce schéma pour empêcher l’application de la loi et de l’ordre.


  Catherine Risser (Commandant –Chef du service de commandement à Perpignan) Bien sûr que j’adhère à la plupart des revendications, puisque je les comprends et que je subis, comme eux, les raisons de cette colère. Cependant, en tant qu’officier supérieur de commandement, je suis tenue de faire preuve de réserve dans ma vie professionnelle quotidienne. Ce qui m’étonne, ce n’est pas que ce mouvement existe, mais qu’il ait mis tant de temps à exploser au grand jour. Je pense que le policier est prêt à beaucoup de sacrifices dont je viens de parler. Mais quand leur métier est régulièrement dénigré par les média, quand ni notre administration ni la justice ne nous soutiennent, plutôt promptes à nous condamner et à nous jeter en pâture sur la place publique dès qu’apparaît le moindre soupçon de faute professionnelle– et cela à l’opposé des gendarmes–, quand de plus en plus de policiers sont violentés ou abattus durant l’exercice de leurs fonctions sans que les peines encourues par les auteurs ne soient dissuasives, quand les moyens matériels et en personnel diminuent comme peau de chagrin alors même que la délinquance ne cesse d’augmenter, quand le salaire ne permet plus à un Gardien de la paix de vivre décemment, on ne peut qu’arriver à un point de rupture. Les enseignants, les infirmières et beaucoup d’autres éprouvent le même mal-être. À la différence qu’ils ne risquent pas leur vie quand ils mettent leur uniforme et qu’ils vont, en semaine, en week-end, de jour comme de nuit, sur la voie publique. À la différence qu’ils ne risquent pas de se faire abattre à leur retour au domicile par un pseudo-terroriste fanatisé parce qu’ils représentent la loi de la démocratie laïque. À la différence qu’on ne veut pas les tuer sous les coups lors d’une manifestation des Gilets jaunes parce qu’ils empêchent l’envahissement d’un tribunal. Je l’ai vécu. Le problème, c’est que malgré de grands effets d’annonce de la part des gouvernements, rien n’a été fait pour enrayer les causes de ce «ras-le-bol». Le mouvement des Gilets jaunes a étouffé cette grogne, par la mobilisation sur les terrains des policiers, mais les causes n’ayant pas été guéries, les conséquences ressurgiront tôt ou tard, d’autant que, justement, les collègues ont été sollicités et le sont encore jusqu’à épuisement dans le cadre de ce mouvement.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) S’il y avait parfois plus de soutien aux policiers, nous n’en serions peut-être pas arrivés là. Si les policiers squizzent les syndicats c’est peut-être aussi qu’ils ont sentiment de ne pas être assez soutenus sur certains points. Et quand on en parle aux syndicats, on a des réponses… de syndicats, qui vont toujours dans notre sens (rire). Je suis syndiqué chez UNSA parce que personne n’est à l’abri d’un pépin un jour ou l’autre et, dans ce cas, il faut être défendu correctement par des gens qui ont l’habitude de représenter des policiers. En effet, on a beau faire le boulot le mieux possible, le jour où ça arrive, il vaut mieux être syndiqué, c’est clair. Du coup, ce n’est pas pour être soutenu pour une mutation puisque je suis très bien en Ile-de-France et que je ne compte pas bouger, mais il faudrait peut-être réagir. Les syndicats font beaucoup, mais ça ne reflète pas forcément ce qui se passe sur le terrain. Certains feraient peut-être bien de remettre les pieds dehors pour ouvrir les yeux.


  Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) Je peux me rendre compte que les policiers sont assez divisés sur ce mouvement et parfois ça s’écharpe à coups de tweets, mais toujours avec des comptes personnels. Il y a également des femmes de policiers et gendarmes, non soumises au devoir de réserve, qui sont présentes pour dénoncer parfois les mauvaises conditions de travail de leurs maris et ça ne plait pas toujours.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) C’est compliqué parce qu’on peut être d’accord avec une partie des revendications, dans le sens où je pense vraiment que le policier actuellement est confronté à un problème de reconnaissance, bien plus important que les moyens ou la chaîne pénale. Mais le fait est que depuis l’état d’urgence (l’entretien a été réalisé alors que l’état d’urgence était activé) beaucoup de policiers ont du mal à pouvoir se reposer et vraiment déconnecter. Les gens sont usés et, dans ce mouvement, on a aussi vu les conjoints et les épouses{42} qui tiraient la sonnette d’alarme en disant Ils sont fatigués! Parce que c’étaient des rappels tout le temps, des services d’ordres revus et puis les policiers, dans leur grande majorité, ne se posent pas de questions en période d’attentats, ils bossent et ne parlent pas de ne pas y aller ou de leur fatigue. Vu la variété des missions, même si je sais que c’est compliqué par rapport à l’esprit hiérarchique notamment, je pense que la bonne ambiance dans un service est primordiale malgré les difficultés. Il faut que les gars se sentent épaulés, soutenus et ça peut passer par des petits gestes; des repas de services, l’apéritif qui va être payé de temps en temps, des croissants, la tournée des services pour dire bonjour. Tous ces petits gestes qui remettent du liant et de l’humain au cœur du métier qui est profondément humain à la base. Je n’ai pas assez de recul pour affirmer que ma génération va changer les choses fondamentalement mais de ce que nous disent les gens avec qui nous travaillons au quotidien, il semblerait qu’avec la nouvelle génération «c’est plus facile». On est peut-être plus connectés, avec plus de centres d’intérêt en commun, et puis tout est un peu décloisonné. La frontière entre officiers et commissaires n’est pas artificielle, mais il y a beaucoup de gens avec lesquels on a fait les mêmes formations, les mêmes études et on se retrouve sur les mêmes bancs pour les mêmes concours donc ça crée forcément de la proximité. C’est d’ailleurs la même chose avec les gendarmes ou les magistrats que nous avons peut-être croisés lors des concours. Et finalement, cela fluidifie le fonctionnement en général, je pense.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) J’étais en centrale à cette époque et j’ai trouvé que c’était une sacrée remise en question des organisations syndicales qui, là, étaient dépassées. Elles ne répondent pas à toutes les aspirations des policiers alors qu’elles ont une franche liberté de parole et une place tout à fait prépondérante, et à haut niveau. Donc, ça interpelle sur la représentation des personnels et des corps intermédiaires. Les syndicats ont perdu en crédibilité. Le problème vient aussi du fait que souvent des interventions sont faites sur des problématiques individuelles alors qu’il y en a moins sur des revendications ou des sujets professionnels comme les extractions judiciaires, les gardes d’hôpital, par exemple. Je préfèrerais qu’ils écrivent là-dessus plutôt qu’intervenir juste au moment des mutations, c’est du clientélisme. C’est vrai que sur le point de vue immobilier c’est compliqué, mais depuis le «plan sécurité publique» annoncé après le mouvement des policiers en colère, ça a débloqué des fonds. Des fonds massifs ont été investis et il faut reconnaître que ça arrive et que nous commençons à le voir sur le terrain en termes de renouvellement du parc automobile, tablettes Neo, matériels et équipements. Je crois que comme dans beaucoup d’administrations, le manque d’anticipation crée des conflits. Après, l’état des finances publiques est ce qu’il est, on ne va pas faire des miracles. Nous coûtons très cher en termes de masse salariale et il y a des investissements qui n’ont pas été faits, c’est clair. Alors, si dans ce mouvement il y a un aspect parfois un peu démagogique, il est en même temps la traduction d’un malaise de gens qui ont envie de bien faire leur métier et qui n’ont pas envie d’être mis sur des missions qu’ils considèrent comme indues, périphériques, ou qu’ils ne devraient pas faire. Ils ont juste envie de poursuivre des délinquants et de protéger les victimes, quoi! Il faut aussi l’entendre comme ça. Mais, il y a eu des dérives intolérables, à mon sens, comme des manifestations avec les moyens du service pendant les heures de service, alors que je pense qu’il y a suffisamment de liberté de parole au sein de la police, avec des représentants et des chefs de service qui ne ferment pas leurs portes, pour la plupart. C’est fou que ça ne soit pas remonté autrement, mais ça montrait aussi qu’il y avait une vraie attente et un trop-plein. En réunion, ils ont la possibilité de s’exprimer au travers de leurs gradés, ensuite, à nous de faire redescendre les informations, et peut-être ne le fait-on pas assez. Je me souviens qu’un major m’avait demandé la réponse à une question à laquelle j’avais déjà répondu à un officier ou une organisation syndicale un mois avant, mais l’info n’était pas encore redescendue, du coup, en réunion, j’ai pu la dire devant tout le monde. L’idée c’est d’être transparent et de reconnaître que nous avons nos limites. Nous n’avons pas prise sur certains sujets qui plombent un peu notre fonctionnement et alimentent une amertume chez les collègues, mais il y en a d’autres sur lesquels nous pouvons agir, et nous leur devons une réponse, c’est normal. On doit mettre du sens.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) J’y ai participé et je fais partie du mouvement. Nous en avons soupé des promesses et ne croyons plus à la parole ou à la bienveillance des politiques et des syndicats. L’étincelle qui a mis le feu aux poudres, c’est l’affaire de Viry-Châtillon et j’ai vu dans ce mouvement l’opportunité de tout retourner pour montrer notre ras-le-bol aux Français, à tous les Français et pas seulement aux politiques. C’est un cri d’alerte. Avec le recul, on s’aperçoit que rien n’a bougé malheureusement. Comme je m’en doutais à l’époque, le mouvement a perdu de son endurance jusqu’à plus ou moins s’éteindre. De toute façon, la police est à l’image de sa population: le Français veut sa tranquillité, son appartement, son couple et se fout de son voisin. Donc, le policier va se syndiquer par intérêt et pour son avancement et pas pour l’intérêt général. Le «policier 2.0» nouvelle génération est individualiste, égoïste et frileux. Il a peur d’intervenir et je rencontre des difficultés avec des jeunes alors que je n’ai que 33 ans, et pourtant il y a déjà un fossé qui nous sépare. Après, il faut dire aussi que nous marchons sur la tête parce qu’on reproche à des policiers de faire leur boulot et on les juge tout de suite en les pointant du doigt. Les gens se plaignent de la police mais il faut savoir que, bien souvent, lorsque nous intervenons, certains nous ralentissent dans notre action en râlant. Nous manquons de moyens humains, logistiques, pédagogiques et financiers. La formation continue est quasi inexistante et on bataille pour avoir un stage. Et puis, on cumule de la fatigue qui peut engendrer plus d’erreurs, ce qui peut avoir des conséquences. La campagne de recrutement 2018 m’a juste fait rigoler. La police ce n’est pas ça. Le film est «cucul» et, à un moment donné, il faut être franc et arrêter de dire des bêtises. On nous montre que tout se passe bien et que c’est une balade d’être flic. Non! Parce que si c’était le cas, nous pourrions rentrer chez nous en tenue en toute sécurité et nous n’aurions pas à nous cacher d’être policier. Après, l’important est de se concentrer sur le recrutement parce que je n’aimerais pas qu’on accueille n’importe qui. Je ne veux pas d’infiltrés au sein des rangs. Recruter plus de policiers et ouvrir les vannes c’est bien, mais il faut faire attention. Je me rappelle un collègue qui bossait avec nous dans le XIXe et qui, un jour, est venu en djellaba et avec une grosse barbe remettre sa démission. Ce n’était pas un terroriste, mais c’est la manière de faire qui pose question. Même pour moi, avec les mêmes origines que lui, c’est choquant et c’est un signe. Je n’ai travaillé qu’une seule fois avec lui, j’étais son chef de bord, et il n’y avait rien qui m’indiquait qu’il allait démissionner de cette façon, du jour au lendemain.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Je pense que le ras-le-bol est motivé par une accumulation de plusieurs choses. Par exemple, la vétusté de certains locaux est toujours réelle, même s’il y a eu des efforts faits dans ce domaine. Je peux témoigner du fait que depuis 1986, date de mon entrée dans la Police, on ne peut pas dire que le ministère de l’Intérieur croule sous l’argent. On a toujours entendu parler de budgets serrés et on ne nous a jamais dit qu’il y avait des moyens illimités. Pour les véhicules, ça n’a jamais été ça non plus. Aujourd’hui, quand même, il y a des enveloppes budgétaires précises qui commencent à prendre en compte cette réalité. Les mentalités ont changé aussi et les conditions de travail ont évolué dans le bon sens. À mes débuts, nous n’avions pas de foyers pour se loger et nous arrivions sans rien, on devait se débrouiller. Alors, on ne peut pas dire qu’il n’y a pas eu d’évolution, il faut être réaliste. Attention, je ne dis pas qu’il n’y a pas encore des choses à faire, mais on est policier avant tout et nous avons une mission de service public. C’est vrai aussi que certains sont déjà en mal-être en rentrant dans la Police et il y a des choses qu’il faut expliquer dès le début. Nous ne sommes pas dans un monde de «Bisounours» ni dans les films policiers et il faudra affronter le côté négatif de la société pendant plus de 35 ans minimum. Aujourd’hui, il y a des mouvements de mutation en interne, ce qui n’existait pas avant, et nous pouvons changer de brigade et de service si ça ne nous convient pas, en faisant des fiches de vœux. Il y a aussi des formations et un suivi individuel, il s’agit d’une évolution, quoi que l’on dise.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Honnêtement, depuis quelques années des efforts sont perceptibles pour refaire des commissariats, donner des nouveaux véhicules. Je ne fais pas partie de ceux qui aiment se plaindre et dire en public ce qui ne va pas, même si c’est important dans la vie démocratique. Je préfère proposer des solutions. Après, il est vrai que les policiers en colère qui ont manifesté ont fait avancer le Schmilblic en mettant une pression indirecte à l’administration. Mais, on ne va pas résorber en cinq ou dix ans un passif qui date de plus de cinquante ans. Il y a eu une période où le politique a décidé un non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux de manière aveugle dans les administrations et, aujourd’hui, nous en payons le prix, même s’il y a aujourd’hui une volonté de recruter et de renforcer les services. Seulement, entre les priorités politiques comme les quartiers de reconquête républicaine où l’on place des policiers supplémentaires et les services encore plus déficitaires avec cette politique évoquée, il y a des équations très compliquées. Rien n’est simple et même si une certaine technocratie complique parfois les choses, le bon point est que l’on se rend compte de l’importance du recrutement qui joue beaucoup dans les missions. Nous avons besoin de femmes et d’hommes disponibles pour exercer toutes les missions qui sont les nôtres comme l’immigration, le terrorisme, la sécurité au quotidien, l’aide aux victimes ou les missions judiciaires et de renseignement, c’est indéniable. En ce qui concerne la manifestation des policiers du 2 octobre 2019, cela démontre la passion et l’intérêt que portent les collègues à leur métier. En effet, les revendications portées sont légitimes et axées sur des sujets qui concernent autant les retraites que les conditions de travail. De plus, je trouve très positif que cela se soit fait en intersyndicale avec tous les corps représentés et réunis autour de sujets qui concernent tous les Policiers. La maison «POLICE» a besoin de changements structurels dans son fonctionnement et son unité. Réformes des filières, de la préfecture de Police et des retraites sont autant de sujets qui intéressent les collègues et qui impliqueront des changements significatifs pour notre institution. Il est important d’évoluer surtout vis à vis des menaces et des délinquances qui changent à grande vitesse. Enfin, cette manifestation démontre également les difficultés fortes auxquelles sont confrontés les collègues, particulièrement le suicide. Il est important de démontrer qu’il s’agit d’un sujet qui concerne tout le monde puisqu’il touche tous les policiers.


  


  Le suicide dans la police


  Le taux de suicides des policiers a augmenté de façon très significative depuis janvier 2019. Quelle est votre analyse de ce phénomène complexe et intime au sein de l’institution et que pensez-vous de la cellule proposée par le ministère?


  La cellule alerte prévention suicide (CAPS) mise en place en juin 2019 par le ministère de l’Intérieur doit animer l’ensemble des dispositifs, «faire de l’analyse» et être «force d’initiative».


  Suicides dans la Police et la Gendarmerie
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  Effectifs Police nationale: près de 150000 – Gendarmerie: 96000 env.


  (Sources Sicop –Bilan social gendarmerie 2015 / 2016– 
Rapport sénatorial 2018 – Actu17)


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Au cours de ma première année avant de partir en vacances, j’avais reçu un garçon de la BAC et nous avions parlé très longuement. Je le trouvais un peu amaigri après qu’il ait été malade et il m’avait dit qu’il avait arrêté le body-building. Et puis, à mon retour, j’ai appris qu’il venait de se tirer une balle dans la tête. Donc on se demande ce qu’on a raté. Pourquoi n’ai-je pas vu sa détresse? Ai-je mis trop de pression? Alors que, justement, il me semblait que dans la conversation je lui avais dit que tout allait repartir et que nous allions faire le job au mieux. Par la suite, j’ai appris qu’il avait perdu du poids parce qu’il avait arrêté les «petites pilules» avec des effets secondaires dépressifs. Du coup, par la suite, quand quelqu’un me disait qu’il allait «à la salle», je disais de faire attention avec «les petites pilules». Et puis il y a eu un deuxième suicide, d’un garçon qui avait travaillé avec moi en police parisienne et, qui, un matin, en arrivant au bureau s’est tué. Nous n’avons jamais su le pourquoi parce qu’il n’a rien laissé derrière lui, et, là, c’est vraiment l’échec parce qu’on reste avec ses questions… Il avait peut-être des problèmes personnels, ajoutés en tant qu’officier à des tracas de management, mais se suicider sur le lieu travail est quand même symbolique et ça interroge. Au niveau du recrutement, il y a un test psychotechnique qui donne des profils, d’ailleurs lorsque certains aspects se révèlent lors des oraux les personnes ne sont pas prises. Après, on peut toujours dire que nos collègues gendarmes, eux, font vingt minutes d’entretien avec un psy mais ils ont aussi des suicides, donc ce n’est pas forcément la panacée. Dans le nouveau concours de commissaire nous avions d’ailleurs mis en place un parcours de stress qui nous paraissait important. J’ai vu des gens très forts psychologiquement rendre leurs tripes, parce qu’ils sont appelés sur la mort d’un nourrisson. Ce sont des choses qui ne s’oublient pas, il faut être super solide dans sa tête. Alors bien sûr maintenant, il y a les services de psychologie mis en place, ce qui n’existait pas à mes débuts, mais à l’instant t il faut gérer. Il faut que les jeunes se protègent, et quand il y en a un dans la détresse ou qui craque, quel que soit le grade, il faut qu’il soit aidé par les autres et qu’ils essayent de parler. Pour tenir, il faut le groupe et que l’on soit officier, commissaire ou gradé, il faut aussi gérer ça. C’est dire, par exemple, à un gamin qui vient de sortir de l’école et qu’on voit prêt à défaillir lorsqu’il est confronté à l’odeur d’un cadavre Vous pouvez aller prendre un peu l’air… J’espère que ce énième plan présenté par le ministre, qui vient en plus de dispositifs existants, permettra de sauver certains collègues qui passeraient sans cela à l’acte. Malheureusement nous ne pourrons rien empêcher si le collègue rumine dans son coin, ne s’ouvre pas de ses problèmes, notamment familiaux, aux collègues, à des psys ou à des tiers.


  Jean-Paul Bachet (Inspecteur général retraité) Lorsque j’étais plus proche du terrain, les fonctionnaires de police étaient encore bien dans leur peau et dans leur place, ce qui ne veut pas dire qu’il n’y avait pas de soucis. En 1996, quand j’étais sous-directeur du personnel, il y a eu une grosse vague de suicides dans la police et nous avons créé le service de soutien psychologique, c’était indispensable. Lors d’analyses des suicides, les raisons personnelles sont souvent évoquées, et c’est normal, mais je pense qu’il y a dans ces raisons-là un lien avec le métier. Ces sont des fonctionnaires qui ont des horaires abracadabrants, qui, même s’ils ne le montrent pas, sont stressés et il est donc évident que ça joue sur la vie personnelle. Aujourd’hui, le fait que les policiers puissent conserver leur arme en dehors du travail change les choses. Quand vous avez des idées morbides, le fait d’avoir son arme rend plus facile le passage à l’acte. Le temps de la réflexion est supprimé et il faut un renforcement de l’accompagnement psychologique. C’est là où la nécessité de formation prend toute sa signification. Il y a celle des gardiens de la paix qui est une chose mais il y a surtout celle des chefs, et dans ce domaine je pense que nous ne sommes pas au top. Je sais bien que le droit est un sujet fondamental pour les policiers, mais pour les chefs ce n’est pas majeur. Pourquoi? Ils ont tous une licence, un doctorat ou autre chose, mais en revanche on ne leur apprend pas à être des «chefs» avec leurs troupes et pas dans le bureau comme souvent actuellement. Mais au final, est-ce que ça s’apprend? Je ne sais pas. Chacun a, ou pas, des aptitudes personnelles à être proche des gens… Alors attention, je ne les critique pas parce qu’on leur demande, de plus en plus, des rapports, des papiers, des chiffres, donc il faut bien que ça se fasse. Ensuite, les commissaires de police sont comme les énarques, avec le même fonctionnement, c’est-à-dire qu’on leur met dans l’esprit qu’ils sont «l’élite» de la France. Ce qui est vrai au demeurant, mais le problème est aussi de savoir ce que doit faire cette élite? Doit-elle être protégée dans son bureau ou bien se coltiner le quotidien? Je suis persuadé que l’institution doit engager une réflexion sur ce sujet.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Je ne sais pas trop. Les causes sont souvent multiples. Il y a peut-être un mal-être au sein de l’institution. Je le répète, mais c’est important il y a un manque de sens aujourd’hui, de directives claires. Il y a aussi une dégradation des conditions de travail.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) La première fois que j’ai été confrontée au suicide d’un collègue, je n’avais que 22 ans. Il s’est suicidé d’une balle dans la tête, le jour de la Saint-Valentin, dans les vestiaires du commissariat à 2heures du matin lors de sa vacation. Il avait commencé à 21heures, au moment où je quittais, et je l’avais vu alors que j’avais passé une sale journée. J’étais ronchon comme pas possible et il m’avait mis la main sur le dos en me disant Allez jeune, si tu ne sors pas de là maintenant, je vais te mettre un coup de pompes dans le derrière et je vais te faire avancer plus vite. Il s’appelait Laurent, Brigadier-chef il avait travaillé avec mon père et, du haut de ses 2 mètres, on aurait dit un Viking. Il avait toujours un regard bienveillant. Un chef comme on n’en voit plus tant que ça finalement parce que, malheureusement, tout le monde est muselé, verrouillé, a peur pour sa place, aujourd’hui. Je suis partie et on ne s’est plus jamais revus. Le matin, à mon arrivée, l’OPJ s’est empressé de courir après moi pour me désarmer en me disant que si je n’étais pas apte à supporter la douleur il fallait lui dire tout de suite. Quand on s’ôte la vie, pour moi ça n’est pas de la lâcheté, en fait il n’a pas vu la lumière au bout du tunnel pour s’en sortir. Et puis, le 12 novembre 2018, Maggy ma collègue et camarade de l’association MPC s’est aussi donné la mort avec son arme de service à son domicile. Elle qui luttait contre ce fléau a pourtant été emportée par ce dernier et même si les raisons de son ultime geste restent obscures, je ne peux accepter que l’administration ait pu la broyer à ce point. Le combat qu’elle menait avec l’association MPC l’a dévorée car même malgré quelques fausses notes, Maggy n’en restait pas moins un symbole fort de la défense de la profession. Bien que nous ayons eu une énorme divergence d’opinion sur la façon dont elle opérait sur la fin, j’appréciais la femme, j’appréciais la flic… C’est un grand traumatisme que de voir un collègue, comme un bout de votre vie, qui s’éteint violemment.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) C’est malheureusement une tendance que j’ai constaté personnellement. En effet, depuis le début de ma carrière, en seulement 10 ans, j’ai connu trois collègues commissaires qui se sont donné la mort. Je constate aussi que plus les promos de commissaires sont récentes, plus il y a un taux de suicide élevé. En revanche, sur mes différents postes, je n’ai jamais été confrontée au suicide de l’un de mes effectifs. Il est compliqué de faire une analyse globale alors que chaque situation a ses propres spécificités. Sur mon poste à Paris, j’avais l’occasion de suivre en direct les affaires de suicides et c’est ce que j’en ai retenu. Je pense que dans n’importe quelle structure on doit se donner les moyens de pouvoir anticiper et détecter les comportements qui peuvent aboutir à ce type d’acte. Il faut avant tout vaincre le mythe du héros invincible, «sans peurs et sans reproches», qui existe dans la Police nationale. Il existe en effet une certaine forme de pudeur, voire d’orgueil, à ne pas vouloir reconnaître ses faiblesses et ses traumatismes éventuels et ce quel que soit le grade et le corps d’appartenance. Je pense aussi qu’il faut une prise de conscience collective pour que chacun d’entre nous puisse être attentif à l’autre et au moindre signe inquiétant. Donc, je suis très favorable à la création de toute structure qui puisse permettre d’alerter sur ce phénomène voir de former les gens à réagir correctement à cela. De mon point de vue, en tant que manager, je reste très attentive au comportement de mes effectifs au service. Le chef de service doit être en mesure de proposer un accompagnement adapté, donc je n’hésite pas à provoquer un entretien individuel en présence de la hiérarchie directe pour essayer de discuter avec un effectif qui exprimerait d’une manière ou d’une autre un certain mal-être au travail. Être à l’écoute est primordial et je m’appuie sur des intervenants, précieux pour nous, que sont les psychologues ou les assistantes sociales.


  Charles Bolf (Commissaire – Chef adjoint du service zonal du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône) Regarder un chiffre aussi lourd de sens sans le mettre en perspective sur plusieurs années n’est pas satisfaisant. En outre, je ne pense pas que le suicide s’explique par un seul facteur. Il me semble que ces chiffres sont moins mauvais dans la gendarmerie. Cela est probablement dû à des facteurs qui sont connus: institution moins exposée, vie en caserne qui évite l’isolement, etc. Lorsqu’on compare avec ce qui s’est passé à France Télécom et aux réponses qui ont été apportées, je pense qu’il y a encore des voies à explorer. Surtout, il ne faut pas négliger le fait que les policiers font face à des militants et autres activistes de toutes les couleurs, pas seulement jaunes, qui brandissent ces pancartes de la honte{43}. Au-delà du nihilisme de ces tristes porteurs de messages de mort, on voit qu’il y a quelque chose qui ne tourne pas rond dans la société qui nourrit des attentes très contradictoires vis-à-vis de sa police. Le fait d’être héroïsé dans des séries télévisuelles et haï en même temps révèle une fracture de la société. En tout cas, il n’y a pas de paix publique sans autorité publique. Concernant la CAPS, conformément à mon devoir de réserve, il ne m’appartient pas de me prononcer publiquement sur ce dispositif.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) Il y a un service de soutien psychologique qui existe en interne, permettant aux policiers qui le souhaitent de pouvoir exprimer un mal-être, un malaise, une déprime ou alors un stress professionnel. Il y a également des cellules de signalement s’agissant des discriminations. Pourtant, après de multiples échanges avec mes collègues, beaucoup ressentent manifestement une suspicion à l’égard de ces structures, redoutant que leurs témoignages puissent être transmis à la hiérarchie mettant ainsi en danger leur statut professionnel et les privent de leur arme. Une idée reçue qui a la dent dure et qui ne concourt pas à améliorer les choses alors que l’image d’un policier est celle d’un homme ou d’une femme qui n’a pas le droit à la faiblesse, quelqu’un de fort, qui n’a peur de rien, qui affronte tout. C’est très joli tout ça, mais c’est de la pure théorie parce qu’en pratique nous restons des hommes, sensibles à ce qui peut se passer autour de nous. Quand vous êtes sur un accident grave, que vous voyez un enfant mort, ou que vous vivez des choses comme mes collègues intervenus lors des attentats, la scène que vous venez de voir ne va pas disparaître sans laisser de traces, sans choquer… Nous faisons un métier au sein duquel les situations pouvant nous marquer psychologiquement sont pléthores. Alors, si la hiérarchie décide d’ouvrir son parapluie, ce que l’on peut comprendre, en retirant à un policier de manière préventive son arme de service après que ce dernier a exprimé un désarroi ou un moment de déprime plus ou moins marqué, l’effet sur le fonctionnaire peut être mal compris et les conséquences pires que l’effet escompté. La hiérarchie intermédiaire à un rôle important de pédagogie dans ces moments-là. Encore faut-il être formé pour cela.


  Jean-Sébastien Colombani (Psychologue-conseil – Direction générale de la Police nationale – ENSP) La question du suicide de policiers est ancienne et pas spécifique à la police française. À titre d’exemple, le premier article scientifique que j’ai trouvé au niveau international sur la santé mentale des policiers est un article américain de 1968{44} qui aborde le suicide des policiers new-yorkais dans les années 30. Il est vrai qu’aujourd’hui on en parle de plus en plus mais on parle aussi plus globalement de la santé mentale au travail. À la base, le travail joue plutôt un rôle protecteur contre le suicide. Si on considère que les policiers ont été sélectionnés pour leur équilibre psychologique, on devrait avoir un taux de suicide inférieur à la population générale. Malheureusement, on constate que ce n’est pas le cas. Les raisons sont nombreuses et le phénomène particulièrement complexe à analyser. Mais il semble assez évident que la difficulté du métier et l’accès au moyen létal, l’arme de service, jouent un rôle assez déterminant dans le taux de suicide des policiers français. Il y a donc un réel besoin de prise en compte de l’aspect psychologique du métier et de ses conséquences. C’est ce qui a progressivement conduit à une transformation de la culture policière et une meilleure acceptation des psychologues qui sont arrivés, pour les premiers, en 1983 et un service de soutien psychologique opérationnel (SSPO) créé en 1996. Ça fait donc longtemps qu’il y a des psychologues dans le paysage police, mais il y a encore beaucoup de travail à faire sur ce champ-là. Dans quasiment toutes les polices, les policiers craignent en se tournant vers un psychologue que cette «fragilité» soit marquée dans leur dossier administratif, qu’ils soient désarmés ou étiquetés comme des «cas soc’». Cette représentation est très difficile à transformer. C’est une idéologie défensive qui consiste à viriliser le métier et se conforter dans une forme d’illusion d’invulnérabilité. Ce qui pose aussi la question de la confidentialité de la consultation et c’est très compliqué: d’un côté, il y a les psychologues dont la confidentialité est l’outil de travail et qui savent très bien que s’ils dévoilent quoi que ce soit à la hiérarchie sans l’accord de l’agent, ils perdent leur crédibilité, sans parler du respect du secret professionnel inscrit dans leur code de déontologie. D’un autre côté, il y a des commissaires qui, eux, sont responsables de la santé physique et mentale de leurs équipes mais à qui on ne dit rien, pour respecter le secret professionnel ou médical. Parfois ils n’ont pas non plus de remontée d’informations de la hiérarchie de proximité qui peut considérer que pour protéger un agent, il faut taire ses difficultés. Alors que la hiérarchie peut avoir des moyens d’action pour aider la personne et qu’on ne doit pas attendre que ça explose pour intervenir. Il faudrait considérer qu’aller voir un psy est tout à fait normal au regard du métier exercé. À titre d’exemple, quasiment tous les sportifs de haut niveau sont suivis par des psychologues pour se préparer à être au meilleur d’eux-mêmes, et ce devrait être pareil dans la police: à partir du moment où on expose les policiers à des choses qui sortent de l’ordinaire, que le commun des mortels ne voit pas, il parait normal qu’ils aient besoin, à certains moments, de voir un psychologue pour évacuer cette charge. Parce que ce qu’ils vivent au quotidien n’est justement pas «normal». Et cette problématique concerne aussi les commissaires. Quand on les interroge, ils disent souvent qu’ils n’ont pas le droit de craquer ou de montrer des signes de faiblesse: ils doivent être à l’écoute, être bienveillants et faire de la prévention, mais ils se demandent qui est là pour eux. Quel que soit le grade, tout le monde a la même peur, mais le positionnement du commissaire rajoute de la complexité puisqu’il va lui-même être appelé à travailler avec les psychologues dans son activité quotidienne de prévention. Dans la police française, la prévention des risques psychosociaux insiste beaucoup sur la prise en charge des agents fragilisés ou suicidaires. Et elle n’a pas à rougir de ses dispositifs de prise en charge psychologique ou médicale. Il y a des professionnels extrêmement compétents au niveau du SSPO, de la médecine ou du service social. Nous avons tout un maillage de professionnels avec des dispositifs, et il y a probablement énormément de suicides qui sont évités chaque année parce que les personne sont prises en charge. Le problème de cette prévention est qu’elle a trop tendance à se focaliser sur la prévention du suicide et pas assez en amont sur la qualité de vie au travail, par exemple sur la prise en compte de l’impact d’une réforme sur la santé des agents. Et tant que nous n’aurons pas cette prise en compte, dès l’origine, on pourra mettre autant de dispositifs de prises en charge des personnels que l’on veut, il y aura quand même des personnes en souffrance. En fait, on demande aux commissaires d’instaurer une organisation du travail génératrice de tension et de souffrance, et puis ensuite on demande à ces mêmes commissaires de prévenir les RPS qui en découlent. C’est une vraie injonction paradoxale. Dans le plan ministériel de lutte contre le suicide lancé par Bernard Cazeneuve{45} en 2015, renommé Programme de mobilisation contre le suicide{46}, tout un axe allait dans le bon sens et avait pour objectif de «valoriser le métier de policier» et «redonner du sens au métier». Mais en y regardant de plus près, peu de mesures concrètes ont été envisagées pour agir sur ce champ-là. En fait, cet axe a été peu à peu abandonné pour se centrer sur la prise en charge d’agents en difficultés. Donc, on voit bien qu’on a beaucoup plus de difficulté à agir sur le fond du problème et mettre en place de réels dispositifs de prévention qu’on appelle «primaires». À mon sens, la question du suicide est plutôt bien prise en charge depuis le plan de lutte contre le suicide de 2015, avec une vraie réflexion menée au niveau des directions centrales et portée par la DRCPN. Mais, même si des choses très intéressantes sont faites, on ne s’attaque pas vraiment au fond du problème. Car, persistent les différents éléments qui ont mené à la colère des policiers en 2016. Pourtant je pense qu’ils ont été compris. Lors des auditions dans le cadre la commission d’enquête parlementaire{47} sur l’état des forces de sécurité intérieure, Pascal Lalle{48}, alors directeur central de la sécurité publique, évoquait un management trop descendant qui ne considérait pas les policiers comme des «baïonnettes intelligentes», et donc niait le discernement et l’expertise des policiers de terrain. Je pense que les cadres dirigeants ont bien conscience de toutes ces difficultés mais se heurtent à une double difficulté: une institution est très difficile à transformer quand il y a en plus un caractère politique très fort.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Le malaise est très profond. Et cette cellule, selon moi, ne sert strictement à rien. Ayant personnellement subi depuis plusieurs mois des pressions, représailles et discrimination syndicale j’avais un peu le moral en berne et je me suis blessé en service. Et la hiérarchie a continué de plus belle; j’ai alors compris ce que pouvait ressentir un collègue qui passait à l’acte… Mais je veux continuer à défendre mes collègues face à une partie de la hiérarchie pour laquelle nous ne sommes que des numéros. Et parfois des numéros gênants.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Il y a à peu près 50 suicides par an. Il n’y a rien de nouveau, seulement aujourd’hui on en parle plus. J’ai des copains qui se sont suicidés. Nous avons l’arme à portée de main et je ne dis pas que le problème est d’avoir une arme mais si les dépressifs passent la minute durant laquelle l’idée de suicide est là avec l’outil à portée de main, c’est la fin du bal… C’est compliqué et, oui, il y a un vrai malaise. Il est impossible de se prononcer de façon générale sur le suicide dans la police sans étudier chaque cas. Il faudrait faire une vraie étude approfondie.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Les policiers peuvent être armés tout le temps et je trouve ça très bien. Si les policiers qui se suicident avec leur arme de service ne l’avaient pas eu à la maison, il l’aurait tout de même fait au boulot. Quand on veut vraiment mettre fin à ses jours on le fait et quand on est flic, de toute façon, on a une arme à disposition ou celle d’un collègue et on trouve toujours une solution.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Le sujet du suicide est relativement complexe et tabou au sein de l’administration. Les raisons sont souvent multifactorielles mais mon sentiment est que le côté professionnel est souvent la goutte qui fait déborder le vase. Notre travail impacte sans cesse notre quotidien… Malheureusement la prise en charge dans notre administration après une intervention compliquée est tellement faible que les policiers sont livrés à eux-mêmes. Le manque de considération y est pour beaucoup également de la part de nos hommes politiques et de la hiérarchie directe.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Nous avons déjà eu des tentatives de suicide sur le lieu de travail, qui heureusement ont pu être évitées, et on ne peut que se féliciter de la mise en œuvre de cette cellule. Effectivement, il est temps de passer à une prise en compte et à une analyse de ce phénomène de suicide dans la police qui ne fait que croître depuis plusieurs années. Il faut trouver les origines, proposer des solutions et des aides pour éradiquer ce phénomène. Alors, c’est difficile parce que tout le monde est un petit peu dans le même sac avec cette évolution tellement rapide et constante qu’elle peut créer un malaise. La PSQ par exemple, est venue s’ajouter à des fonctions qui existaient déjà, donc il a fallu la mettre en place, la concevoir, l’expliquer, et donc automatiquement. Nos instances supérieures ont passé un temps à gérer sa mise en place qui n’a pas été consacré aux problèmes de tel ou tel fonctionnaire. Ce qui fait qu’à un moment, quel que soit le niveau, nous avons décroché. Et parfois, c’est vrai aussi que nous avons du mal à être à l’écoute de certaines personnes, même si l’on essaye. Il n’y a pas d’abandon, mais nous sommes parfois tellement détournés de notre mission principale et concentrés sur d’autres choses que nous avons un peu de mal à voir ce qui se passe autour de nous.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) C’est une problématique assez complexe dans la mesure où les vies professionnelles et personnelles sont très liées. Nous passons souvent plus de temps au travail et avec nos collègues qu’avec notre propre famille. Avec nos horaires souvent décalés, pour la plupart ce n’est pas évident d’arriver à établir une coupure. L’absence de reconnaissance de la hiérarchie et aussi du grand public peut entraîner une déconsidération de notre travail ou même de notre propre estime de soi. Il faudra voir à court et moyen terme l’efficacité de cette cellule pour qu’elle ne soit pas qu’une coquille vide supplémentaire.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) C’est un problème qui n’a pas l’écho médiatique qu’il devrait avoir. Lors des vagues de suicides chez France Telecom, les managers et dirigeants de cette entreprise ont été poursuivis et des sanctions ont été prises. Il avait été mis en évidence la responsabilité de ces responsables. Chez nous, aucune enquête n’est menée pour déterminer les responsabilités. On va chercher dans la vie privée des collègues qui se suicident pour justifier leur geste, histoire d’atténuer la responsabilité du boulot dans un choix si terrible. Et puis, depuis le mouvement des Gilets jaunes, nous avons été sur-sollicités. Il y a eu des week-ends où plus de quarante enquêteurs ont été réquisitionnés pour une seule garde à vue en lien avec les manifestations. Il y a eu de la part de la haute hiérarchie un emballement; d’ailleurs des têtes sont tombées, en oubliant encore une fois que même les policiers sont des humains. Et fondamentalement, je pense qu’il y a un manque de considération et de soutien de la part de notre administration. C’est effectivement un sujet très complexe dont les raisons sont multiples mais je suis tout de même persuadé que le travail a une grande part dans la décision désespérée du collègue qui se pend ou qui se tire une balle dans la tête. Concernant la CAPS, pour l’heure il est trop tôt à mon avis pour s’exprimer sur le sujet, même si, à priori, je pense qu’il s’agit d’une réponse politique sans réel effet. La note{49} incitant les policiers à recréer de la solidarité et de l’écoute, à faire des barbecues ou des rencontres sportives histoire de resserrer les liens est à mon sens assez dérisoire. Ce n’est pas de ça dont ont besoin les collègues en proie à des problèmes suffisamment graves pour qu’ils envisagent de mettre fin à leurs jours.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Il y de façon permanente une réflexion, formelle ou informelle, sur le sujet. La détection est difficile parce qu’il y aura toujours des gens qui ne voudront pas dire ce qui leur arrive et d’autres qui ne laisseront rien paraître. Certains qui ont des problèmes familiaux ne veulent pas en parler, de peur qu’une «faiblesse» soit détectée et que ce soit utilisé contre eux. Alors, s’il y a déjà une discussion informelle c’est déjà bien, mais parfois cela ne se fait carrément pas. Je pense que les choses sont en train de changer, au moins au niveau du collectif de travail sur des équipes restreintes, mais de manière plus globale l’image du policier «sans faiblesse» reste assez forte quand même. En ce qui concerne l’installation de cette cellule, on ne peut pas reprocher à un homme politique de vouloir mettre en place des structures pour tenter de juguler cette vague qui n’augure rien de bon. Et en même temps, je ne peux m’empêcher de penser que les choses sont bien trop connectées entre elles, avec une vraie porosité vie pro et privée. De quoi avoir la tempête sous un crâne tous les jours…


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Voir autant de policiers partir en se donnant la mort est un drame national! Ce qui est encore plus inquiétant c’est que cela prend de l’ampleur et rien d’efficace n’est réellement fait pour freiner ce phénomène… Il n’y a pas de réelle prise de conscience des Français et de nos institutions. Ce n’est pas en disant systématiquement que ces décès n’ont aucun rapport avec leur métier qu’on trouvera une solution. Le fait est que ces suicides sont commis par des hommes et des femmes qui exercent tous le même métier! Il faut dans un premier temps réunir des représentants de chaque corporation, tout en intégrant également des policiers qui ne sont ni des délégués syndicaux ni des représentants de l’administration, puis relever les vraies problématiques et enfin prendre de vraies mesures, quitte à réformer intégralement la Police nationale! Il y a tant de choses à dire sur ce qui ne va pas qu’il faut commencer le travail le plus vite possible… Car en face ils profitent de nos faiblesses.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) C’est très difficile d’en parler parce qu’on ne comprend pas pourquoi les collègues en viennent à se suicider. J’ai eu le cas, lorsque j’étais chef de division de police technique à Versailles, d’un brigadier-chef de police qui s’est donné la mort alors qu’il avait, a priori, une vie normale plutôt heureuse avec des enfants. Je me suis demandé pourquoi nous ne nous étions rendu compte de rien alors qu’il avait déjà été désarmé à la suite d’une tentative quelques années auparavant. C’est un garçon avec lequel je m’entendais très bien et la veille de son passage à l’acte nous discutions à bâtons rompus de plein de choses qui n’avaient rien à voir avec la police. Donc, parfois nous passons à côté de la détresse profonde d’un être et il doit exister, chez certains, des fragilités et des fractures qui peuvent remonter à l’enfance et tellement difficiles à détecter. Le métier de policier n’est pas forcément l’élément qui va précipiter les choses, même si ça peut être une conjugaison d’éléments. Il se peut que la personne traverse une période difficile de sa vie personnelle mais soit également confrontée à une pression importante, ou ressentie comme une pression importante, hiérarchique ou autre. Je dirais que l’avantage en police judiciaire est que nous travaillons en groupe, en équipes assez soudées, donc on peut arriver à détecter certaines difficultés. Les risques psychosociaux sont pris en charge et il faut veiller à ce que les gens puissent s’exprimer et être orientés vers les structures spécialisées, même si je ne peux, de façon autoritaire et péremptoire, dire à un fonctionnaire d’aller voir un psy ou un médecin. Alors, je ne corrèlerais pas automatiquement le suicide dans la police uniquement au métier, mais il est vrai tout de même que le passage à l’acte peut être facilité par la présence de l’arme de service. Concernant la CAPS, je suppose qu’elle peut éventuellement aider à accompagner certains agents en situation de détresse et, ainsi, éviter un passage à l’acte tragique.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Un suicide dans n’importe quelle institution, privée ou publique, n’est jamais un bon signe, évidemment. Même s’il est extrêmement difficile de démêler la part privée de la part imputable à l’institution, l’accès facile à l’arme à feu pour un policier peut faciliter la prise de décision. Pour un chef de service, c’est toujours un enjeu énorme et je pense que la manière dont le directeur général de la Police a rédigé la note sur la prise en compte du suicide dans les services de police est un modèle de compréhension et d’humanité. Pour une fois, on dépassait le cadre de la réponse théorique, on était dans l’humain. Sans pouvoir arrêter un geste désespéré, l’institution tente de mettre en place une cellule d’écoute et cela ne peut être que positif.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Je n’ai jamais eu d’idée de suicide. Je pense qu’à un moment dans sa carrière, on est obligé de se confier à une personne extérieure à la profession et surtout pas à son conjoint ou sa conjointe qui ne sont pas là pour ça. Moi, je me suis confié à un professionnel et ça a impliqué un choix avec un coût financier bien évidemment parce que ça n’est pas pris en charge. Nous avons des psys dans l’administration, mais généralement on va plus faire appel à eux suite à une opération qui s’est mal déroulée. Beaucoup de collègues ne veulent pas aller les voir parce qu’ils ont peur que le secret professionnel ne soit pas tenu{50}. Ceci dit, jamais je n’accepterais, ni ne comprendrais un départ volontaire, mais je constate que le facteur privé fait figure de proue… Nos chers ministres et autres têtes pensantes du gouvernement sont totalement déconnectés de la réalité du terrain et lâchent prise lorsque la situation leur échappe. J’ai encore en mémoire «l’exploit» d’un de nos précédents ministres de l’Intérieur{51} qui a quitté un navire coulant depuis de nombreuses années.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) J’ai perdu des collaborateurs qui ont mis fin à leurs jours. C’est toujours un moment terrible! C’est un phénomène complexe. Certains ont commis cet acte irréversible pour des raisons de santé, d’autres pour des problèmes sentimentaux ou financiers et bien sûr leur «job» n’était certainement pas étranger à cette prise de décision. Dans le monde où nous vivons, où mes collègues de tous grades exercent dans des conditions si difficiles, le nombre de suicides n’est sans doute pas appelé à baisser. Si la CAPS peut amener certains à renoncer, c’est bien entendu une excellente chose.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) Les policiers sont évalués psychologiquement à l’embauche. Tout le monde, du gardien de la paix au commissaire passe des tests mais ça ne vaut pas pour les 45 ans de carrière qui suivent. C’est un vrai travail auquel nous sommes attelés même si nous n’avons pas encore abouti. Mais, avec les nouvelles générations de policiers à l’image de la société, on a des gens moins armés ou plus vulnérables qui ont et qui auront besoin de soutiens de tous types: hiérarchique, psychologique, médical et de leurs pairs. Quand on regarde les statistiques depuis les années 95, nous sommes plus ou moins sur le même volume de suicides annuels dans la police: une cinquantaine avec quelques pics, même si l’année 2019 s’annonce particulièrement désastreuse de ce point de vue. En revanche ce qui est certain, c’est que le taux de suicides dans la police est supérieur au taux de suicides dans la société d’à peu près 10 points, on passe de 26 à 36. Et puis, le fait qu’un policier se suicide est, je dirais, toujours plus choquant parce qu’on a l’image de quelqu’un de fort qui gère les crises et l’adversité, et nous ne sommes pas forcément préparés à ce que le policier soit comme tout le monde avec ses forces et ses faiblesses. Et dernier point, je pense que les suicides dans la police ne peuvent pas être déconnectés totalement du métier de policier parce que le métier est difficile. Le policier, c’est celui qui voit toute la face noire de la société à longueur de journée et qui vit aussi des difficultés dans sa vie personnelle. Il n’est pas à l’abri de difficultés sentimentales, financières, médicales et de tous ordres. Donc, quand vous êtes tout le temps en train de voir la partie noire de la société, que vous avez vous-même vos problèmes et qu’en plus vous avez à disposition une arme… Le geste qui dure 1/1000 de seconde est irréparable, on ne peut pas revenir en arrière alors que lorsque vous n’avez pas d’arme à côté c’est plus compliqué. Pour l’instant, il n’y a pas de corrélation avec le fait de ramener l’arme chez soi ou pas. Quand on est confronté au suicide, on se pose toujours beaucoup de questions mais sans avoir jamais de réponses. Donc, c’est compliqué pour nous et pour un chef de service. Et puis, il ne faut pas regarder que les chiffres, chaque cas est particulier et tout ce que l’on pourra faire pour augmenter la vigilance, les uns par rapport aux autres au sein de la police, face au risque suicidaire, devra être fait. Dans ce cadre, la création récente de la cellule CAPS est une bonne chose.


  Laurent Legrand (Major retraité) Les suicides dans la police connaissent une forte progression depuis quelques années. Ce phénomène dramatique pour les familles et ceux qui le vivent est le signe que notre métier devient de plus en plus difficile. S’ajoutent à ces difficultés quotidiennes, celles de la vie courante avec son lot de contraintes.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) Je n’ai pas été confronté à des suicides dans mes services, mais j’ai vu des policiers souvent en grande souffrance lorsqu’il y a perte d’un enfant, une rupture sentimentale, des soucis financiers, d’alcool ou d’addictions diverses. J’ai la propension à tendre la main et même si je n’ai pas de baguette magique, j’accompagne les gens avec de l’écoute parce que nous avons besoin d’humain et aussi parce que j’ai eu la chance, moi-même, d’avoir eu des gens qui ont pu m’aider à certains moments de doutes. Quand on a pu avoir une oreille attentive, il ne faut pas oublier de rendre la pareille à ceux avec lesquels on travaille au quotidien et qui sont en difficulté. Les suicides dans la police ont toujours existé et aujourd’hui il y a une médiatisation assez «malsaine», sans doute nécessaire parce qu’elle exprime une souffrance, mais on finit par ne focaliser que sur ce sujet. Lorsqu’un être humain décide d’en finir, il y a un malaise qui est compliqué à expliquer car on touche à l’intime et chaque cas est particulier, mais le fait que les policiers ont accès à une arme favorise, peut-être, quelquefois, le passage à l’acte. Il fut un temps où le policier regardait l’aide psychologique avec circonspection parce qu’il estimait ne pas être concerné, mais aujourd’hui les jeunes générations ont un regard beaucoup plus moderne sur le sujet et savent qu’il y a un secret professionnel et une écoute qui est importante. La cellule mise en place au sein du ministère de l’Intérieur est intéressante. Dans ce domaine très sensible de l’humain, toutes les initiatives sont bonnes.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Sur mon premier poste j’ai été confronté à ce sujet douloureux, mais par respect pour la personne en question, je préfère ne pas évoquer ce cas précis. Lorsque cela arrive, il faut rester le chef pour que le service continue de tourner mais à la fois on doit aussi prendre soin des collègues qui le connaissaient et l’ont vu. Donc, il y a vraiment un aspect humain d’abord tout en gardant une position de chef de service en faisant, quelque part, abstraction de notre ressenti et de notre blessure interne. Malheureusement, la fonction le nécessite et même si on peut ressentir de la tristesse ou de la peine, on le garde pour nous ou on en parle, comme je l’ai fait avec mon chef, mais pas avec des collègues directement. Cette attitude peut passer pour de la froideur ou de la distance bien que lorsqu’on demande au psychologue de la police d’intervenir, si les collègues le souhaitent, nous soyons dans une approche de soutien et d’accompagnement, mais individuellement on maintient notre position parce que si le chef flanche, ce n’est pas bon. Au-delà d’être une protection, c’est une nécessité pour que le service avance et arrive à surmonter cette étape difficile même si, tous, nous restons marqués par cette expérience. Je me souviens d’un collègue qui est venu un soir en fin de service pour parler de façon très informelle de ce sujet. Il a fait le premier pas et nous avons discuté, humainement parlant. Mais dans certains services, lorsqu’il y a un suicide, le commissaire peut devenir une cible, il faut peut-être parfois accepter cette expression sociale du processus de deuil, à titre transitoire, pour accompagner les policiers sur le court, moyen, voire long terme. Il faut recréer de l’humain horizontal entre les collègues et vertical, c’est-à-dire hiérarchique. Quand on est commissaire de police, chef d’hyperstructure au niveau local, on peut très vite perdre la relation humaine et, malgré ce qui est dit, les collègues de tous grades sont en demande de relation directe avec le chef. Il faudrait recréer un sentiment de corps institutionnel et pas de corps par grades, ce qui permettrait une cohésion générale et de la reconnaissance. Cela passe par une réflexion structurelle, au-delà du fait de proposer de recréer des comités, des amicales, refaire des pots, etc. qui restent du superflu. Il faut revoir en profondeur la réflexion et redonner du pouvoir de reconnaissance au niveau local, revoir la gestion des ressources humaines et aussi, parfois, les conditions de travail. Je n’ai pas la prétention de dire que ma génération va changer les choses parce que je considère que nous avons tous notre rôle à jouer, mais du gardien de la paix au chef de service chacun doit faire un travail à son niveau. Et c’est très complexe, parce que l’humain l’est (sourire). On a trop tendance à dire que le «mal» vient du volet hiérarchique mais cela vient aussi des relations horizontales. Il faut aussi faire attention à son voisin d’équipage, discuter, arrêter la concurrence démesurée dont il n’y a pas d’utilité et être plus dans l’émulation. Une réflexion englobant ces prismes-là permettrait peut-être d’endiguer le mal-être, parce que le suicide relève d’un mal-être, et il ne faut pas oublier le volet personnel.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Le suicide d’un policier est toujours douloureux car on sait que le passage à l’acte est facilité par la possibilité d’utiliser son arme. L’actuel DGPN a envoyé une lettre aux policiers que je trouve remarquable qui présente bien la complexité de la situation et la difficulté de prévenir un acte irrémédiable. Il faut continuer à tout faire pour l’éviter tout en sachant qu’il y aura toujours des suicides dans la police.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) À l’IGPN, nous avons réalisé des enquêtes sur des suicides et aussi des audits des services spécialisés dans le soutien. Évidemment, ce taux de suicides est lourd à porter. Le métier de policier est de plus en plus difficile et nos agents sont pris à partie, injuriés, contestés en permanence et il n’est pas étonnant que cette râpe qui, tous les jours, vient vous abîmer empêche certains d’être résilients. Surtout lorsque ces difficultés se conjuguent avec d’autres difficultés de la vie personnelle. Il faut travailler sur cette résilience, il faut accompagner les agents qui vivent des choses absolument épouvantables et leur permettre de se régénérer, d’évacuer. On en revient à la gestion du stress, la gestion de la mort, les retours d’expériences. La communication, l’explication, les moments de convivialité où on communique autour du sens de son travail et de sa fierté. Ça ne paraît pas compliqué mais encore une fois, il faut lutter contre l’effet tunnel. Les agents qui vous disent qu’ils manquent de reconnaissance de la part de leur hiérarchie, parlent d’une hiérarchie qui a exactement les mêmes problématiques. Chacun à son niveau trouve que son chef n’est pas assez reconnaissant. C’est pour ça aussi que l’IGPN peut être un laboratoire pour un certain nombre d’essais, de tests. On parle beaucoup des RPS, risques psychosociaux, et c’est anxiogène, alors qu’il vaudrait mieux parler de qualité de vie et de plaisir au travail pour envoyer des messages positifs vers nos agents. Quand vous dites aux chefs de services qu’il faut lutter contre les suicides, ils se demandent comment faire alors que si vous parlez de qualité de vie au travail en associant les agents à cette réflexion, vous avez 10000 idées qui arrivent et la dynamique se met en marche.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Deux très bons collègues à moi se sont suicidés en l’espace de deux ans, entre 2014 et 2016. On sait très bien que, déjà, ce n’est pas un acte lâche parce que pour moi, au contraire, il faut avoir beaucoup de cran. On a toujours tendance à rejeter la faute sur les conditions de travail, mais, et je ne parle que des exemples que je connais et en ce qui concerne les deux collègues, c’était lié à leur vie de couple et aucunement avec le travail qui justement leur permettait de faire un break. Ils faisaient toujours les cons et même si nous savions entre nous ce qui s’était passé dans leur vie privée, on ne pensait pas qu’ils en arriveraient là. Ce qui ne fait pas oublier les cas de policiers qui se suicident uniquement sous la pression au travail, bien sûr, mais en fait c’est un équilibre à trouver entre le perso et le pro quand vous avez un métier comme le nôtre avec ses tensions. Et puis, cela peut arriver à tout le monde. J’ai connu des collègues qui ont fait des Burn out après avoir «fait» la Région parisienne ou Marseille avant de se retrouver dans le Var, dans des circos comme Sanary-sur-Mer ou Bandol. C’est bizarre de faire un Burn Out quand tu es dans ces circos-là, alors que tu ne l’as pas fait à Paris ou Marseille, parce que ce n’est pas le même boulot. Ça prouve bien que l’on peut craquer à n’importe quel moment et le fait que le policier ait son arme avec lui, peut être une «facilité» pour passer à l’acte. C’est ce qui s’est passé avec les deux collègues. Mais, je ne remets pas pour autant en cause le port de l’arme et j’en ai moi-même fait la demande. Il y a quand même un certain paradoxe entre le malaise grandissant des policiers et le soutien de la hiérarchie avant tout médiatique. Et pour finir, on demande dans une note aux chefs de service de veiller à la bonne ambiance au sein de leurs unités en organisant des journées cohésion. Pourquoi pas? Je ne sais si cela empêchera le suicide des Policiers et Gendarmes, mais au moins cela a le mérite d’exister.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) J’ai perdu deux de mes effectifs. Une fille qui bossait en brigade s’est suicidée avec son arme de service après une dispute conjugale. J’avais réuni le service pour expliquer ce qui s’était passé et donner une version officielle, parce sinon après c’est «Radio-police» avec toutes sortes de rumeurs. Il faut essayer de gérer l’émotion, à commencer par la tienne, avant de se retrouver à côté du cercueil avec les gosses, et tu chiales… Il y en a eu un second, alcoolique, qu’on a retrouvé mort dans son lit une varice œsophagienne claquée, et un troisième avec des difficultés personnelles qui s’est mis une balle dans l’épaule dans les locaux de police, mais, lui, s’en est sorti. Ma plus grande peur quand je prends un nouveau service est de perdre un de mes mecs. Le suicide est forcément un mécanisme complexe, tu ne peux pas complètement le rattacher au boulot mais tu ne peux pas l’en dissocier non plus. Ce boulot est prenant, difficile, alors si ta vie privée est solide tu tiens le coup mais si tu as des fêlures, tu peux sombrer. Donc, oui, les cellules, les psys, et surtout le côté famille de notre institution sont une nécessité.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Concernant le suicide nous savons que le passage à l’acte peut être la résultante d’une situation familiale dégradée et d’un stress professionnel élevé. Cette situation peut être signalée par les policiers eux-mêmes afin que la hiérarchie puisse agir rapidement. Il faut améliorer les moyens de détections, donc l’installation de cette cellule installée fin 2019 est une bonne disposition.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) La police est aujourd’hui un des métiers qui a le plus fort taux de suicides en France. Au début de l’année, lors des vacances d’été et bien souvent aussi lors des fêtes de fin d’année, le nombre de collègues qui se suicident ou tentent de le faire explose. Bien sûr, qu’il y a souvent, à la base, des problèmes familiaux et personnels, mais ces causes sont le plus souvent grandement amplifiées par le milieu professionnel. La plupart des divorces sont dus au cadre pro qui vient trop souvent gangréner le noyau familial. Nous faisons un travail très dur psychologiquement, en subissant énormément de pression entre la politique du chiffre, les risques permanents, la hiérarchie, l’absence, et nous n’en parlons pas à la maison pour cloisonner. Résultat, un jour ou l’autre, ça casse. Comme le couple. Et quand ça arrive, c’est le monde du policier, son ancrage, qui s’écroule. Alors, certains ne le supportent pas et tentent de tenir coûte que coûte, jusqu’au jour où… Quant à la CAPS, je n’y crois pas. C’est de la poudre aux yeux. Encore une mesure pour que nos dirigeant puissent dormir tranquilles en se disant C’est bon, on a fait quelque chose… Dans la plupart des cas, les collègues ne se confieront pas, par téléphone, à une cellule gérée par la boîte car le risque de répercussions sur le boulot est trop grand: désarmement ou avoir une étiquette suicidaire au-dessus de la tête. Et du coup, les collègues n’ont plus confiance et ne veulent pas tourner sur le terrain avec un collègue potentiellement dangereux… On se retrouve paria même dans son travail!


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Le problème des suicides dans la Police nationale est un problème ancien. J’en ai moi-même vécu plusieurs. L’administration s’est longuement complu à l’ignorer ou le minimiser. Les réseaux sociaux et l’ère de la communication «à tout va» a certainement changé cet état de fait. Le suicide dans la police est la résultante d’un phénomène complexe d’accumulation de raisons variées. Une cellule ne changera rien au mal être profond, au mal d’amour et aux problèmes financiers des collègues.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) J’ai déjà été confronté à deux suicides. Le premier a été celui d’une de mes collègues de promo, commissaire, qui s’est suicidée un mois après la sortie d’école. J’ai ressenti beaucoup d’incompréhension et me suis demandé ce que j’aurais pu faire pour elle, qui était aussi une amie. Elle était chef de circonscription à Montargis, un poste très compliqué, contractualisé par la suite par la sécurité publique parce qu’on n’arrivait pas à attirer des gens dessus, donc il faut aussi se poser des questions sur ce problème, mais les raisons de son suicide sont sans doute multifactorielles. Dans ces situations-là, c’est toujours compliqué de vouloir absolument trouver une cause, parce que je ne pense pas qu’il n’y en ait qu’une. Certains postes sont plus compliqués que d’autres et je fais partie de ceux qui pensent qu’on ne devrait jamais être chef de circonscription comme premier poste. C’est beaucoup trop dur et nous sommes trop isolés sans avoir encore les codes et les réflexes. Nous devrions avoir des postes d’adjoints et je lance un appel pour leur nécessité car ils nous permettent d’apprendre et voir comment ça fonctionne. Et puis, le second suicide, en 2016, a été celui d’un ADS de mon service qui venait d’être valorisé sur une affaire sympa puisqu’il avait participé à l’arrestation d’un gamin qui avait voulu tuer un professeur juif à Marseille. Il passait le concours pour la 5e fois et je pense qu’il a peut-être eu, entre autres, peur de l’échec et de la pression familiale. En tout cas, il est venu au travail, s’est armé et s’est tué dans les vestiaires. Alors, peut-être n’était-il pas fait pour ce métier? Je ne sais pas, mais il a laissé un garçon de trois ans et il n’y a jamais eu, de la part de la famille, d’attaques envers la hiérarchie et l’institution, mais plutôt des remerciements pour avoir été là et avoir essayé de l’arranger pour le mettre dans de bonnes dispositions par rapport à son concours. Alors, que nous portions l’arme 24h/24h ou seulement au boulot, c’est pareil! Si la personne est décidée, ça ne change rien. Ce qui est dur également, c’est de voir des gens en uniforme pleurer et devoir annoncer la nouvelle aux parents et, en même temps, on ne peut pas se défausser de cette responsabilité-là. Pour l’avenir, toutes les initiatives permettant aux policiers d’être écoutés, de se sentir soutenus et reconnus sont bonnes à prendre. Aujourd’hui de plus en plus de policiers, même ceux de services dits prestigieux ou spécialisés, font appel aux psychologues du service de soutien psychologique opérationnel (SSPO) et il est de notre responsabilité de chefs de les solliciter lors d’événements traumatisants ou extraordinaires.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Tous les dispositifs pouvant contribuer à prévenir le suicide, à mieux repérer et accompagner, sont évidemment positifs. Je pense qu’il faudrait déjà avoir une étude épidémiologique digne de ce nom, soutenue par une méthodologie rigoureuse et suffisamment représentative pour évaluer quelle est la véritable prévalence du suicide dans notre profession par rapport au reste de la population, une fois les biais corrigés. Ces derniers mois, sur le département où je travaille, il y a eu consécutivement plusieurs drames, c’est à chaque fois un traumatisme et cette succession interpelle forcément. Je crois, en toute sincérité, qu’il faut oser s’interroger sur l’incidence éventuelle de l’autorisation de détenir l’arme à domicile dans le passage à l’acte. Mais il est toujours hasardeux de vouloir trouver des causes à un mal-être profond aux ressorts intimes et multiples. En ce qui me concerne, j’ai la hantise que ça arrive dans mon service et je suis en contact régulier avec le service de soutien psychologique opérationnel, l’assistante sociale, le médecin de prévention. Je les alerte sur des situations individuelles mais on constate que la plupart du temps il n’y a pas de signes précédant un passage à l’acte.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Je ne sais pas s’il y a plus de suicides dans la police que dans d’autres professions{52}, mais c’est souvent un ensemble de choses qui conduisent des policiers à se suicider. Après, le rapport avec l’arme est complètement différent: pour pouvoir passer à l’acte il faut des actes préparatoires et très longs qui peuvent faire changer d’avis pas mal de fois avant d’arriver au bout, alors que prendre une arme dans sa main et tirer prend deux secondes. Nous restons vigilants auprès des gens qui travaillent avec nous et des outils permettent d’essayer de détecter des caractères fragiles ou des gens en difficulté. Et encore plus quand nous sommes dans un service très spécial confrontés à une violence extrême comme à la BRI, confrontés à des attentats hors du commun où les fonctionnaires ont vécu des moments très difficiles. Il y a des psychologues intervenant notamment pour la gestion de la négociation mais qui peuvent aussi aider les fonctionnaires de police du service s’ils ont besoin de se confier ou de parler. La CAPS est donc un signe de prise en compte du malaise au sein de la profession et c’est très important car nous sommes une catégorie professionnelle garante des institutions qui représente l’ordre et la solidité et il est toujours plus choquant de voir se suicider quelqu’un censé nous protéger.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Tout au long de ma carrière j’ai été confrontée à des moments dramatiques dont à trois reprises des suicides. Lorsqu’on rentre gardien de la paix à 20 ans, l’École de Police ne nous prépare pas à gérer ce type de situation. À mon sens, il faudrait dans la formation initiale, un module, ou un stage, qui aborde les thèmes de la prise de recul face une situation de stress, comment ne pas s’impliquer émotionnellement et surtout ne pas s’identifier aux victimes. On pourrait également imaginer la constitution de groupes d’écoute et d’expression, où l’on pourrait s’exprimer sur les conditions de travail et dire les choses. Je pense que cela pourrait désamorcer certaines situations de mal-être et de mal vivre au travail. En tout cas, les choses seraient dites et un premier pas serait fait, et qui sait si des solutions ne seraient pas apportées? Je peux vous dire que je garderai en mémoire toute ma vie mes collègues décédés ainsi que tous ces moments de partage passés ensemble, bons et mauvais, on ne peut pas oublier… Après l’annonce, on est choqué et on ne dit rien comme si la pudeur nous empêchait de poser des questions. Puis, peu à peu, nous parlons entre collègues et on tente de comprendre l’impensable, mais sans y arriver. Je pense que c’est un tout, un enchainement de situations à la fois dans la vie privée et professionnelle qui poussent à passer à l’acte, un sentiment d’impuissance à affronter tout cela. Il peut même s’agir de sentiment de déshonneur, puisqu’un policier par définition est l’homme ou la femme de la situation, le dernier rempart de la société et, à ce moment-là, il n’est plus apte à gérer la situation. Ces dernières années, il faut dire qu’il y a eu une prise de conscience de notre institution et que des avancées ont été faites sur la prise en compte du suicide. Des stages sur la prévention du suicide ont été mis en place afin de tenter de détecter les signaux d’alerte et maintenant cette cellule. Cependant, au fond de moi, je pense que toute personne qui veut se suicider, atteindra ses fins, même bien entourée. Mais il ne faut pas baisser les bras et essayer de rester à l’écoute, être vigilant.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) C’est un sujet majeur de notre institution et nous sommes tous très touchés par ce fléau dans notre métier. Quand des idiots scandent «suicidez-vous!», ce n’est pas aux fonctionnaires en face d’eux auxquels ils font mal directement, mais aux familles, aux proches qui ont perdu un être cher. Le premier constat est que la majorité des collègues qui se suicident sont en sécurité publique du quotidien. Ensuite, si le problème était simple à résoudre ça fait longtemps qu’il le serait. Après, c’est la «boîte» et on ne changera pas les comportements: malgré la note sur la convivialité du directeur général et un numéro d’urgence mis en place, ça râle… C’est comme pour les paniers repas fournis par l’administration aux collègues qui travaillent sur les Gilets jaunes, composés d’un paquet de chips, d’un sandwich triangulaire, d’une compote et d’une bouteille d’eau. Les collègues se plaignent. Mais, et j’ai la légitimité de parler de ce que je connais, quand j’ai travaillé sur les émeutes à Villiers-le-Bel en 2007{53}, nous n’avions rien et on ne se souciait même pas de savoir si nous avions à manger ou à boire! Donc, on peut toujours faire mieux, mais au moins aujourd’hui ça a le mérite d’exister. Si on demande à n’importe quel collègue quelle serait sa solution, chacun irait de son avis mais l’idée est de trouver une réponse adaptable pour tous. Pour les suicides, on ne peut pas dire qu’on ne peut rien faire ou que rien n’est fait: il y a le service de soutien psychologique opérationnel, le numéro de téléphone, les cellules de veille, les psys, la mission de prévention… Pour moi, ce qui peut garantir le meilleur des résultats, c’est le suivi fait par la hiérarchie directe et intermédiaire ainsi que tous les collègues. C’est une vigilance de tous les instants mais c’est parfois compliqué de détecter des collègues qui vont mal parce que, parfois, certains ne disent rien…


  


  Les «Gilets jaunes»


  Que pensez-vous de la fronde des «Gilets jaunes» qui contraint depuis des mois la Police nationale à s’organiser pour que l’État de droit soit assuré, alors que certaines revendications sont également celles de nombreux policier.ère.s?


  Le mouvement de contestation des Gilets jaunes a débuté le 17 novembre 2018 autour de blocages de ronds-points et de manifestations tous les samedis. Si à l’origine, l’augmentation du prix des carburants a été le détonateur de cette contestation, les revendications ont ensuite porté sur des sujets sociaux et politiques.


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) Au début du mouvement des Gilets jaunes, j’entendais certaines revendications. Aujourd’hui je suis révolté par la violence de ce mouvement, l’ampleur des «débordements» et la haine affichée contre les forces de l’ordre. Derrière chaque uniforme se trouvent des hommes et des femmes qui méritent comme chacun d’être respectés.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Je suis plutôt gilet jaune lorsque je vois les prix qui flambent, les inégalités sociales, les incohérences d’un vieux système de fonctionnement qui laissent la part belle aux profiteurs en tous genres. Mais en aucun cas je ne peux cautionner les violences envers les forces de l’ordre, la dégradation inutile de biens urbains et le dérapage du mouvement vers une radicalisation qui appelle à la violence. Depuis des années nous sommes tous engagés dans une fuite en avant ne tenant plus compte de l’évolution des mentalités, des nouvelles contraintes climatiques et économiques, au détriment bien entendu de l’être vivant. Il reste néanmoins toujours l’espoir que l’élaboration d’orientations pour un réel mieux vivre se diffuse auprès du gouvernement et que ces idées riches qui prennent en compte tous les problèmes soient mises en application.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Le mouvement des Gilets jaunes, comme tout mouvement, se fonde sur un mécontentement légitime au départ. Il reste aujourd’hui des personnes qui ont des convictions «anti tout», de différentes mouvances et qui trouvent dans ce mouvement un cadre pour exprimer leurs idées, mais aussi des extrêmes qui ne cherchent que la déstabilisation de l’état, et puis enfin des citoyens lambda complices des exactions car ils donnent quitus pour tout. Quant aux forces de l’ordre, insultées, frappées, mises au pilori et désignées comme responsables par tous y compris par les médias, elles se retiennent avec un professionnalisme que je salue.


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) La mission prime sur les revendications corporatistes. Certaines sont légitimes et peuvent faire écho, néanmoins force doit rester à la loi.


  Jean-Paul Bachet (Inspecteur général retraité) Si au début de la contestation «Gilets jaunes» il est évident qu’un certain nombre de revendications pouvaient être celles de nombreux citoyens et donc de nombreux policiers, je pense, personnellement, que dès que les dérapages, les exactions ont pris le pas sur le droit à manifester, alors la grande majorité des policiers s’est retrouvée pour accomplir son devoir: assurer la sécurité des biens et des personnes et maintenir l’ordre républicain. Cela, d’autant plus qu’ils ont été conspués, maltraités, blessés parfois gravement alors qu’ils ne faisaient qu’exercer leur métier.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) C’est un mouvement qui reflète une crise sociétale. Cette crise s’inscrit dans le rejet des inégalités, des élites, des privilèges. Il y a un besoin de reconnaissance, de prise en compte de chacun. Certains se sentent oubliés. Le policier est un citoyen également et il peut avoir ce même sentiment. Or, en tant que policiers nous sommes tenus d’intervenir et aussi à l’obligation de réserve.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Depuis mon retour en commissariat j’ai pu constater une mobilisation importante de fonctionnaires suite aux manifestations Gilets jaunes. Je pense que dans l’esprit lambda le policier est devenu le dernier rempart à abattre pour toucher l’Etat. Néanmoins trop de gens oublient l’être humain, le citoyen français qui vit sous l’uniforme de flic. Nous ne sommes pas riches. Nous sommes des consommateurs de la classe moyenne. Nous sommes tiraillés intérieurement entre l’essence même des revendications de ce mouvement et le devoir de servir de notre mieux notre nation.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) J’ai été confrontée à ce mouvement social d’ampleur et d’une durée inégalée dans mon poste au renseignement territorial. C’est une problématique qu’on a dû gérer en s’adaptant très rapidement à ce type de contestation dont l’organisation et le fonctionnement sont uniques. Il est vrai que des policiers expriment régulièrement des revendications économiques et sociales, mais elles l’ont toujours été à ce jour dans un cadre respectueux des règles démocratiques en vigueur. Je pense que le policier reste très attaché à maintenir l’équilibre des institutions qui garantissent l’État de droit en France. Le mouvement des Gilets jaunes, contient une part de violence qui est inhérente à l’expression de sa contestation. Ceci dit, il ne faut pas généraliser parce qu’il existe des Gilets jaunes dits «Pacifiques» qui ne s’inscrivent pas dans une démarche contestataire violente. La spécificité de ce mouvement réside dans la diversité extrême des publics qui le composent et la pluralité de ses modes d’actions. Et puis, le rôle du policier n’est pas d’interdire aux gens de manifester qui est un droit constitutionnellement garanti mais de permettre la libre expression des revendications tout en préservant la sécurité des biens et des personnes.


  Charles Bolf (Commissaire – Chef adjoint du service zonal du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône) Une précision d’abord: ce n’est pas la Police nationale qui se mobilise mais essentiellement les personnels affectés en sécurité publique, les forces mobiles, les effectifs de la préfecture de Police. Il ne faut pas oublier que malgré la formule, il n’y a pas en France une seule Police nationale mais différentes directions, chargée chacune de missions propres, qui sont en fait autant de polices différentes. C’est comme si on parlait du journalisme en mettant dans le même groupe le pigiste débutant et le grand reporter du Figaro. Je ne vois pas de rapprochement entre les Gilets jaunes et les policiers. L’expression «les Gilets jaunes» est en outre extrêmement trompeuse car il n’y a pas d’unité dans ce mouvement qui a d’ailleurs beaucoup évolué. En outre, rapporté aux autres grands mouvements sociaux, comme la contestation de la loi El Khomri, on s’aperçoit que c’est un mouvement numériquement très inférieur. Sa force vient de la nouvelle forme de mobilisation. Ensuite, conformément à mon devoir de réserve, et eu égard à mes fonctions, je ne pense pas qu’il soit souhaitable que je me prononce sur ce mouvement. C’est peut-être une réponse décevante mais, bien que je puisse dire bien des choses sur la question, mon statut m’impose certaines restrictions à ma liberté d’expression. En un mot: je sers l’État.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) Chacun est en droit de protester, de manifester, de faire grève autant qu’il le souhaite. Mais la France est un état de droit et si manifester est aussi un droit, il doit se faire selon des règles établies. Nul ne peut pour autant accepter, malgré la colère de certains, que l’on puisse dégrader, détruire des biens, s’en prendre à des fonctionnaires d’État.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Il y a eu au sein des forces de l’ordre une position de soutien aux Gilets jaunes. Le problème c’est que cela c’est passé n’importe comment!


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Évidemment que certaines revendications des Gilets jaunes sont également les nôtres, nous restons des citoyens comme tout le monde. Mais nous avons des droits en tant que policiers et aussi des devoirs dont celui de réserve. Au début, le mouvement ne me dérangeait pas car il avait une certaine légitimité mais à partir du moment où les manifestations dégénèrent et surtout se radicalisent nous sommes obligés d’intervenir et de ramener l’ordre public, l’inverse serait inacceptable. Avoir des collègues blessés, caillassés et pris à partie n’est pas tolérable, nous sommes là pour maintenir l’ordre public et pas pour nous livrer à des batailles rangées chaque week-end face à une bande rivale. Malheureusement ce mouvement augmente la fracture qui existe entre la police et la population.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Ce mouvement qui perdure depuis plusieurs mois entraîne effectivement d’importantes contraintes organisationnelles dans la police, puisque de nombreux policiers sont rappelés les week-ends afin d’assurer un état de droit et protéger les institutions de la République. Ces rappels répétitifs ont d’importantes conséquences sur la vie privée et sont également synonymes de fatigue et de tension. D’autre part, ce sont également de nombreuses heures de récupération qui sont créditées aux policiers et qui ne pourront pas dans de nombreux cas être récupérées dans l’immédiat en raison des nécessités de service puisque les services de police continuent à fonctionner le reste du temps. Cela ne fait qu’accentuer la fatigue des policiers.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Aussi légitimes que puissent être les revendications du Mouvement des Gilets jaunes, les violences, le désespoir et la frustration ne justifient en rien toutes les dégradations commises. Ce sont encore les «petits» qui pâtissent de cette situation. Les gains de pouvoir d’achat concernent la majorité de la population, cependant nous, de la classe moyenne, sommes pris entre le marteau et l’enclume, considérés comme trop riches pour avoir droit à des aides ou trop pauvres pour être éligibles à des exonérations.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Les Policiers sont aussi des citoyens, il ne faut pas l’oublier. Souvent, les gens qui ne sont pas toujours en accord avec notre métier, expliquent qu’ils payent des impôts, donc qu’ils «payent nos salaires» et que de ce fait nous sommes à leur service. Certes, mais personnellement, je paye aussi des impôts, donc je m’auto finance pour partie. Nous avons les mêmes soucis que tous les citoyens, nous payons nos loyers, nous remboursons nos crédits, nous galérons en fin de mois, nous payons nos impôts, nos mutuelles, notre nourriture, l’essence, les contraventions… donc fondamentalement, je ne pense pas que nous soyons en désaccord avec les revendications initiales de ce mouvement. En revanche, je n’en cautionne absolument pas la forme prise par la suite. Il ne me paraît pas nécessaire, pour se faire entendre, de casser les vitrines des magasins de plusieurs avenues, y compris dans des quartiers bourgeois. Tout comme il ne me parait pas nécessaire, non plus, d’incendier des agences bancaires et de mettre en danger d’autres citoyens. Du coup, il est tout à fait légitime pour un état de rétablir l’ordre lorsque ce genre d’émeutes injustifiables éclate. Mais personne ne s’attendait à une telle ampleur et nous avons tous été pris de court avant que la situation s’enlise, au détriment de la sécurité des citoyens et des policiers en particulier.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Alors je ne dirais pas qu’on a vu arriver en tant que tel ce mouvement, mais je me rappelle de conversations avec des collègues, il y a quelques années, en voyant le prix de l’essence augmenter. On se disait, déjà, que si les gens rencontraient des difficultés à remplir le caddy pour manger, ils n’auraient plus rien à perdre. Nous sommes des capteurs de société, comme les enseignants peuvent l’être également et aujourd’hui, quand on voit ce qui se passe, on ne peut pas cautionner la méthode et les commentaires très tranchés sur certains réseaux sociaux. Je vis relativement mal ce qui se dit sur la police. Quand on est essaie d’établir un dialogue, tout ce que l’on va dire va être contrecarré et le débat devient alors quasiment impossible parce que nous sommes policiers. Le débat sur le lanceur de balles de défense est à multiples paramètres et on peut parfois avoir l’impression d’être privé de débat face à des «grands prôneurs de tolérance» qui la vivent à sens unique. Ceux qui ont utilisé le lanceur de balles de défense sont habilités à son maniement, mais ne sont pas forcément formés au métier du maintien de l’ordre ou des violences urbaines, ce qui est quand même un métier très particulier. On ne devient pas expert dans ce domaine-là en claquant des doigts. Après, il y aussi la difficulté d’intégrer dans une colonne déjà constituée des gens d’un autre service. Ca n’est pas simple non plus parce qu’il faut s’adapter tout de suite à une autre façon de travailler et cela rajoute une difficulté supplémentaire. Mais, la population veut-elle entendre ce discours? Je n’en suis pas sûr… Ensuite, il faut rappeler que cette période a généré un vrai bouleversement des méthodes de travail, avec de vraies contraintes qui s’ajoutent à celles déjà existantes. Donc, je ne trouve pas choquant que le ministre de l’Intérieur ait réagi rapidement en octroyant une prime{54} liée au mouvement des Gilets jaunes. Ce sont des collègues qui tous les samedis risquent leur peau pour que des gens aient le droit de manifester et c’est aussi ça la vérité. Maintenant, est-ce gérable sur le long terme? À mon sens, ça le sera toujours parce qu’il y a beaucoup de collègues très investis qui ne vont pas baisser les bras et c’est aussi une question de fierté.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Le mouvement des Gilets jaunes est à la base un mouvement composé de personnes non violentes qui ont souhaité exprimer certaines idées, que je trouvais justes, en se regroupant sur des ronds-points. Comment ne pas comprendre la colère des gens qui ont travaillé toute leur vie et qui ne peuvent pas subvenir à leurs besoins, alors que d’autres individus profitant du système, bénéficient quant à eux de toutes les aides pour se loger et se soigner? Comment ne pas comprendre la colère de certains Gilets jaunes qui ont toujours respecté la loi, de ne pas être défendus correctement dans leur quotidien lorsqu’ils sont victimes d’agressions ou de vols, alors que les auteurs de délits bénéficient, quant à eux systématiquement des conseils d’avocats, des aides d’assistantes sociales et d’associations de réinsertion? Sans parler d’une grande partie des médias qui s’empressent de justifier leurs actes ou de les minimiser… Ce mouvement a ensuite été pourri par des radicaux de tous bords, et à partir de là, je n’ai pu que condamner toutes les exactions commises lors des manifestations de ces «nouveaux Gilets jaunes». Enfin, s’agissant de la position des forces de l’ordre, je peux vous dire que c’est particulièrement compliqué, car même si nous défendrons toujours la démocratie, nos institutions et ceux qui ont été élus par le peuple, nous sommes conscients que des injustices existent dans notre société et que certains de nos représentants politiques ne sont pas toujours exemplaires, alors que le contexte leur impose encore d’avantage de l’être.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Il s’agit d’un mouvement complexe, aux aspirations et revendications protéiformes, lesquelles peuvent en effet rejoindre certaines demandes formulées par des syndicats de policiers. De façon générale, je n’ai pas d’avis tranché sur le mouvement et les aspirations qu’il porte. Je pense que certaines sont légitimes, même s’il ne faut pas tout ramener à la notion de pouvoir d’achat. Je condamne en revanche très fermement toutes les violences qui ont pu être commises en marge des manifestations organisées par ce mouvement des Gilets jaunes, notamment celles visant nos collègues policiers et gendarmes.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Me trouvant à l’étranger, mon regard est biaisé car je ne suis pas sur le terrain français aux côtés des collègues qui sont à bout de souffle, face à un mouvement qui n’en finit pas et des institutions qui demandent toujours plus de rigueur et d’exigence. Face à nous, la partie la plus extrémiste des manifestants n’est là que pour casser du flic et c’est loin d’être une partie de plaisir et cela peut être mortel. Je comprends donc le ras le bol des policiers. Par ailleurs, mon regard est aussi biaisé par le fait que je vis à Mexico. Dans ce pays, la moitié de la population active est dans l’économie informelle, tant elle doit survivre face à un État Providence inexistant. Or cela ouvre une spirale négative où les impôts ne sont jamais levés et où finalement il n’y aucun service public de qualité. La police, la justice, les hôpitaux, la voirie: tout est en friche et la population aurait des raisons de se plaindre, mais elle ne le fait pas. En miroir, la situation française donnerait presque à rire si elle n’était pas si dramatique. Il est sain de demander plus à l’État, mais il est aussi sain de penser collectif et d’admettre que l’intérêt général est plutôt bien défendu en France aujourd’hui. Une simple perspective extérieure devrait suffire à le comprendre.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Tout le monde émet des revendications diverses et variées, à l’image de la mentalité des Français qui cultivent «le chacun pour soi». Les manifestations des samedis ont eu un effet dévastateur pour le tourisme et le commerce. Concernant les forces de sécurité engagées depuis le début du mouvement, on assiste à une situation de crise sans précédent: les troupes s’essoufflent tandis que les casseurs en face sont violents et n’hésitent plus à venir au contact. Je suis à la fois anéanti et inquiet quant à l’évolution de ce mouvement social, le dialogue pourra-t-il un jour être renoué entre les institutions et la rue?


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Ce que je pense de cette «fronde» est extrêmement personnel. Dans quelques années des sociologues, des philosophes, des historiens et autres spécialistes auront sans doute une analyse très intéressante. Ce qui est certain c’est que la police, les pompiers, les urgentistes, sont confrontés à un mouvement absolument pas structuré dont les membres eux-mêmes se déchirent pour le plus grand plaisir des «casseurs». Et puis, de nombreux policiers eux-mêmes ont des revendications identiques à certaines de celles des «Gilets jaunes», mais qui n’en a pas?


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) J’étais encore en responsabilité lorsque le mouvement des «Gilets jaunes» a commencé à se manifester. On peut comprendre la détresse ou le sentiment d’abandon ressenti par certaines catégories de la population face aux difficultés économiques, sociales et dans une société peu solidaire. Ce sentiment peut être partagé par certains policiers, leurs familles ou leurs amis. Mais les policiers ont prouvé qu’ils restaient avant tout les serviteurs de la République et le garant de l’ordre républicain, trop souvent d’ailleurs en en payant le prix dans leur intégrité physique. L’expression violente de cette détresse et les modes de mobilisation sans leader reconnu auxquelles nous avons dû faire face doivent nous inciter à revoir les modalités de gestion de l’ordre public.


  Laurent Legrand (Major retraité) Il y a, bien sûr, les revendications des sujets qui concernent tout le monde, y compris les policiers. Cependant, ce mouvement n’a pas de socle institutionnel, il est né en dehors des organismes habituels de contestation –syndicats et associations– il n’a donc pas la légitimité donnée à des interlocuteurs habituels. Il a, de plus, été sabordé par le comportement de certains individus, profitant de la mobilisation pour casser, piller des magasins et, ainsi, contribuer à discréditer les revendications. Les policiers qui sont mobilisés, chaque samedi depuis des mois sont épuisés et ne peuvent récupérer tant les missions s’enchaînent.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) J’ai mal aux tripes en tant que policier de voir les fonctionnaires de police en difficulté et subir des violences constantes. Ça nécessite une présence soutenue au détriment du repos, de la famille et des ami.e. s, et c’est une charge de travail, mentale et de fatigue qui s’ajoute au travail du quotidien, alors que nos concitoyens attendent de leur police d’être présente pour lutter contre les nuisances du quotidien, la délinquance etc. Il est dommage que «beaucoup de gens» en arrivent à dénigrer les policiers, mais il reste, heureusement, une frange très importante de nos concitoyens qui soutient sa police et qui sait que nous avons en France, une vraie police républicaine qui obéit aux consignes de son gouvernement démocratique. Après, ce mouvement des Gilets jaunes est bigarré: des braves gens avec des revendications réelles parce que leur quotidien est difficile, des suiveurs, et puis des casseurs professionnels que notre société découvre au fur-et-à-mesure des années et que nous n’avions pas, avant, dans les manifestations. Ils échappent à toutes les organisations syndicales habituées à la culture de la manifestation et viennent vraiment pour faire mal. Pour eux, peu importe les revendications, c’est une forme d’anarchisme tel que notre pays a pu connaître à la fin du XIXe siècle. Nous avons de très bons services de renseignements en France et la photographie que l’on peut avoir de ces mouvements est précise, même si on est dans un jeu du chat et de la souris, et il y a, en face, des professionnels de la dissimulation, assez paranoïaques par rapport aux forces de sécurité. Et puis… j’ai défilé sur les Champs-Élysées le 14 juillet 2019, j’ai entendu les sifflets contre la police. Cela m’a fait mal. Les gens qui sont dans ce registre n’ont rien compris à la démocratie. J’ai pitié d’eux!


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Je pense que les policiers comprennent un certain nombre de revendications sur le fond, mais n’acceptent pas la forme. De là à «basculer» vers le mouvement des Gilets jaunes… je ne peux pas anticiper sur l’avenir mais les revendications policières s’inscrivent dans d’autres types d’actions ou d’échanges institutionnalisés, comme les représentants du personnel voire le mouvement des policiers en colère, qui se doivent de respecter les principes d’une police Républicaine. De plus, le mouvement des Gilets jaunes embrasse un spectre sociétal et social alors que les revendications policières sont avant tout liées au métier de policier. De voir les affrontements me fait mal pour les collègues qui les subissent car nous sommes des acteurs régaliens de la gouvernance actuelle et là pour assurer l’ordre public. Donc, à partir de là, le conflit actuel est presque une conséquence qui était quasi inévitable. Le schéma est de protéger les institutions, ce qui relève de l’intérêt général et du fonctionnement démocratique et républicain. Les violences subies par la police remettent en cause le fonctionnement étatique, la gouvernance politique et pas forcément, selon moi, les policiers et le fonctionnement de notre police. Nous sommes «juste» la première ligne et, du coup, le réceptacle de toute cette violence que nous subissons de façon physique et psychologique. Mais le mal et les violences sont beaucoup plus profonds, je pense. Avoir des policiers blessés et des déclarations incitant au suicide{55} ou aux violences à l’égard de policiers ne peuvent pas être tolérées parce qu’on utilise le psychologique et la violence physique directe pour mettre en cause un fonctionnement institutionnel.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Personnellement, je pense que tout mouvement social est intéressant et à prendre en compte, à condition qu’il accepte d’utiliser les moyens démocratiques dont nous disposons pour exprimer ses revendications. Avec le mouvement des Gilets jaunes, nous avons assisté à une contestation pour la contestation sans issue politique. Cela ne me paraît pas viable.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) La question est tellement vaste… De mémoire, j’ai dû participer à près d’une trentaine de mobilisations depuis novembre 2018, avec un week-end toutes les six semaines en parallèle avec ma formation d’éducateur sportif du lundi au vendredi. Effectivement certaines revendications se sont apparentées aux nôtres mais très vite le mouvement a pris une autre tournure et très vite les «Collègues» se sont désolidarisés des pseudos Gilets jaunes. Détruire du mobilier urbain souvent classé au patrimoine, des magasins, des kiosques presse, ou édifices publics provoque le contraire de l’effet escompté. J’ai vu la facture{56} (non définitive) de dégâts depuis le début des manifs… qui va les payer en impôts indirects bien évidement? Le bilan du côté des forces de l’ordre est lourd avec une usure et des blessés. À cela, s’ajoute le fait de ne plus avoir de vie sociale et pas de récupérations. Au final, il y a quelque chose de l’ordre de la déception. Ma compagne étant fonctionnaire de Police heureusement qu’elle comprend que je ne sois jamais à la maison depuis des mois… Rappelons tout de même que la doctrine d’emploi du maintien de l’ordre en France est de ne pas aller au contact pour éviter de faire des blessés dans les deux camps et je trouve que ça n’a plutôt pas mal fonctionné. Maintenant, le mouvement s’essouffle et même s’il n’y a plus qu’une trentaine de personnes il faut quand même les prendre en compte. Mais ça peut redémarrer, personne n’en sait rien. Par contre, il y a parfois des choses qui nous surprennent, comme quand le samedi suivant l’attaque à la préfecture de Police de Paris, un Gilet jaune est venu nous présenter ses condoléances…


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) La France a une très forte culture manifestante. La police étant à l’image de la population, il n’est pas étonnant que les mêmes revendications se retrouvent de part et d’autre des boucliers de maintien de l’ordre (MO). Comme l’ensemble des Français, les policiers ont besoin de se reconnaître dans leurs chefs, de trouver du sens dans leurs missions et ont des revendications catégorielles et des préoccupations «quotidiennes». Au fond, ce mouvement n’est pas étonnant, même si son mode d’expression supra syndical, comme d’ailleurs le mouvement des policiers de l’automne 2016, l’est un peu plus. En revanche, ce qui est peut-être un peu plus surprenant est qu’au fil des samedis, une minorité agissante occupe le devant de la scène. D’un point de vue policier, ce mouvement ou plutôt les phénomènes de voie publiques, nés à l’occasion de ce mouvement ont conduit, en particulier à Paris, à adopter une stratégie résolument moins attentiste, plus dynamique, plus adaptable.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Manifester est un droit dont nous sommes, nous les CRS notamment, garants. Si, au tout début du mouvement, certains policiers dont je suis étaient de leur côté, petit à petit les choses ont dégénéré. Les Gilets jaunes se sont faits récupérer et le discours n’est plus du tout cohérent. Nous sommes épuisés parce que nous sommes plus ou moins toujours prévenus à la dernière minute. Par exemple en ce qui concerne ma compagnie basée à Montpellier mais en déplacement à Paris on nous a annoncé ce mercredi les compagnies prévues pour samedi sans autre information, et vendredi soir la confirmation arrivera, toujours sans indication, avant de nous implanter samedi matin sur un lieu en fonction du besoin. Ma compagnie est censée rentrer à Montpellier jeudi et plusieurs possibilités sont envisageables: soit nous sommes «neutralisés» et enchaînons avec nos récupérations soit nous ne le sommes pas de façon à rester employables le samedi sur Toulouse, Montpellier, Marseille ou Nîmes, ou bien nous ne rentrerons pas jeudi comme prévu{57}. Alors, l’entourage ne le vit pas bien c’est sûr. Ce vendredi, je fête mon 50e anniversaire et mes enfants ont réservé un resto et je ne suis pas sûr d’être là. On rate tellement de choses quand on est CRS notamment quand on a des gosses! 80 compagnies d’escadrons de gendarmerie mobiles et CRS ont été mobilisées certains samedis avec des véhicules blindés de la gendarmerie (VBG), du jamais vu! Si une vraie solution n’est pas apportée, ça ne va pas pouvoir durer… Nous protégeons les institutions et il est normal que nous soyons mobilisés pour faire face à une partie de la population mécontente mais aussi malheureusement face à des débiles qui ne sont là que pour foutre la merde; des anarchistes, des casseurs, des Black Blocs{58}. Sauf, qu’il ne faut pas oublier que nous roulons dans des fourgons de 300000 bornes et que ce même fourgon tractent des grilles… Nous avons en face de nous des gens violents, agressifs, dangereux et qu’il faut bien interpeller quand c’est possible. Mais ce n’est pas à nous CRS qui devons garder la ligne de front de le faire. Pour cela, il y a avec nous les «urbains» qui viennent des commissariats tous services confondus et qui sont en appui derrière pour extraire les personnes, les interpeller et ensuite les conduire devant le système judiciaire. Ils sont engagés sur le terrain mais ne sont pas des professionnels du maintien de l’ordre à la base et les pavés ne volant pas que sur nous, nos collègues sont aussi en danger. Ceux des BAC ont des protections mais les autres non, alors ils s’achètent des protège-tibias, des casques de ski à leurs frais. Le 1er décembre 2018, il y a eu une grosse manifestation avec des échauffourées et beaucoup de blessés des deux côtés. Deuxième alerte encore plus dure le 8 décembre, pratiquement du jamais vu en France à ce niveau-là. Nous avons relayé une demande de manifestation émanant des Gyros bleus, d’autres policiers en colère, et à partir de là, tous les syndicats se sont réveillés en même temps. Une intersyndicale est née suivie d’une réunion avec le ministre de l’Intérieur le 18 décembre 2018. Il y a eu cette promesse d’une prime pour tous ceux qui avaient participé aux manifestations des Gilets jaunes, à Paris. Dans ma compagnie, la première réaction a été de se demander pour qui on nous prenait car il y a eu des échauffourées dans toute la France et la prime devait être pour tout le monde ou alors pour personne. Il y avait cette impression d’être «achetés» pour continuer à être le rempart mais en le disant en plus à tout le monde! Cela nous semblait être une manœuvre politicienne et totalement injuste donc la prime aà été refusée par l’intersyndicale avant, au final, l’annonce d’une augmentation progressive{59}.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Comme tout policier qui a été fortement engagé dans le maintien de l’ordre dans le cadre du mouvement des Gilets jaunes, mon opinion est partagée et évolutive. Au départ de ce mouvement, nous étions en situation délicate, car, tout en représentant l’ordre, la loi et l’état, nous ne pouvions qu’avoir de la sympathie pour ces personnes qui s’engageaient pour défendre le droit à vivre décemment. Comme eux, nous subissons une très nette baisse de notre niveau de vie et ce depuis des années. Les Gilets jaunes étaient des français comme nous et leurs revendications étaient les nôtres. Cependant, en s’installant dans le temps, ce mouvement a montré ses failles: désorganisation, violences, revendications multiples, variées et souvent fantaisistes. Dès lors que le mouvement s’est durci, nous avons dû identifier les éléments durs, faire usage de la force et nous sommes devenus le symbole de ce gouvernement qui était de plus en plus critiqué, détesté. J’ai personnellement fait l’objet d’une très grande violence, au point que mes jours ont été en danger, alimentée par une haine que je n’avais jamais eu à subir de toute ma carrière, alors même que j’entretenais des relations de confiance avec les Gilets jaunes depuis plus d’un mois. Le mouvement s’essouffle considérablement à ce jour, du moins à Perpignan, mais il aura durablement et incontestablement marqué notre société et nos pratiques policières.


  Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) Fatigue et découragement, ce sont principalement les comptes tenus par les associations de femmes de forces de l’ordre qui en parlent. Du côté des policiers de la #Team22, ils répondent principalement sur les attaques parlant de violences policières lors des manifestations. Certes des images diffusées par les médias peuvent paraître violentes, surtout quand une seule partie de la scène est diffusée sans montrer ce qui s’est passé avant une charge, mais quand force doit rester à la loi, quand il y a des personnes et des biens à protéger, quand ils sont attaqués avec des pavés, des barres de fer, des jets d’acide, la réponse, même si elle paraît violente, est légitime.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Tout d’abord, je veux rendre hommage à tous les collègues engagés depuis des mois. Mais une fois de plus, derrière les uniformes, il y a aussi les familles qui ont vécu avec angoisse toutes ces manifestations. Tous les week-ends, les repas de famille, les moments indispensables de repos, qu’il a fallu annuler pour cause de rappel. Sur le fond, il y a toujours des revendications qui semblent légitimes, la question est de savoir comment les faire entendre et comment les concrétiser. Plus les samedis passent et moins le message est audible et cohérent. Alors qu’on a vu des élans de solidarité, de fraternité, et des scènes bon enfant souvent encadrées de façon tout à fait professionnelle et bienveillante par les collègues, surtout au début.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Il est indéniable qu’un malaise social réel s’exprime, même si les formes que ce mouvement a pris au fil du temps sont très contestables. Effectivement certains policiers se retrouvent dans les revendications, hétéroclites d’ailleurs, portées par ce mouvement, mais beaucoup ont aussi été durement éprouvés par ces mois de contestation violente. La police est traversée par la même diversité d’opinions et d’aspirations sociales que le reste de la population…


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Je ne pensais pas qu’on laisserait prendre autant d’ampleur à ce mouvement qui était désorganisé et aujourd’hui complètement débordé par une partie d’individus dont le but ultime est de casser et détruire notre modèle de société. Je suis vraiment dubitatif et je trouve qu’on accorde énormément d’importance à des mouvements sur lesquels il y a de moins en moins de monde et sur lesquels nous sommes obligés de mobiliser des milliers de policiers. Je trouve anormal que tant d’effectifs soient mobilisés, chaque samedi. Tout le monde a envie d’être en famille, de profiter de ses enfants et de moments agréables et on n’arrive pas à décrocher. Le fait que ce ne soit qu’une poignée d’individus qui provoque, exacerbe le malaise des policiers. Le mouvement de fond social avait peut-être une raison d’être et à chacun d’en discuter, mais la suite est complètement inadmissible et on accepte n’importe quoi. On dépasse les bornes quand on insulte des policiers comme c’est le cas. Il faut faire attention quand même parce que les policiers sont aussi des Hommes et, même s’ils sont très encadrés, on peut comprendre qu’ils aient des mouvements d’humeur. La sécurité publique continue à tourner, à rester très vigilante malgré la fatigue et les groupes d’interventions ont très peu été engagés dans le mouvement des Gilets jaunes. Les entraînements continuent, tout le monde reste mobilisé et la garde n’est pas baissée. Je n’ai aucune crainte sur la capacité à réagir de nos fonctionnaires de police en cas d’attentats futurs. Après, il faut leur donner les moyens de pouvoir réagir comme il le faut, mais ça ne dépend plus de nous.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) C’est un gros sujet, nous avons été lourdement impactés à La Ciotat{60} et nous avons fait beaucoup d’interpellations. À titre indicatif je suis délégué au syndicat indépendant des commissaires de police (SICP) mais aussi en tant que chef de service je pense que les flics ont fait «tenir» la République et la boutique France. Particulièrement, durant la période paroxysmique de la crise, de novembre 2018 à janvier 2019, nous avons été les Hussards de la République. Depuis un bureau ou hors sol, il est facile de dire «y’a qu’a» et «faut qu’on» et la critique est facile sur l’engagement, la réponse et l’emploi de la force mais franchement nous avons été mesurés et dévoués. Les collègues n’ont pas démérité face à des situations très difficiles et tendues sur une longue période. Une ultra droite très rapidement rejointe par une ultra gauche et des ultras jaunes ont infiltré le mouvement. Ils ont usé de techniques guerrières de lutte contre les forces de l’ordre avec une démagogie et un endoctrinement des gens dus à une propagande de communication mettant le focus uniquement sur ce qu’ils appellent «des violences policières». Quand un médecin, un avocat ou un magistrat fait une erreur on ne parle pas de «bavures» ni de «violences judiciaires ou médicales». Il faut être clair: lorsque des violences commencent à être commises et que les sommations sont faites, normalement on quitte les lieux alors que beaucoup restaient sur place pour s’interposer. Donc, ne serait-ce qu’a titre syndical je suis très favorable à l’usage des LBD qui est une arme intermédiaire à laquelle les collègues sont formés et habilités. Et je trouve un peu réducteur, même venant de la part de certains en commission parlementaire, de dire qu’il y a un problème de formation. Pour le LBD elle dure quand même une journée et rajouter un ou deux jours ne changerait rien fondamentalement. Sur les plateaux télé et dans les médias beaucoup de gens qui s’expriment sur notre institution et notre travail n’ont jamais fait d’ordre public ou ne connaissent rien à la police et il y a un manque d’humilité et de recul manifeste de leur part. Les collègues sont toujours motivés mais aujourd’hui il y a dans le mouvement des gens qui sont dans une stratégie de harcèlement des forces de l’ordre. Les médias ne s’y intéressent plus, le politique estime avoir donné une réponse satisfaisante, donc ce sont les policiers qui se coltinent tous les samedis ceux qui restent. Ça fait partie du boulot mais il y a une lassitude opérationnelle, oui, parce que ce n’est pas du travail de police: nous préférons arrêter des cambrioleurs ou des agresseurs plutôt que nous occuper de gens qui manifestent pour nous faire marcher et qui le disent ouvertement, ce que les médias disent très peu! Et puis, quand il y a eu des sifflements{61} des Gilets jaunes lors du défilé du 14 juillet 2019 sur les Champs-Élysées, quelle honte! Les gens bien ont arrêté de manifester et ne restent majoritairement que des ultras. L’extrême gauche a récupéré le mouvement avec l’endoctrinement qui va avec et là il n’y a pas de surprise… C’est un épisode qui aura marqué mon expérience professionnelle parce que j’ai été menacé, avec d’autres collègues, sur les réseaux sociaux. En dix ans de banlieue parisienne je n’ai jamais vu mon nom sur un mur ou été menacé et en quinze ans de boîte c’est la première fois que je vois ce genre de méthode.


  


  Les attentats


  Comment avez-vous vécu les attentats et ces drames qui atteignent l’institution mais aussi l’intégrité physique des policiers? Un cap a-t-il été franchi?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) Dès le lendemain de l’attaque du Bataclan{62}, la direction de l’ENSP a envoyé un message au DGPN pour mettre à disposition ses formateurs avant que la DDSP 69 prenne le relais et nous avons renforcé le secteur –Lyon– place Bellecourt, et les gares. Ce qui a permis de faire souffler les gars qui étaient fatigués après les attentats alors que certains congés avaient été supprimés. Il faut rappeler qu’il n’y a pas beaucoup de repos dans ces périodes et qu’on leur fait tout faire, trop de choses au final. On a pressé les gens, mais à un moment donné il faut les laisser souffler, les libérer, ne serait-ce qu’une journée ou deux et j’ai profité de ma position de formateur pour faire passer ce message. Quand on pense que certains ont été sanctionnés parce qu’ils traversaient la rue du commissariat sans la coiffe (soupir). On les embête parfois sur des détails, alors que ça n’était vraiment pas la priorité.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Le 13 novembre 2015 ma vie n’a tenu qu’à une bière. Pour fêter ma première venue au stade de France, le collègue avec lequel j’étais monté à Paris m’a invité à boire une bière et, en bon camarade, je voulais aussi lui en payer une, mais comme l’heure avançait et que je voulais écouter la marseillaise dans le stade, nous sommes partis. 17 minutes plus tard, le gars s’est explosé faisant des blessés, là où nous aurions pu être. Du coup, il y a eu une pagaille énorme dans le Stade de France et je me suis vraiment senti policier. Quand j’ai entendu la première explosion, qui a fait vibrer le béton, j’ai pensé à une bonbonne de gaz dans une baraque à frites, mais à la deuxième je me suis dit que c’était vraiment une grosse baraque à frites… J’ai bougé de ma place et quand j’ai vu la place noire, avec des CRS et des policiers partout et, en me penchant, la porte du stade fermée, je me suis dit que ce n’était pas bon. Quand les portes se sont ouvertes, j’ai vraiment basculé dans le cadre de la police. Avec mon collègue Stéphane, nous sommes partis vers le RER B avec une foule qui à un moment donné a fait demi-tour après de possibles coups de feux. Je n’avais jamais mesuré à ce point comme il est dur de contenir une foule de milliers de personnes. Nous nous sommes retrouvés bloqués près d’une baraque en voyant un torrent humain duquel nous avons extrait une dame avec sa gamine dans les bras en train de se faire piétiner. C’est affolant, mais les gens ne s’en rendaient même pas compte. Un brigadier de CRS qui avait pour mission d’empêcher les gens de passer derrière le bar, voyant les gens paniquer, a fait reculer son cordon de dix mètres. Je suis allé lui dire Merci et que j’étais un «collègue», mais, dans ces moments-là, on est citoyen avant d’être policier. Depuis les derniers attentats même les montagnards sont armés et aujourd’hui, une majoritéont fait la demande d’autorisation pour avoir leur arme même hors-service. En tant que policier, je suis aussi heurté quand je vois qu’on abat des policiers à même le sol. Si on veut se battre allons-y, mais dans ce cas attaquez une caserne où il y a des mecs qui peuvent se défendre. N’allez pas abattre une jeune femme{63} qui passe par là et qui n’a rien demandé. Mais, malheureusement, ce n’est pas nouveau et je me rappelle de Nathalie Ménigon{64} dans les années d’action directe qui avait aussi tiré sur des policiers. Après Magnanville{65}, on s’est rendu compte qu’il n’y a plus de limite: des gens qui font leur métier de policier sont atteints dans leur intimité la plus pure, chez eux, victimes de décérébrés capables de tout. Au moment de l’attentat de Nice{66}, j’étais dans un restaurant du port quand mon pote, avec lequel j’étais au Stade de France lors des attentats, m’appelle et me demande où je suis et me dis de ne pas bouger. Et au même moment je vois énormément de gens passer devant le restaurant…


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Quand je suis arrivée à Givors, en 1993, ça faisait un an que les policiers ne pouvaient plus faire leur travail et qu’ils étaient suivis en voiture, poussés dans le fossé par des BMW. Leurs gamins étaient pris à partie à l’école par les «loulous». Donc, ça existait déjà des choses comme ça, sauf que c’était très marginalisé dans certaines circonscriptions avec des conditions particulières. Pour moi, le vrai tournant se situe au moment des attentats de 2015. Ces attentats-là, ne sont pas le fait d’une structure comme le GIA qu’on avait connu auparavant, mais de l’inconnu, avec des gens qui venaient d’ailleurs. Et là, certaines personnes de certains quartiers se sont dit C’est notre heure! Et je pense que ça a libéré des pathologies qui étaient sous-jacentes et qui maintenant s’expriment totalement. Quand le type prend un camion pour foncer dans la foule à Nice, il y a quand même une pathologie au départ, quand on fait Le Bataclan il y en a aussi. Et ça n’est pas qu’une question de religion. J’ai travaillé sur ces thèmes et il me semble qu’il y avait déjà quelque chose quand on disait il y a 20 ans Attention, il y a des jeunes, des gamins de 15 ans qui font des vols à la roulotte. Ils étaient extrêmement violents et quand on les avait en face, ils tenaient des discours incohérents qui n’étaient pas du tout religieux. On se disait que ces gamins relevaient plus de la psychiatrie que de la police parce qu’ils étaient déstructurés, avec une cellule familiale complètement explosée quand, par exemple, la maman vivait avec neuf gosses dans un appart’ et le père en Sonacotra. Donc, les gamins ne peuvent être que déstructurés quand c’est comme ça et je pense que ces même gosses ont aujourd’hui 35 ans. Regardez l’âge de certaines personnes qui ont fait des choses inimaginables ces dernières années… Je plains les collègues qui ont dû gérer ça en direct, parce que humainement, vous avez des gens qui sont atteints dans leur chair et ils vont le traîner toute leur vie. Et puis à côté de ça, la réponse qui est amenée à l’acte n’est pas évidente, puisqu’il faut identifier, que la justice s’implique, et il y a un tas de facteurs qui font que nous sommes en état de droit. Donc, il faut composer avec tout ça et puis avec, en plus, un sentiment d’injustice ressenti par les policiers qui peuvent se sentir mal jugés. Dans les années 2000, on ne disait plus Que fait la Police? mais Que fait la Justice? Parce que la société avait intégré le fait que le policier faisait ce qu’il pouvait et qu’ensuite c’était à la justice de faire son travail. J’ai été très touchée par les attentats. Charlie hebdo{67}, bien sûr parce que c’est mon adolescence, même si ces dernières années ça ne m’intéressait plus trop parce que c’est un peu outrancier, mais ceci étant dit, le fait de «liquider» une rédaction, ça me dépasse. Et puis, après, il y a eu l’enchaînement avec l’Hyper cacher{68}, Le Bataclan… Je regardais le match à la télé et j’ai entendu une explosion et quand j’ai vu Patrice Evra s’arrêter, je me suis dit qu’il s’était passé quelque chose et quand j’ai changé de chaîne et que j’ai vu qu’il y avait des attentats, j’ai tout de suite appelé mon fils qui est un fondu de foot en lui demandant de me dire s’il était au Stade de France? Heureusement, il était devant la télé. Et après, il y a eu tout le reste, dont aussi cette «vague d’amour» pour la police de la part de la population, à ce moment-là, parce qu’il y avait eu quelque chose de très fort qui s’était passé, chargé d’émotion de part et d’autre. Les gens voyaient les policiers comme les sauveurs de la nation, ce qui n’est pas totalement faux. Le policier est l’ultime rempart, celui sur lequel on peut compter quand on a franchi une étape.


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) Je pense qu’on a basculé avec l’Hyper Cacher et les frères Kouachi. Nous avons compris que le terrorisme pouvait frapper n’importe où en France et que le sacrifice ultime n’était pas inculqué jusqu’à présent aux policiers, contrairement aux militaires. C’est une police civile, mais aujourd’hui le policier doit «fixer et neutraliser», donc à partir de là c’est un changement de mentalité à opérer. Il va falloir aller au mastic… Ce changement va s’intégrer sur quelques années, mais je trouve que c’est véritablement le rôle des écoles d’axer là-dessus. Pour l’attentat de Nice, nous nous sommes auto-engagés spontanément avec les collègues de la section pour aller porter secours. Nous sommes six de la section à habiter St-Jeannet, un petit village au-dessus de Nice connu pour ses voies d’escalades, et tous ont répondu présent. Nous avons chargé le matériel de secours et nous nous sommes mis à dispo. Une fois arrivés sur place, c’était l’horreur: des corps partout, des rivières de sang, la scène de guerre. Nous avions l’habitude du fonctionnement sur les partenariats avec les pompiers et le SAMU, donc on s’est mis à disposition du poste médical. On se dit qu’après, il faut aller voir le psychologue, que c’est trop impactant pour le garder pour soi et qu’on ne peut pas le débriefer autour d’un verre avec des collègues. Donc, j’ai vu un psy du service de soutien psychologique opérationnel qui m’a fait des séances de MDR (un processus de stimulation oculaire qui permet de déplacer les souvenirs des phases traumatiques en souvenirs). Ca m’a fait du bien.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Je pense que nous avons franchi un cap. Avant, c’était des caillassages, des machines à laver, mais là, c’est autre chose. Je pense que c’est révélateur de cette perte de sens actuel, amplifiée quand on a vu ces fonctionnaires pris à partie dans une voiture de police{69}.


  L’exemple de Viry-Châtillon doit aussi nous faire nous poser de vraies questions, parce qu’il faut se rappeler que la voiture était là pour surveiller des caméras. Doit-on envoyer une patrouille pour cela puisque la caméra est là pour surveiller la voie publique? N’a-t-on pas déjà franchi un pas dans l’absurdité? Ce sont des images qui vont rester, comme celles de l’hôpital Necker à Paris, caillassé, sans que les CRS interviennent. L’opinion publique ne peut pas comprendre. Là, il y a une perte de sens qui affaiblit l’autorité de la police. La police doit avoir des ordres clairs et nets, il faut arrêter de tergiverser et s’il y a une atteinte à l’autorité, il doit y avoir une réponse apportée ça me paraît clair. Quand on voit l’attaque{70} au sein de la préfecture de Police de Paris en octobre 2019, je pense qu’il va falloir ouvrir les yeux sur la radicalisation et ce, en prenant ses responsabilités quant aux signalements de personnes susceptibles de s’être radicalisées au sein de notre institution.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) La population a pris conscience du danger et a eu besoin de sa police. C’est comme ça qu’on s’est retrouvés avec des gens qui venaient nous offrir des roses ou nous prendre par le cou en nous disant merci. Alors que trois jours après les attentats, on retrouvait toujours le même trou du cul sur la route qui vous insulte parce que vous mettez des PV. Les attentats ont changé quelque chose parce que nous sommes devenus fatalistes. On peut essayer d’anticiper tout ce qu’on veut mais nous ne serons jamais trop préparés. Concrètement, si un mec complètement fêlé veut mettre un virus dans une bouche de métro, ce sera compliqué. Nous avons la formation secourisme nucléaire, radiologique biologique et chimique (NRBC) mais pas suffisamment de tenues ni de personnes formées. On peut déjà creuser un trou à la patrouille qui interviendra en premier. Nous ferons notre boulot parce que nous savons et voulons le faire mais sans aucune garantie de résultat derrière.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Nous vivons dans une société dans laquelle on peut être agressé et confronté à de la délinquance de droit commun. Malheureusement sur le risque terroriste et avec les attentats de 2015, il y a eu un tournant. Nous nous sommes trouvés face à un type d’attaque jamais vu auparavant, avec un mode opératoire totalement différent et des conséquences de grande ampleur. C’est ce qu’on appelle maintenant communément «le contexte de tueries de masse». Les précédents attentats, en France, ciblaient les transports publics, avec des bombes, alors que là, des individus ont pris les armes et sont allés au contact des gens pour les tuer. Pour moi, la donne a changé à ce moment-là. L’état de la menace est différent, individuel, protéiforme et imprévisible.


  Et, après l’attaque de la préfecture de Police de Paris d’octobre 2019, j’ai une pensée émue pour les victimes et leurs proches. J’ai participé à une minute de silence à mon service et j’ai vu la cérémonie d’hommage, très émouvante. Ce sont des moments forts et c’est un drame sans précédent qui me touche à plusieurs titres. En tant que policier parce que c’est toujours une grande émotion de voir des collègues tomber sous les coups d’un assassin qui travaillait avec eux depuis des années; c’est de nature à déstabiliser l’institution car nous les policiers fonctionnons beaucoup sur la base de la confiance et de la solidarité entre collègues. Et puis, en qualité de chargée de la lutte contre la radicalisation violente, cela m’atteint aussi. Je traite de nombreux dossiers liés à la radicalisation et c’est toujours un sentiment d’échec et de frustration que l’on ressent quand un passage à l’acte n’a pu être déjoué à temps. Mais il faut rester motivés pour traiter toutes les affaires en cours. La menace est toujours aussi prégnante et malheureusement elle concerne aussi la famille Police. À ce poste, on ne peut oublier que le risque terroriste est bien réel, alors la vigilance est constante. Je pense enfin qu’il est indispensable de s’assurer pleinement de la fiabilité de l’ensemble des policiers qui travaillent dans le Renseignement. Il est clair que le droit à l’erreur n’est pas permis dans ce domaine.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Hélas, quand j’ai intégré la police il y avait déjà des attentats, mais on se souvient des plus récents, comme Le Bataclan notamment, parce qu’on est passé à une échelle de tuerie de masse qui n’existait pas. Il y avait eu auparavant des attentats pro-palestiniens, une vague d’attentats à Paris{71}, d’autres liés aux conflits internes algériens et leurs échos en France avec des attentats dans les Mosquées. Et puis, il y a la résilience aussi et la «mémoire oublieuse» alors que ce ne sont pas des faits datant de la guerre de 14. Ma culture de policier m’a toujours mis en alerte, ce qui ne veut pas dire que je passerai au travers de tout, mais depuis que je suis rentré dans la police je sais que je fais un métier particulier et que je suis représentant des forces de l’ordre avec l’inscription Police sur mon uniforme avec un drapeau français. Et je vis avec.


  Charles Bolf (Commissaire – Chef adjoint du service zonal du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône) Il est indéniable que les attentats islamistes marquent une rupture mais aussi qu’ils sont un signe pour notre société. Je rappellerai l’analyse de l’ancien directeur général de la sécurité intérieure, Patrick Calvar, qui indiquait que le véritable danger n’est pas seulement la menace terroriste, mais le communautarisme dans lequel elle prend racine.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) Bien sûr, ça été un choc et beaucoup auraient voulu être là pour secourir et intervenir sur place. Ce n’était pas possible puisque naturellement, c’est aux services spécialisés et entrainés que revient le devoir de le faire. Pour Charlie hebdo, je l’ai appris sur les ondes par des bribes d’information avant que l’information ne soit calfeutrée. Après, quand on est comme moi, dans un service d’investigation, on a envie de prendre une voiture et d’aller sur place. Je pense que 95% des collègues ont eu envie de faire ça, et pareil pour Le Bataclan. Nous avons conscience que nous pouvons tous être touchés ou blessés lors d’une intervention et savons que cela fait partie du métier, mais l’attentat de Magnanville nous a fait réaliser, encore plus, que nous étions une cible privilégiée. Parce que nous sommes policiers, nous pouvons être assassinés et pas nécessairement dans l’exercice de notre métier ou au commissariat, mais également en rentrant à notre domicile ou dans la sphère privée. Et là, pour le coup, on change complètement de planète. Alors, même si je n’ai pas d’enfants, c’est quelque chose que je ne peux pas ignorer, oublier. Je me garde bien de donner mes coordonnées privées sur les réseaux sociaux et je verrouille au maximum les éléments de ma vie privée sur Internet. Pour autant, je ne veux pas dissimuler le fait que je suis policier, déjà parce que j’étais président de Flag! et donc visible dans les médias. Je sais que beaucoup de collègues ont retiré leur fonction sur Facebook et Twitter. Le ministère de l’Intérieur avait déjà alerté sur ce sujet à plusieurs reprises et Magnanville a vraiment changé les choses.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) C’est ça la vraie pression! On comprend tout de suite, mais c’est de la sidération. La PJ a une capacité d’adaptation hors du commun; tout se met en route et vient s’imbriquer très vite. Les gens sont hyper concernés et on ne fait que ça. Au moment du Bataclan, Versailles a géré des terrasses. Puis on a eu Magnanville et les frères Kouachi. Dès qu’ils ont été repérés tout s’est mis en branle. Nous nous sommes retrouvés, nous, chefs de service, à la tête de cellules de crise alors que nous ne sommes pas formés pour faire ça, mais on apprend très vite parce qu’on s’adapte hyper vite. On sait tout faire, très vite et c’est ça la grande force de la PJ. C’est surtout après Magnanville que nous nous sommes rendu compte que nous étions des cibles. On réalise alors que ça nous est arrivé, à nous! Quand on va tuer les flics chez eux, il y a un vrai changement dans le quotidien. Ça a traumatisé mes enfants et mon fils de 13 ans faisait des cauchemars. Nous avons dû mettre une alarme pour qu’il dorme et nous sommes armés tout le temps, même en faisant nos courses. Ce ne sont pas les attentats qui ont provoqué cela puisque j’ai toujours été armé, mais je le suis encore plus qu’avant. Il n’empêche qu’on continue à vous faire chier quand vous voulez assister à un concert ou entrer dans un salon. Vous passez à la détection et rien n’a été prévu. Il arrive qu’on ne vous laisse pas rentrer, même avec la carte de Police. Je me suis énervé pendant une bonne ½ heure avec un service de sécurité au dernier salon de l’auto pour pouvoir entrer avec mon arme, par exemple. J’ai eu la chance de connaître le chef de la sécurité, sinon je ne rentrais pas. Alors qu’à la base on est là pour protéger les gens, c’est un non-sens. Ensuite, à la question de savoir si un cap a été franchi quand on brûle des voitures de police avec des policiers à l’intérieur comme à Viry, je réponds non, car c’est la vie des banlieues aujourd’hui même si, pour nous en PJ, c’est différent, parce que quand on va arrêter les gens, c’est en force et à six heures du matin. Mais quand on veut faire des surveillances dans les cités, c’est juste impossible, on est repérés tout de suite alors qu’on démantèle des réseaux.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) J’étais prête à tout ce que j’ai vécu avant les attentats, et Dieu sait si j’ai vu des cadavres mal en point, découpés, dans l’eau, pendus, brûlés, etc. Même si ça n’est pas une partie de plaisir, c’est un des éléments qui permet de débuter l’enquête donc on le prend comme un élément de travail. Par contre, les attentats… c’est dur. Quand on rentre dans la boîte, on ne s’attend pas à être, un jour, à un endroit où il y a presque plus de morts que de vivants. Je me souviens très bien du jour de l’attaque à Charlie Hebdo: c’était un mercredi midi et j’étais en face de l’école de mes enfants pour les récupérer. En écoutant la radio, j’ai entendu que des coups de feu étaient tirés dans les locaux du journal. Au départ, un témoin disait qu’il ne pensait pas qu’il y avait des blessés, donc sur le coup je n’étais pas trop inquiète. Quand il y a eu cette espèce de chasse à l’homme et comme nous avons un très gros ressort territorial, nous savions que potentiellement s’ils étaient interpellés ou tués ça pouvait se passer chez nous. C’est ce qui s’est passé puisqu’ils ont été localisés dans l’imprimerie de Dammartin-en Goële en Seine-et-Marne où nous sommes compétents, le vendredi midi. Nous avions été projetés le plus près possible en prévision de constatations criminelles à faire. Quand les frères Kouachi se sont fait «neutraliser» par les gendarmes, nous avons passé toute la nuit à faire des constats sur les corps des deux frères à l’imprimerie. En fait, on ne se rend pas compte qu’on participe à un événement mondial, on se dit juste qu’on a concouru à quelque chose de bien quand même. C’est toujours assez «épatant» de voir qu’un vendredi soir de janvier, alors qu’il caille à mort, nous sommes à vingt ou trente flics à compter des coups de feu tirés dans l’imprimerie et à faire des constats sur les corps. On réalise alors que c’est une belle machine et que ça fonctionne super bien; ce n’est qu’après qu’on se dit que «nous y étions»! Je me souviens aussi très bien de ce vendredi 13 novembre 2015. Le matin, nous avions pris le meurtre d’un directeur de supermarché retrouvé mort, chez lui, lardé de coups de couteau dans le Val-d’Oise. Donc, nous avions passé toute la journée à faire l’enquête et étions rentrés assez tard. Avant de repartir à la maison et alors que nous étions descendus boire un verre au bar, on commençait à parler à la télé de coups de feu tirés dans Paris, en restant très flou, et du coup, chacun est rentré chez soi. J’étais invitée chez des amis et nous avions mis la télé parce que ça nous intriguait quand même. Et au final vers 23heures, l’état-major m’appelle en disant que ça «défouraillait» de partout, que les flics parisiens n’étaient pas assez nombreux pour faire face à toutes les constats à faire et nous sollicite. Donc, nous sommes partis gérer la scène de crime du bar La belle équipe, et faire des constats sur la terrasse: il n’y a que la Crim qui s’est déplacée. Mais, dès le lendemain, il y a eu le voisinage avec la financière, le recueil de témoignages par les Stups, puis la BRB pour l’audition des victimes dans les hôpitaux. Sur place c’était assez saisissant puisqu’il n’y avait plus dans la rue que des morts, des flics et des militaires. À ce moment-là, c’est hyper choquant et vraiment très particulier à vivre quand on réalise que nous sommes au cœur de Paris. Et puis, je me préparais à faire face à dix-neuf cadavres, ce que je n’avais encore jamais vécu, en me disant que ça allait être particulièrement difficile. Mais ça ne dure pas parce que, après, quand on arrive, il faut organiser le boulot et s’y mettre. On quadrille en faisant des photos corps par corps, en fouillant les corps et après ça devient mécanique. Il était très dur aussi d’entendre les téléphones portables des victimes sonner… parce que, évidemment, les familles, ayant appris ce qui se passait, appelaient… Les gens avaient vraiment été saisis en pleine vie, en train de fumer une clope ou de boire un verre à la terrasse d’un café avec des copains et on se dit que ça aurait pu être n’importe qui d’entre nous. C’est vraiment saisissant. Pour Magnanville, nous y étions aussi. Le chef de service m’a appelée pour me dire qu’un couple de policiers venait de se faire assassiner chez lui et que c’était un acte terroriste. En arrivant, nous avons découvert que nous connaissions le tueur, un type qu’on surveillait nous aussi à Versailles. Il faut faire les constatations sur les corps de nos collègues et la mécanique est en place. Mais avec une particularité tout de même car elle, était administrative, et lui, un commandant de police très connu et apprécié sur le département des Yvelines… Pour moi qui avais la «chance» de ne pas le connaître c’était «moins» dur, mais, sur place, des collègues se sont écroulés parce que c’était leur pote et ça fait mal. Et puis après, on se projette et on imagine le petit garçon qui va se retrouver sans parents et ça fait travailler les méninges, c’est épouvantable. Alors, c’est quand même un cap qui est franchi parce que ce ne sont pas des policiers dans l’exercice de leurs fonctions qui sont tués, mais des policiers chez eux et on ne peut s’empêcher de faire un transfert avec soi-même. D’ailleurs, avec mon mari, policier, nous avons changé quelques habitudes de vie: il est armé tout le temps maintenant et je trouve ça très rassurant. Pour l’attentat de Nice, nous étions indirectement concernés parce que nous avons été chargés d’entendre les victimes de l’attentat qui habitaient en région parisienne et qui voulaient déposer plainte comme victimes ou être entendues comme témoins. Et puis, il y a eu aussi la mort de Xavier Jugelé, tué par un mec qu’on connaissait de Seine-et-Marne et qui était déjà passé dans les mailles de la PJ mais pas dans les mailles de la justice… Alors, les attentats ont beaucoup influencé les politiques au niveau de l’organisation de la police par la suite. C’est l’événement qui crée les décisions influant ensuite sur nous. C’est-à-dire que depuis 2015 clairement, les services de police qui touchent au renseignement ou à l’anti-terrorisme sont énormément renforcés et peut-être même au détriment d’autres services de police y compris des brigades plus «classiques» comme la Crim’, BRB, Stup’, etc, mais ça paraît logique. Je suis plutôt contente qu’on renforce la SDAT, la sous-direction antiterroriste, ou la DGSE, la sécurité intérieure, parce que j’aime autant que mes enfants puissent aller se promener sans risquer de sauter dans un centre commercial.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) J’ai été, moi-même, victime{72} d’un attentat, en ayant été attaqué à coups de marteau sur le parvis de Notre Dame à Paris le 6 juin 2017. Jamais je n’aurais pensé me faire attaquer sur ce parvis, même si on évoquait des hypothèses d’attaques. J’étais en poste à Paris depuis quatre mois et alors que nous étions en patrouille de sécurisation du parvis de Notre-Dame, d’un seul coup, un mec qui se revendiquait de Daesh m’a frappé à coups de marteau sur le crâne en criant que c’était pour la Syrie. Je n’ai absolument rien vu venir. J’ai été atteint à l’arrière du crâne et ma collègue l’a vu au tout dernier moment, ce qui fait que je n’ai même pas eu le temps de réagir. J’ai chuté au sol et un troisième collègue a neutralisé l’individu par un coup de feu. Il m’a sauvé la vie à ce moment-là. En fait, je n’ai rien réalisé tout de suite, il m’a fallu l’entendre crier son message, après que je me sois écroulé, pour comprendre ce qui se passait. Quand j’étais au sol, je me voyais prendre d’autres coups de marteau et mourir. Alors, même si j’étais choqué, je me suite vite relevé pour aider les collègues à figer la situation en attendant les renforts qui sont arrivés rapidement. Des militaires et une patrouille de passage sont venus nous aider. Et c’est seulement à ce moment-là que j’ai réalisé que j’étais impacté. Il n’y avait pas de sang mais j’avais super mal au crâne avec la tête qui tournait et une seule envie, celle de me poser et de voir si je saignais. Très rapidement un collègue est venu me prendre en charge. La douleur résonnait dans mon crâne qui me faisait super mal et tout ce que je voulais, à ce moment-là, c’était voir un médecin pour savoir ce que j’avais. J’étais sonné par l’attaque et par le coup aussi. Mes collègues, comme moi, savions ce qui se passait mais sans en réaliser l’ampleur parce que très vite des messages radios ont annoncé l’attaque et lancé un appel aux renforts. Les collègues ne savaient pas la nature de mes blessures et s’il y avait d’autres individus; ça a été un peu la pagaille en fait parce que même nous, ne savions pas comment gérer le truc. Nous étions juste en face de l’Hôpital Hôtel Dieu et quand la situation a été sécurisée, le médecin du SAMU est venu me voir et a diagnostiqué que le pronostic vital n’était pas engagé. Fort heureusement, je n’ai été blessé «que» légèrement avec un trauma crânien et je n’avais toujours pas vraiment pris la mesure de ce que je venais de vivre de la part d’un mec qui était là pour tuer à coups de marteau… Et puis, j’ai réalisé que les journalistes arrivaient et je voulais prévenir ma mère. Dès que j’ai été contact avec elle, je lui ai dit que mes collègues et moi ayant fait usage de notre arme, je risquais de ne pas rentrer tout de suite. Du coup, immédiatement elle a eu peur qu’on pense à une bavure et quand je lui ai dit que le gars avait un marteau, elle m’a dit que ce n’était qu’un marteau… Elle s’en est voulu de m’avoir dit ça quand elle a su ce qui ’était passé mais elle a eu peur pour moi. Elle sentait qu’il y avait un problème parce que dans un message par texto j’ai fait des fautes d’orthographe insensées. Donc, elle était dans le flou sur ma santé et aussi sur la possibilité de me voir ce soir-là. Elle pensait que j’allais peut-être finir en garde à vue. J’ai vite compris que ce n’était pas une affaire de droit commun mais du très gros. Donc, c’est vrai que la panique se met en place parce qu’on se demande comment gérer ça, sans pouvoir se concerter entre collègues. Je voulais savoir ce que eux avaient vu et si j’avais bien fait de tirer la seconde fois quand j’avais vu l’individu pas totalement neutralisé, et quelle serait la suite? Allais-je pouvoir reprendre le travail rapidement et ne pas être «ennuyé» judiciairement? Personne ne savait me répondre à ce moment-là. Au moment du tir, je savais que j’étais dans mon bon droit car ma vie était en danger, mais après, quand on se refait le film, on se demande comment les gens vont le croire? Et puis, en voyant les journalistes, je me suis demandé comment l’opinion publique allait prendre le fait d’utiliser son arme? Ce n’est pas banal en France et pas bien vu. J’ai donc eu peur de l’opinion publique et de l’engrenage juridique aussi alors que je savais qu’au moment de mon tir, il allait me tuer. J’ai donc rendu rapidement compte à la hiérarchie de ce qui s’était passé, toujours sans savoir ce que les collègues disaient de leur côté. Ensuite, j’ai été transféré à l’hôpital de la Salpétrière pour des examens complémentaires. Puis, j’ai très vite été rassuré par la hiérarchie qui a, avant tout, cherché à savoir si nous allions bien, mes collègues et moi. Pour le coup, même si on critique parfois ses supérieurs, il y a eu de l’accompagnement humain. On m’a d’abord dit de m’occuper de ma santé et qu’ensuite un véhicule viendrait me chercher à l’issue des examens. Mon commandant a été super en m’expliquant qu’il n’avait jamais géré ce genre de situation mais que, par contre, il me suivrait dans ce que je demanderai parce qu’il m’a vraiment considéré comme une victime. Le lendemain, j’ai appelé des syndicats pour savoir quoi faire. Fallait-il avoir un avocat ou d’abord me concentrer sur une reprise éventuelle? Le truc qui a été super traumatisant, c’est quand on m’a retiré mon arme. On ne se sent plus policier, j’ai eu l’impression de me retrouver à poil (rire). Il m’a fallu quatre mois pour encaisser le fait d’avoir été victime, avant de reprendre le travail. Et puis, j’ai eu besoin d’un accompagnement psychologique car il me fallait comprendre pourquoi j’avais vécu ça? Je n’arrivais pas à mettre le mot «attentat» sur cette attaque qui arrivait à peine quelques semaines après l’assassinat de Xavier Jugelé avec lequel j’avais bossé quelques jours avant. Je précise que lorsque je suis entré dans la police, le fait de voir un Psy était tabou, alors quand j’ai dû aller en voir une, après cette attaque, j’étais d’abord très réticent en me demandant si on n’allait pas me prendre pour un «faible» et remettre en doute ma stabilité émotionnelle. Alors que, moi, je savais pourquoi j’y allais. Je savais que ce n’était pas parce que je n’étais plus capable de faire mon taf, mais que j’avais besoin d’être débriefé et d’avoir des réponses aux questions que je me posais. Je me suis rendu compte que ce n’est pas être fou ou instable que de consulter mais juste un besoin de dire les choses. J’ai plus confiance en un collègue qui reconnaît voir un psy qu’un autre qui dit ne pas en avoir besoin et qui se créé une carapace, parce que, pour l’avoir fait, je sais que c’est une erreur. Pendant ma convalescence, il y a eu d’autres faits de terrorisme et à chaque fois je m’en voulais de ne pas être sur le terrain avec mes copains et d’aider les victimes. Il y a un sentiment de frustration d’être bloqué chez soi et de devoir se reposer. Mais, il faut déjà encaisser sa propre attaque pour pouvoir aider les autres ensuite. Et après chaque attentat j’ai vibré et eu besoin de voir un psy pour en parler et débriefer. Pourquoi, malgré la différence d’attaque, ai-je ressenti des sensations aussi fortes? On a envie d’aller soutenir les victimes et leur parler mais quand on est policier et victime, c’est compliqué d’aller voir quelqu’un et lui dire qu’on ressent la même chose. Ce serait se dévoiler et faire douter de la capacité de la police à gérer la situation. Par la suite, certains de mes collègues ont été curieux de savoir ce qui s’était passé et aussi de connaître la réaction de la hiérarchie. Savoir si j’avais été «ennuyé», mis en garde à vue, etc. Des questions basiques que j’aurais pu poser à un collègue victime de la même chose que moi parce qu’on a tout à perdre et premièrement son taf. Mais, ce n’est pas le cas et j’ai un statut de «victime», avec une reconnaissance de l’institution. Ce 14 juillet 2018 (Entretien, après le défilé) je suis à Paris parce qu’on m’a invité. Emmanuel Macron est venu nous serrer la main, à moi et d’autres blessés en service, et c’est une reconnaissance qui fait plaisir. Je ne sais pas dans quelle optique le Président est venu, mais je retiens le symbole qui est important. Nous n’avons pas été traités comme des parias, le Président nous a dit «Merci», et ça nous a fait du bien. Il y avait avec moi d’autres collègues qui ont fait usage de leur arme et ils n’ont pas été punis. On ne les a pas félicités d’avoir fait usage de leur arme, mais d’avoir fait leur travail, d’avoir sauvé la vie de quelqu’un ou la leur en étant blessé en service. C’est symbolique de venir nous dire «Merci», plutôt que «Tu n’aurais pas dû…» et c’est plus fort qu’une reconnaissance financière, que je n’attends d’ailleurs pas. Pour mon retour au travail, on m’a laissé le choix de mon affectation, à Lille, où j’ai fait de la police secours en journée avant de partir à Roubaix où je suis en poste actuellement, la nuit. Avec le recul, on est frustré d’être victime… d’avoir été dans un moment de faiblesse. On se dit qu’on s’est fait impacté alors qu’on est là pour sécuriser des citoyens et on a du mal à le comprendre ça. Il m’a fallu du temps pour encaisser. Dans ma façon de travailler et psychologiquement ça a changé des choses, dans le sens où je me suis dit que je ne voulais plus être à cette place de victime. Aujourd’hui, j’essaie d’avoir une vigilance au maximum, tout le temps, encore plus qu’avant, même si ça s’avère super compliqué. D’ailleurs, depuis mon retour, je n’ai jamais redéposé mon arme au service car, s’il se passe quelque chose, je ne veux pas m’en vouloir de ne pouvoir intervenir. Alors, c’est vrai que beaucoup de gens nous disent que nous avons «signé pour ça», mais en réalité, nous n’avons pas signé pour se faire attaquer, même si nous connaissons le risque qui existe.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Je l’ai vécu en frontal puisque j’étais en service ce 13 novembre 2015. J’ai croisé sur la route, en venant travailler, des colonnes de policier filer sur Paris. J’écoutais au même moment la retransmission du match à la radio et deux explosions à Saint-Denis avec une probabilité d’attentat ont été évoquées, mais sans plus. Quand je suis arrivé en salle au 17, il y avait énormément d’appels et l’effervescence était telle que nous n’avons même pas eu le temps de passer les consignes en remplaçant nos collègues. Ensuite, au fur et à mesure des appels j’ai compris qu’il y avait plusieurs attentats. La première étape de l’évènement avait été gérée par ceux de la soirée et quand nous avons pris le relais, à 22h30, beaucoup de gens du XIe arrondissement appelaient et nous parlaient de gens blessés sur le trottoir ou recueillis à tel endroit. Et puis, nous avons eu des gens de l’intérieur du Bataclan directement au téléphone. Ca tirait dans tous les sens. Ça fait près de cinq ans et, aujourd’hui encore, je me demande si certains des requérants que j’ai eu au téléphone sont toujours en vie parce que je leur parlais et puis d’un coup, plus rien… Certains ne se rendaient même pas compte de l’état dans lequel ils étaient. Ils nous disaient qu’ils étaient à l’intérieur et qu’ils avaient mal, mais qu’ils ne savaient pas ce qu’ils avaient. Je leur demandais de se calmer et essayais d’en savoir un peu plus, mais j’entendais le son de la voix diminuer petit à petit sans savoir s’ils s’évanouissaient ou… Est-ce que j’ai été la dernière personne à les avoir au téléphone? Je n’ai pas leurs noms, donc comment dire à leurs familles les derniers mots qu’ils ont prononcés. En fait, c’est surtout ça… les derniers mots prononcés… Je me dis que certaines personnes décédées ont quand même eu quelqu’un à qui parler… (soupir). Il y avait la télé dans la salle du 17, et nous nous sommes vite rendu compte que nous vivions un événement dramatique, exceptionnel, et qu’il fallait avant tout rester professionnels. Quelle que soit la formation reçue, à ce moment-là, c’est l’humain avant tout. Il faut savoir réconforter la personne, tout en prenant le maximum d’infos pour les retransmettre aux services concernés, pour qu’ils interviennent en sécurité. C’est un travail d’équipe. Ca a été une sacrée nuit et le samedi matin, en remontant à la surface, la première bouffée d’air frais respirée a été plus que bienvenue. Avec le recul je me dis que ça été un sacré moment et, malheureusement, si ça se représente je serai mieux armé pour y faire face. Le choc de la première fois sera passé, psychologiquement et matériellement. Ce jour-là, nous avons un peu fonctionné sur le mode «débrouille» parce que ça n’était jamais arrivé avec cette ampleur. Nous avons fait au mieux avec nos capacités et les moyens matériels existants. Depuis, un protocole a été mis en place et nous faisons des exercices régulièrement pour pouvoir parer à ce genre de situation.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Au moment de Charlie hebdo, j’avais été choqué quand le collègue, qui portait la même tenue que moi à l’époque, s’est fait abattre comme un chien. Et puis, Le Bataclan aussi m’a beaucoup marqué parce qu’en plus j’ai appris, deux jours après, qu’un pote était décédé là-bas et ça a été aussi un vrai traumatisme. Du coup, les semaines suivantes il y a eu une espèce de paranoïa de la population et de nous aussi parce que ça venait d’arriver. Pendant une semaine, les gens passaient au commissariat déposer des fleurs et nous saluaient dans la rue en nous disant Merci!, mais on n’était pas dupes et nous savions très bien que ça n’allait pas durer.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) À Viry, c’est un cap qui a été franchi et j’ai parfois l’impression que c’est déjà oublié pour l’opinion publique alors qu’en termes de violence appliquée je trouve que ça aurait dû être une alerte.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Pour moi le cap a été franchi en 2012, lorsque Mohamed Merah a abattu froidement et méthodiquement des jeunes enfants parce qu’ils étaient juifs, après avoir assassiné des militaires à Montauban. Au cours de ma carrière j’ai participé à l’interpellation de terroristes et je sais que ces profils sont excessivement dangereux. Lors des attentats de 2015, j’étais chez moi, et à ce moment-là, on se sent particulièrement impliqué lorsqu’on est flic. J’ai vu lors de cette période une cohésion jamais vue avant entre les unités et les institutions, alors qu’en temps normal il y a une concurrence entre les services de la Police nationale et de la gendarmerie. Une solidarité s’est créée à la base, naturellement, même si elle s’est vite estompée après. La menace est malheureusement maintenant permanente, et nous nous devons, nous les forces de l’ordre, d’être prêts à réagir le plus rapidement possible, que l’on soit en service ou en repos. Mais, les forces de l’ordre ne devraient pas être les seules à se préparer, car malheureusement nous allons être refrappés à nouveau, mais nous ne savons pas quand, ni où! C’est la raison pour laquelle je pense qu’il est indispensable de préparer tous nos concitoyens également, même si pour certains c’est trop anxiogène. Aujourd’hui, si nous voulons sauver des vies, nous n’avons plus le choix, nous devons tous nous préparer… Avec les enfants, c’est compliqué parce que si on essaie de les préparer pour qu’ils puissent anticiper le pire on peut les rendre paranos, mais si on ne leur dit rien en leur faisant croire que tout est bien dans le meilleur des mondes, on prend le risque de les exposer naïvement un jour, peut-être, à l’insécurité de la société. Certes, ce n’est pas parce que j’aurai aiguisé les yeux de mes enfants qu’ils ne seront jamais victimes d’une agression ou pris dans une fusillade, mais ils sauront observer leur environnement. J’ai fait le choix d’essayer, avec je l’espère suffisamment de psychologie, d’expliquer à mes enfants et à mes proches qu’il fallait davantage observer les autres personnes autour de nous, sur la voie publique. Sans trop insister afin de préserver une ambiance positive autour de leur enfance, mais c’est super compliqué pour un policier et plus encore pour un policier passionné. Parce que je ne peux pas écarter la menace qui pèse sur nous tous les jours en faisant semblant de vivre normalement. Elle reste présente en moi en permanence. Certains interprèteront cette attitude comme de la paranoïa, alors que pour moi il s’agit simplement de vigilance. J’ai choisi cette option simplement parce que j’aime plus que tout mes enfants et ma femme et que la société dans laquelle nous vivons aujourd’hui n’est plus celle de nos grands-parents où tout était bien plus tranquille.


  S’agissant de la tuerie du 3 octobre 2019, au lendemain de la manifestation historique des policiers, je pense malheureusement que cela peut se reproduire, car les personnalités politiques qui se sont succédées jusqu’à maintenant ont confondu les amalgames racistes avec les résolutions de problématiques sociétales qui sont des bombes à retardement! En refusant à tout prix de donner raison à certains mouvements politiques, ils ont refusé d’aborder sérieusement le sujet et par voie de conséquence de réfléchir à des solutions ou des actions à entreprendre pour en limiter les effets. Ces sujets sont devenus des sujets tabous qu’il ne faut surtout pas aborder… En attendant, c’est une réalité que j’ai encore constatée dernièrement en allant encadrer un stage, il y a aujourd’hui dans nos écoles de police de la République, un communautarisme religieux et ethnique qui s’est installé dans les réfectoires, et ailleurs, sans que cela ne choque plus personne… À l’heure du repas, des tables sont composées uniquement d’élèves gardiens de la paix masculins d’origine maghrébine et dont la plupart sont musulmans, des tables composées uniquement d’élèves gardien de la paix d’origine antillaise ou Africaine et ensuite les autres… Comment voulez-vous combattre le communautarisme dans nos villes et nos cités françaises alors que nous sommes incapables de faire vivre ensemble nos policiers en école de police? Enfin et toujours en rapport avec cette tuerie, mes compétences et mes connaissances de cette problématique des tueries de masse en France me font craindre que, même si des mesures sont prises, d’autres individus radicalisés pourront de nouveau frapper en interne. Et malheureusement, ce type de tuerie peut tout aussi bien être perpétrée par l’un des nôtres, sans pour autant que son acte soit lié à une radicalisation religieuse ou idéologique. On le voit beaucoup aux États-Unis, ces types de tueries de masse sont aussi souvent perpétrées par des profils appelés des AMOK. C’est un phénomène en forte croissance en France et en Europe. Et dans ces cas-là, il sera encore plus difficile de les anticiper! La seule solution pour minimiser les conséquences de ces types de tuerie de masse est de préparer les gens à bien réagir et à réagir vite…


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Lors des attentats, je me suis senti personnellement attaqué. Pour Charlie, je l’ai appris par le juge d’instruction qui venait se faire présenter les mis en cause dans une affaire de proxénétisme. Et pour Le Bataclan, ça m’a d’autant plus touché que j’habite le XIe arrondissement, à quelques centaines de mètres de la terrasse de La belle équipe; donc tout ça m’a vraiment parlé. Je me suis dit Ca y est, la guerre civile commence et, alors que je suis plutôt optimiste, j’ai pensé que nous allions rentrer dans une période noire et trouble. D’une certaine façon, je pense qu’on a franchi un cap à ce moment-là parce que la symbolique des faits et l’immédiateté de leur connaissance ont donné une ampleur qu’il n’y avait peut-être pas eu lors des attentats de 1995. Après, on se mobilise en se demandant ce que l’on peut faire par rapport à l’idée qu’on a du pays, de l’intégration et de ce que doit être le «vivre ensemble». On pense alors à toutes les années de politique d’intégration et, sans remettre en question le schéma, des questions sur certaines modalités peuvent se poser.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) En matière de violences urbaines, je ne suis pas d’accord avec l’idée qu’un cap est franchi. Déjà, parce que j’ai tendance à me méfier des formules toutes faites et ensuite j’ai traité, au sein de la sûreté, des procédures qui remontaient à dix ans, donc ça existait déjà. C’est une logique de bulle médiatique qui fait qu’on doit toujours s’interroger sur l’opportunité des questions posées à un moment donné. Dans ce cas précis, la notion de «cap franchi» est évoquée parce qu’on est dans la logique de ces agressions, de la réaction de la population et du ministre, des manifestations. Le syndicat, lui, dans sa prise de parole va systématiquement parler de «Cap franchi». À Viry, où j’ai été à la sûreté départementale, nous traitions toutes les semaines des agressions organisées avec des jeunes qui tirent au mortier ou jettent des cocktails Molotov et des cailloux contre la police. L’organisation de certains jeunes avec une stratégie de lutte contre la police se manifeste comme ça et je l’ai toujours vu depuis que je fais ce métier. À Évry, mon service avait traité une procédure où on a tiré sur un CRS à la Brenneke (arme pour la chasse au sanglier…) et, à l’époque, il n’y avait pas eu de manifestations monstres. Donc, un cap n’est pas franchi, c’est une réalité qui existe. J’aimerais que la presse joue un rôle en dépassant le fait divers et fasse un travail sur le long terme. Le temps long permet de voir des tendances qui sont beaucoup plus fortes. En matière de terrorisme, l’attentat de Magnanville a jeté un froid sur l’institution. Tout le monde a intégré que le métier peut provoquer la mort et ces risques du métier se rappellent à nous parfois de façon très violente. Mais à ce moment-là, c’est comme si nous avions compris que quelque chose avait changé et que n’importe qui peut désormais t’attaquer avec un couteau en criant Allah Akbar. Parce que ce type était quelqu’un, en colère, que les policiers connaissaient et qui a vraisemblablement instrumentalisé la foi pour «se faire un flic». Et ça devient un martyr de Daech alors que ce n’est pas du tout un idéologue, juste un petit con qui avait envie de «se faire du flic». C’est tellement facile et il y en a tellement des mecs qui en veulent à la police… Quand il y a eu l’attentat de Charlie, le premier réflexe a été de demander ce que l’on pouvait faire. Toutes les BAC d’Ile-de-France voulaient y aller car il leur était insupportable de ne pouvoir rien faire. Et il y a des vocations qui se sont révélées aussi, j’ai vu beaucoup de mes gars de la sûreté départementale partir dans la section anti-terroriste. Pour moi, le plus difficile a été de savoir comment parler à mes enfants, notamment le plus grand. Trouver les mots n’est pas facile, alors on essaie de contextualiser en expliquant ce qu’est l’islamisme radical et sur les risques du métier. Mais on voulait surtout, ma femme et moi, le dire avec nos mots avant ceux que ses copains à l’école allaient trouver. Il fallait expliquer que, pour nous qui faisons tous les deux ce métier, il est important de continuer parce qu’on défend aussi la population mais que l’acte est «isolé» et que ça n’arrivera pas tous les jours… Je ne sais pas si les mots qu’on trouve sont bons à ce moment-là, il faut juste en parler et ne pas éteindre la télé en faisant comme si cela n’existe pas. Après, on revient sur le discours des valeurs et il est important de leur montrer que nous considérons que le métier que nous faisons est noble et que nous cherchons, bien sûr, à éviter que des évènements pareils arrivent.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) L’attentat de Magnanville, a marqué tout le département des Yvelines. Nous avons organisé une marche et une course pour les enfants de Jean-Baptiste. Nous avons vraiment pris conscience de ce que représentait cet acte terroriste en ciblant des policiers, chez eux, en civil. Je l’avais vu une fois ou deux et je le connaissais de vue, alors ça m’a touché évidemment, parce que ça aurait pu être chacun d’entre nous. Les premières journées après l’attentat on devient parano. Je regardais sans cesse si je n’étais pas suivi et je changeais de trajet pour rentrer à la maison. Magnanville a représenté un vrai déclic pour moi, du coup, avec ma famille, nous avons fait le choix d’aller nous installer à la campagne, loin de l’Île-de-France, pour me déconnecter. Cet épisode, comme celui de Saint-Étienne-du-Rouvray{73}, a été assez compliqué pour le département et il faut quand même signaler que le directeur départemental a été très présent suite à ces événements, très humain, et ça fait du bien. Être là, quand il faut faire corps c’est aussi un message envoyé aux autres.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Je l’ai très mal vécu et le vis toujours très mal. Il paraît qu’en vieillissant on pleure davantage, ce qui est mon cas… J’ai suivi Le Bataclan, j’ai tremblé pour mes collègues de la BRI et ceux qui intervenaient, pour ces gens à l’intérieur que j’imaginais et qui se sont fait assassiner… On se sent doublement atteint, en tant qu’homme et policier. J’arrive à prendre un peu de recul mais je ne relativise jamais, même si je n’y pense pas en prenant le métro ou l’avion. Au cours de son histoire, la police a toujours été attaqué, il faut prendre du recul. Aujourd’hui, nous sommes au fait de l’actualité de plus en plus rapidement, dans le monde entier, mais je pense qu’au XVIIIe siècle dans certains quartiers parisiens la police était aussi une vraie cible, sauf que personne ne le savait. L’histoire de l’anarchie le démontre, il y a toujours eu des attentats contre la police, des policiers tués. Mais aujourd’hui les médias informent en créant l’histoire et tout ça manque de perspective. En boutade, je dis que BFM n’est pas une chaîne d’information mais une chaîne d’évènement. J’ai fait partie des gens qui ont manifesté «Je suis Charlie» en janvier 2015. J’ai vécu pour la première fois de ma vie un truc énorme à Grenoble. C’était impressionnant et je me suis retrouvé au milieu de cette foule qui applaudissait les gardiens qui encadraient la manif et ça m’a fait plaisir. Mais je le regrette presque aujourd’hui, quand je vois certaines premières pages de Charlie. Ça m’esquinte et je suis déçu même si je continue à déplorer totalement ce qui est arrivé. Mais quand on remet de l’huile sur le feu, ça me choque. Alors bien sûr, si je parlais avec un dessinateur de Charlie il me dirait Papy, t’es le roi des cons, t’as rien compris… (sourire). Et puis dans un autre domaine mais c’est aussi une agression contre les policiers, j’ai profondément regretté l’affiche{74} faite par la CGT contre les CRS.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) En ce qui concerne les attentats, c’est un pic qui nous a obligés à nous réorganiser et à réorganiser le fonctionnement de la sécurité dans le pays. Nous avons dû renforcer encore plus l’organisation de la collecte du renseignement et ça nous a permis d’avoir des moyens légaux que nous n’aurions jamais espérés. Alors c’est dramatique, mais ça nous a permis de faire un bond en avant en termes d’équipement, de savoir-faire, de formation et de moyens juridiques qui nous permettent de mieux lutter contre ça. Et puis, le travail de fond fait par nos fonctionnaires sur le terrain est dans nos bases de données, il n’est pas perdu. Quand la nouvelle tombe, la plus grande difficulté est d’avoir de l’info, la deuxième est d’essayer de mesurer jusqu’où ça va aller et on reste dans le brouillard pendant longtemps. Ensuite, il faut imaginer le pire et se préparer. Si on veut être un bon chef de police, il faut être un peu pessimiste et se demander ce qui risque de se passer demain et ce qu’il faut mettre en place en anticipation. C’est une technique de raisonnement, mais là, ça a quand même beaucoup changé les choses, dont le sens de la mission de police. Ce 13 novembre 2015, je suis revenu au centre d’information et de commandement, place Beauvau, où se trouvaient tous les directeurs, le Président de la République, le premier ministre, le ministre de l’Intérieur et le ministre de la justice et quand la décision se prend de mettre en place l’état d’urgence, c’est un moment intense. L’état d’urgence est décrété pour tout le pays et même si les choses se passent à Paris où je ne suis pas compétent dans la fonction qui est la mienne à cette époque, la mise en œuvre de l’état d’urgence avec ses mesures de précaution et de protection des commissariats, m’appartient. Donc, je dois donner, avec mon staff, l’impulsion, le mode d’emploi, comment faire les perquisitions, comment choisir les cibles etc. À ce moment-là, on ne sait pas que c’est historique parce qu’on est dans le mouvement. Nous avions déjà connu l’état d’urgence en 2005, après les émeutes de Sarcelles, mais qui s’était limité au couvre-feu. Or, en 2015, quand le Président a pris cette décision, j’ai téléphoné en direct à mon sous-directeur de permanence et lui ai demandé de sortir les textes sur l’état d’urgence parce que je n’en avais plus qu’un vague souvenir. Le texte qui datait de la guerre d’Algérie était indigent et ne collait plus du tout à la situation. Il fallait rapidement trouver, avec la justice, la bonne formulation pour pouvoir mettre en œuvre les perquisitions administratives, notamment, dans le cadre d’une législation et du respect des libertés publiques. À ce moment-là, nous sommes dans la conception et l’action. Il m’est arrivé de me dire que j’avais quand même vécu un truc qui ne se vivait pas souvent, mais sans plus. Je suis dans mon métier, la gestion de crise, et il faut trouver des solutions. En ce qui concerne les attentats, il y en a pour une génération, à condition qu’on fasse le nécessaire pour limiter l’influence néfaste d’une propagande. C’est le rôle de tout le monde, il faut prendre conscience que c’est maintenant que se joue la sécurité des vingt prochaines années. Si des jeunes, dans un contexte d’abandon ou de relégation, ne sont pas pris en compte, nous aurons à nouveau des répliques. Nous, nous avons un rôle d’alerte, ensuite c’est aux politiques de décider et d’avoir le courage de voir la vérité en face. Les attentats ont été un grand choc pour tout le monde et ils ont permis de voir que les forces de police étaient préparées, engagées, y compris au péril de leur vie. Donc, ça été une révélation pour les gens, et c’est peut-être ce qui a causé cette «vague d’amour» que l’on a pu voir vis-à-vis des policiers. Le particularisme en France est que malgré une population qui est très satisfaite du service rendu par la police, celle-ci ne s’exprime jamais là-dessus, c’est une adhésion silencieuse. Alors, que les gens s’expriment plus en soutien ferait du bien à la police, même si tout n’est pas parfait bien sûr.


  Laurent Legrand (Major retraité) J’ai vécu presque en direct l’attentat de St-Michel à Paris en juillet 1995, alors que j’étais en compagnie d’intervention, et c’était émotionnellement assez compliqué. J’ai accompagné un papa qui cherchait son fils que je savais être parmi les victimes… J’ai laissé la cellule psychologique du 36 quai lui annoncer et j’ai ensuite, pendant quelques jours, eu beaucoup de mal à oublier. Et tout ça est un peu revenu au moment de Charlie Hebdo ou de Nice. Quand j’en discute avec des collègues qui sont allés, en urgence, de Marseille à Nice ce 14 juillet 2016, c’est compliqué à vivre. Alors, certes il ne faut pas vivre avec la peur et surtout ne pas la véhiculer, mais on s’identifie aussi au citoyen lambda. Depuis de nombreuses années, des fonctionnaires sont suivis quand ils rentrent chez eux et beaucoup font attention et gardent leur arme chez eux. Le terrorisme est un sujet complexe et après l’attaque de la préfecture de Police de Paris le 3 octobre 2019, nous ne pouvons pas dire que nous découvrons aujourd’hui que certains fonctionnaires du ministère de l’Intérieur sont radicalisés. Il est très difficile dans notre état de droit de traiter ce genre d’affaire, d’autant que les individus les plus déterminés ne sont pas les plus «voyants», les plus «expansifs», ni les plus expressifs. Ce drame n’était malheureusement pas prévisible et il est facile de déclarer aujourd’hui qu’il aurait pu être évité. Ce dossier est délicat, il s’agit de placer le curseur entre la liberté de culte, d’expression, de penser et la matérialisation de faits délictueux.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) Les années 2015 et 2016 ont été très dures. Bien sûr il y a eu Le Bataclan, Charlie, Nice, mais aussi deux personnes assassinées à leur domicile et clairement ciblées comme fonctionnaires de police, un autre tué sur les Champs-Élysées. Ca prend les tripes et il y a souvent une grande colère, une rage, qui naît en chaque individu et je n’ai pas échappé à ça. Et puis après, vient la lucidité de se dire que les commanditaires sont aussi des minorités cherchant à déstabiliser notre pays et on ne peut pas laisser la France partir à vau-l’eau à cause de quelques individus. L’histoire de la France s’est faite sur plusieurs strates, par l’accumulation de grande Histoire, de petites histoires, avec des évènements dramatiques, et puis également sur des grandes réconciliations et communions populaires: la Libération en 1945 ou les victoires en coupe du monde de football. Il faut aussi apprécier ces moments-là, au-delà des images tragiques des attentats.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) En 2015, au moment de la vague d’attentats, j’étais à l’école de police et cela n’a pas remis en cause ma volonté d’entrer en fonction et de devenir policier, mais ça ne l’a pas renforcé non plus car j’ai intégré que ce sont les risques du métier. Par contre, il y a eu un impact sur les dispositifs opérationnels, une fois entré en service, quand il a fallu mettre en place et appliquer des schémas opérationnels prenant en compte le risque attentat et en parallèle demander des formations pour préparer les policiers. Tout le monde, moi y compris, n’est pas intrinsèquement préparé et on ne peut pas savoir comment gérer un tel événement tant qu’on ne l’a pas vécu, c’est pourquoi se préparer techniquement et opérationnellement est important.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Les policiers qui partent sur le terrain ont toujours à l’esprit que tout peut arriver. D’ailleurs, de manière générale le policier ne fait pas complètement confiance en restant toujours un peu sur ses gardes, ce qui est professionnel par définition car un policier confiant n’est pas un bon policier, selon moi. Alors, les attentats ont changé la donne mais ceci dit, et on l’oublie toujours, je vous ramène à l’époque de l’OAS ou du FLN quand le policier était aussi une cible. Donc, ce n’est pas nouveau. Je suis profondément optimiste mais il faut faire avec ce terrorisme et prendre en compte la menace et ne pas se leurrer. Il s’agit de la remettre en perspective et d’en expliquer les conséquences. Il n’y a que de rares endroits en France où certains politiques en responsabilité ainsi que les chefs de services spécialisés ont les informations sensibles et ces personnes ont les moyens de prendre de bonnes décisions, je ne me fais aucun souci. On peut toujours manquer de moyens mais je ne crois pas à cette option. À ce propos, je me souviens que les Américains, dans la lutte contre le trafic de stupéfiants venant du Mexique avaient mis sur le Golfe du Mexique une couverture radar qui était totale et leur assurait, disaient-ils, une surveillance parfaite. Mais au final, les bateaux continuaient à passer parce qu’il n’était pas possible de distinguer un bateau transportant de la cocaïne d’un autre bateau de plaisance. Ou bien de la Nationale Security Agency (NSA){75} qui avait un flot d’informations, y compris sur les Twins, mais qui n’a pas pu les traiter parce qu’il y en avait trop. Honnêtement, après avoir vu travailler les américains avec de grosses machines qui brassent je pense que ce n’est pas ça qu’il faut. Le renseignement français est humain, intelligent, avec des gens extraordinaires qui font un sacré travail et il y a une volonté collective de réussir. Ceci dit, il est toujours difficile de prévoir un passage à l’acte qu’il s’agisse de crise de démence ou d’acte terroriste, surtout s’il est isolé{76}. Comment évaluer lucidement la dangerosité de quelqu’un qui avait eu des propos favorables aux terroristes islamistes? À quel moment ces propos deviennent révélateurs du danger représenté par ce type d’individus? Il est évident que dorénavant on sera plus vigilant sur ces comportements «suspects», peut-être au point de mettre en place des procédures systématiques qui s’avèreront lourdes et parfois inappropriées. La question qui me parait plus importante est celle du risque que nous acceptons de prendre face au terrorisme. En multipliant les contrôles et les procédures, on prend inévitablement des mesures restrictives de liberté. En démocratie, il y a un équilibre à garantir qui implique une part de risque à assumer. Et puis il faut s’organiser{77}.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) J’ai été choquée, comme tout le monde. Après Le Bataclan, j’ai appelé le directeur général pour lui dire que tous les agents de l’IGPN étaient à disposition. Et quand je suis arrivée au bureau, le samedi matin, spontanément, les agents de l’IGPN se sont manifestés indiquant la disponibilité de tous. Les policiers savent que leur métier est à risque et ils l’acceptent. Un cap a été franchi en ce que plusieurs policiers sont morts alors qu’ils n’étaient pas en intervention, voire pas en service. Ils sont devenus des cibles par le simple fait d’être policier.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Le collègue qui s’est fait tirer dessus sur les Champs-Élysées était de mon ancienne compagnie et quand c’est arrivé je me suis dit que ça aurait pu être moi. Depuis quelques années, on a quand même passé un cap avec la tournure que prennent les évènements comme l’affaire à la gare Saint-Charles{78} de Marseille avec un mec qui égorge une gamine et en éventre une autre. On parle de terrorisme low cost parce que maintenant ce n’est même plus des cellules de trois ou quatre mecs avec des bombes et compagnie, c’est fini tout ça. Depuis l’attentat de Nice, nous faisons nos missions au quotidien sans se poser ces questions et comme dans mon unité nous sommes habilités «tueur de masse de niveau 2» et équipés avec des HK G36 comme arme longue, nous avons des missions sur toute la zone sud pour sécuriser des évènements sportifs, culturels. Alors, forcément, quand on part pour ce type de missions, nous sommes un peu plus sur le qui-vive par rapport à ce genre de risques parce que nous sommes là pour ça, contrairement aux patrouilles anti délinquance ou l’on se focalise plus sur cet objectif. Dans ma vie personnelle ça n’a rien changé à part, peut-être, le fait que ma mère se fait du souci pour son fils, après s’en être fait durant 33 ans pour son mari policier. Ma femme exerce le même métier, donc elle comprend, mais si elle n’avait pas été dans la police elle se ferait plus de mouron, c’est sûr. Le fait est qu’on a passé un cap mais que tant qu’on n’a pas un gros truc qui arrive on a tendance à banaliser, c’est humain. Après, ce n’est jamais fini et l’attaque au couteau à la préfecture de Police de Paris, le 3 octobre 2019, nous a rappelé qu’il faut toujours rester en éveil. Mais, et c’est malheureux ce que je vais dire, mais quelque part nous ne sommes pas spécialement surpris de ce qui s’est passé. Forcément, on a déjà pensé à des attaques de l’intérieur mais ce qui se passe à Lutèce reste un peu à Lutèce dans l’esprit de beaucoup, comme si en province nous ne risquions rien. Maintenant, il n’y a rien d’étonnant quand on apprend que ça été dénoncé par des collègues et que personne n’a bougé… Leur a-t-on conseillé, ou déconseillé, de le faire, pour X raisons? Est-ce des collègues actifs qui travaillent à la PP qui l’ont vu ou bien des administratifs? C’est complexe et ça reste encore visiblement tabou… Et on peut faire un parallèle avec le thème des suicides, car pendant longtemps le fait de signaler un comportement, ou des propos de collègues, qui auraient pu éviter un suicide n’était pas évident, de peur de mal faire ou d’être à côté de la plaque. Alors, dans le cas de la radicalisation, il est compliqué de détecter des signaux à moins de voir le gars prier dans le bureau ou refuser de serrer les mains des femmes par exemple. Chez nous, il y a des musulmans qui pratiquent leur religion et font le ramadan et il n’y a aucun problème.


  Et puis, le samedi suivant l’attaque, un Gilet jaune est venu nous présenter ses condoléances…


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Je me souviens que pendant Le Bataclan j’avais envie de prendre ma bagnole et mon calibre et de foncer sur place. Mais c’est la réaction de tout flic qui aime son métier. Et ensuite, c’est l’infléchissement, c’est-à-dire le fait de garder son arme en dehors du service et le regard que tu peux avoir dans la rue. Un regard toujours plus noir parce que tu vois des choses que le commun des mortels ne voit pas. Et puis tu penses à tes gosses… C’est une société qui «s’israëlise» un peu quelque part dans le sens où tu vis avec le risque «terro». Alors, lorsqu’une voiture de police est mise à feu, oui il y un cap de franchi. Plus globalement, ça fait écho au rapport qu’on a avec l’autorité qui n’est pas un gros mot. Elle peut être bienveillante mais nous avons une génération de gens qui ont un petit problème avec cette reconnaissance de l’autorité, peut-être parce qu’ils ne l’ont pas connue dans leur famille. On ne travaille plus comme avant avec un flic seul en statique parce qu’il devient une cible, il est en danger. J’ai profité de la possibilité de conserver mon arme en dehors du service et je suis maintenant toujours armé. Ce n’est pas tellement pour me rassurer, mais je me dis qu’on peut intervenir s’il se passe quelque chose. Sur le long terme, il va falloir réfléchir à une manière de s’organiser autrement. Comment structurer son service pour répondre à ces menaces et passer, de la réaction, à l’organisation du service.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Je crois que certains phénomènes auxquels nous assistons aujourd’hui, sont assez «nouveaux», même si ça a toujours existé, mais pas avec le même environnement; nous avions des voitures brûlées car nous nous heurtions à quelque chose, des manifestations, des réseaux de bandits organisés, mais pas de cette façon.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) C’est notre pire crainte qui se réalise. L’attentat à Trèbes{79} qui a abouti, après un «périple mortel», à des morts et des blessés est la pire chose qui puisse arriver parce qu’un individu avec un minimum d’équipement, peut potentiellement décider de fabriquer une bombe et de passer à l’acte. C’est très dur à déjouer et il est quasiment impossible de prévoir à l’avance qui va passer à l’acte. Donc, malheureusement, nous sommes dans un système de guérilla au milieu d’un pays civilisé. Sauf, qu’au lieu d’avoir un camp contre un autre, nous avons des individus lambda qui passent à l’acte pour des idéaux. C’est très compliqué à gérer et nous continuerons à faire notre métier du mieux possible. Depuis Charlie-Hebdo nous suivons des formations particulières mais il faut que les citoyens comprennent qu’aujourd’hui on ne nous apprend pas à déterminer qui va passer à l’acte, c’est le rôle de la direction de la sécurité du renseignement intérieur. Les CRS doivent intervenir s’il y a passage à l’acte et éviter que ça prenne une ampleur. Le double meurtre des collègues de Gargenville a représenté une prise de conscience monstrueuse. Il y avait aussi eu la jeune collègue municipale qui s’était fait abattre dans le dos alors qu’elle était en train de gérer la circulation suite à un accident, elle n’était même pas armée… Ce jour-là, j’ai vu mes collègues agents de surveillance de Paris faire une levée de boucliers en disant qu’ils ne voulaient plus sortir sans gilets pare-balles alors qu’ils ne sont pas armés non plus. Ça a très vite bougé et ils les ont obtenus mais il est grave d’être obligé d’en arriver là. Il y en a marre d’attendre un malheur pour qu’on réagisse.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) J’ai directement vécu les attentats à Paris en 1995 (RER St Michel et autres). Dans mon quotidien, les attentats plus récents ont bien sûr impacté mon métier. Nous vivons maintenant avec la conscience qu’un attentat peut avoir lieu n’importe quand, n’importe où, perpétré par n’importe quelle personne dont le cerveau a été retourné, en toute discrétion, à son domicile, via Internet. Nous essayons de nous former pour pouvoir réagir au mieux. Oui, un cap a été franchi: nous sommes tout simplement entrés en état de guerre, sans que personne, me semble-t-il, n’ose utiliser franchement le terme. Et de fait, les décisions qui devraient être prises pour nous donner les moyens de faire cette guerre, ne le sont pas.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Personnellement je n’y pense pas trop, c’est plus pour mon entourage qui a beaucoup d’inquiétude là-dessus. En tant que CRS autoroutier, nous sommes potentiellement moins ciblés que des policiers qui travaillent sur Paris, dans des grandes villes ou sur des commissariats. Ceci dit, personne n’est à l’abri et après les attentats nous avons eu des instructions afin de redoubler de vigilance.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Chaque fois on se dit qu’il y a un cap de franchi, mais on se dit aussi que c’est déjà arrivé dix ans avant. Quand on voit des voitures de policiers brûlées, ça nous rappelle que même des missions les plus basiques peuvent déraper parce que ça reste dangereux. Pour les attentats, on se sent impuissants et touchés de près puisqu’on a aussi deux commissaires{80} qui étaient présents au Bataclan, dont un est resté paraplégique. Sans compter les autres collègues, blessés ou tués et ceux qui sont intervenus. Et puis, à Nice, nous avons aussi perdu un commissaire{81}. Ce qui est très beau, c’est que le lendemain des attentats, un policier sur deux revient spontanément au service ou appelle pour proposer d’aider. Quand ce fou a tué ces deux pauvres jeunes filles à Marseille, je ne pouvais pas rester en week-end parce que ça n’était juste pas possible, donc, j’ai préféré revenir. Quitte à ce que ça ne serve à rien d’ailleurs mais s’il faut anticiper pour le lendemain ou soulager la PJ par exemple, c’est bien de pouvoir le faire. Ces attentats renvoient l’idée qu’il n’y a plus de frontière entre l’uniforme et le citoyen et qu’on peut être visé dedans, dehors, à la terrasse d’un café, partout, et c’est le but du terrorisme de façon à ce que personne ne se sente en sécurité. Donc, ça nous oblige à faire plus attention. Maintenant, beaucoup de policiers regardent l’issue de secours en entrant dans un bar ou les comportements des gens, avec une vigilance un peu plus poussée.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) J’étais en poste à Clamart quand la collègue policière municipale s’est fait tuer. Je m’en souviens encore très bien, je venais de poser mes filles au centre de loisirs et j’étais en tenue d’uniforme avant d’aller à une réunion. Ca continuait, après Charlie qui avait eu lieu la veille. J’ai encore des frissons en en parlant… J’ai vu des collègues pleurer et un climat de peur s’est instauré, c’est ça le but du terrorisme. Après l’assassinat du couple de policiers à Magnanville, je me suis dit que je ne pourrais plus déposer mes filles à l’école avec mon uniforme. Je me suis alors rendu compte que je devenais une cible permanente alors que je sais pourtant que nous sommes exposés dans notre profession. Et du coup, il est clair qu’on ne conçoit plus du tout les dispositifs de sécurité de la même façon. Les municipalités ont tout revu pour le moindre évènement festif, sportif, culturel… et ont mis des véhicules anti bélier partout.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Pour Charlie hebdo, je l’ai appris alors que j’étais en service. Nous avons été avisés qu’il y avait cet attentat avec beaucoup de morts et, au-delà de la tristesse, sur un plan plus personnel j’étais aussi un touché parce que je connaissais quelques journalistes qui travaillaient dans ce journal. Je me suis rendu sur place, sans rentrer car ce n’était pas mon rôle mais celui des enquêteurs de la criminelle qui venait faire toutes les constatations. Par contre, j’ai vu des choses qui n’étaient pas très «sécuritaires» comme un déplacement d’un Président{82} venu sur place alors que toutes les voitures n’étaient pas dépiégées. On a affaire à des responsables, et c’est un vrai problème, qui font fi des mesures de sécurité pour venir à tout prix parce qu’il faut être là, parce qu’ils sont choqués aussi et ils veulent savoir ce qui s’est passé. Mais il ne faut absolument pas mettre en danger des gens du gouvernement, parce que si vous perdez la personne qui prend les décisions c’est compliqué. Il y a eu d’autres attentats, en même temps et le même jour, puisque Coulibaly est aussi passé à l’action sans que nous ayons fait le lien au départ. Nous avons commencé à travailler avec la brigade criminelle saisie de l’affaire de Charlie hebdo et des renseignements sont arrivés. Il y avait des opérations à Reims sur lesquelles nous n’étions pas compétents où le raid a été envoyé et, le lendemain, les frères Kouachi ont été repérés dans l’Oise où nous sommes partis. Quand on vit des expériences comme ça d’attentats, on se prépare à en découdre et tous les entraînements effectués nous servent à travailler correctement. Les gens comptent sur nous et les services locaux sont contents de nous voir arriver parce qu’on les soulage. L’endroit était immense et, comme c’était une zone gendarmerie, nous nous sommes partagés avec le GIGN et le RAID trois zones pour fouiller. Il y a eu une scène assez drôle quand, en fin de soirée, on s’est retrouvés devant une maison de maître d’où sortait de la fumée de la cheminée, et une dame est sortie en nous expliquant qu’avec son mari ils s’étaient barricadés, par peur. Nous avons vérifié que les frères Kouachi ne se cachaient pas dans les dépendances et la dame nous a proposé de manger. Nous, qui n’avions pas mangé et pris la pluie toute la journée étions un petit peu crevés quand même et la dame a sorti tout ce qu’il y avait à manger dans sa cuisine et on s’est retrouvés à une douzaine à lui dévorer son frigo (rire). Les frères étaient à Dammartin-en-Goële et aux alentours de midi on nous parle de la prise d’otages à l’Hyper Cacher en nous disant qu’il y a de fortes chances que la personne soit Coulibaly qui avait été identifié, durant les trois jours, par un commissaire de la PJ. Douze minutes après nous étions sur place. Dans un premier temps, nous avons mis en place un dispositif d’urgence et ensuite monté un poste de commandement permettant de préparer un assaut élaboré, c’est-à-dire avec des plans et une réflexion sur l’action à mener. Au départ, la BRI était seule sur place, le Préfet nous avait donné carte blanche pour gérer le terrain. Nous avons rapidement fait un plan avec toutes les portes et commencé à travailler sur le dispositif en cas d’assaut. Mais, nous avons vite compris qu’on ne pourrait rien faire après le GIGN à Dammartin-en-Goële, quand Coulibaly a dit qu’il exécuterait tous les otages s’il se passait quelque chose là-bas. Donc, il fallait que nous intervenions les premiers à l’assaut et qu’ensuite le GIGN fasse le sien, dans la foulée. À Dammartin, il y avait un otage, caché, et nous en avions une vingtaine à l’hyper, sachant qu’il y avait des morts. Tous les otages avaient gardé leurs téléphones et ils échangeaient avec leurs familles et la police, nous savions donc ce qui se passait à l’intérieur. Coulibaly s’en foutait puisque, je crois, qu’il avait déjà décidé d’en finir. Ensuite nous avons été rejoints par le RAID pour monter un plan ensemble. Avec le recul, je pense que nous étions beaucoup trop nombreux pour la crise, mais je peux comprendre aussi la crainte des politiques qui n’étaient pas au courant de nos méthodes de travail. Le GIGN était engagé à Dammartin, la BRI porte de Vincennes et le RAID encore engagé sur rien, alors c’était incorrect de ne pas les mettre quelque part. Ils sont donc venus avec nous à Vincennes où nous avons collaboré et l’assaut a été coordonné ensemble. Mais il a fallu avancer notre intervention parce que les frères Kouachi ont fait une sortie de l’usine à Dammartin-en-Goële plus tôt que prévue, et du coup le GIGN est intervenu, les a neutralisés et nous avons inversé le plan. Concrètement, les frères Kouachi étaient neutralisés alors que Coulibaly était toujours dans l’Hyper Cacher avec les otages, alors que ça aurait dû être l’inverse. Il fallait immédiatement passer à l’assaut parce qu’avec les médias partout, nous savions qu’il pourrait donc être informé et passer à l’action. Mon choix a été de rejoindre les colonnes d’assaut avec Christophe Molmy{83} et nous avons laissé le poste de commandement, géré par des officiers de la BRI et du RAID. J’ai décidé de rejoindre la colonne parce que mon rôle de chef était d’être prêt de mes gars, surtout que nous venions d’apprendre que Coulibaly était détenteur d’explosifs, avec des bâtons de dynamite, notamment. J’avais réussi à savoir qu’il y avait des détonateurs mais qui n’étaient pas configurés visiblement, donc je me suis dit qu’on avait une chance de passer. À ce moment-là on pense à nos gars, à être près d’eux. On leur dit qu’on ne va pas prendre de risques, parce que je n’aurais jamais pu supporter de regarder tous mes gars se faire volatiliser. De la porte de Vincennes jusqu’à l’endroit où se trouvait la colonne que je devais rejoindre il faut à peu près trois minutes de marche, Christophe était avec moi et je me souviens avoir envoyé un SMS à ma femme lui disant On va passer à l’assaut, mais tout va bien, avec un petit cœur (rire). Ma femme me dira, après, qu’elle avait tout de suite compris que ce n’était pas bon et que ça l’avait encore plus inquiétée parce qu’en vingt ans de travail je ne lui avais jamais envoyé de message pour lui dire que tout allait bien. C’est une erreur que je n’ai pas refaite au Bataclan, 10 mois plus tard. Christophe à, lui aussi, minimisé le risque vis-à-vis de sa famille, mais il ne faut pas oublier que tout était en direct à la télé, même si pendant les trois jours, je n’ai pas eu la perception que cet événement était suivi mondialement. J’ai commencé à le comprendre après l’assaut à l’Hyper Cacher. Un plan d’assaut qui a fonctionné, élaboré à quatre mains avec deux collègues du RAID, le collègue de la BRI et moi. Nous étions satisfaits puisque nous avons sauvé tous les gens à l’intérieur qui n’avaient pas été tués avant notre arrivée. Personne n’a été tué pendant et après l’assaut. En fait, j’ai commencé à me rendre compte de l’impact en revenant au 36 où il y avait encore la brigade des stups et la brigade criminelle. Quand nous avons monté les escaliers, beaucoup de collègues nous applaudissaient et nous tapaient sur les épaules et ça fait chaud au cœur quand on revient d’un évènement pareil. C’était vraiment énorme, un truc vraiment unique. Et puis après, je suis allé dîner en famille et j’ai réalisé quand ma femme a parlé de cet impact médiatique mondial que je n’avais pas intégré. C’est complètement fou, on passe de trois jours de folie à se retrouver à manger tranquillement en famille au restaurant. D’ailleurs on l’apprécie beaucoup ce repas (rire). Je me souviens que le patron du bar nous a offert la tournée parce que ça lui faisait plaisir. Puis, petit à petit, on se rend compte quand même qu’on a fait quelque chose d’exceptionnel. Des messages du monde entier arrivent, des policiers de New York, d’Australie, sont venus nous voir pour nous remercier et pour comprendre comment nous étions organisés. C’était nouveau pour nous parce que nous avions des relations qui étaient épisodiques avec les autres pays, mais là d’un coup on s’est retrouvés sur le devant de la scène de façon incroyable. Et alors que nous pensions avoir vécu le pire avec l’Hyper Cacher, est arrivée cette fameuse soirée du Bataclan. Ce soir-là, il y avait le match de foot France-Allemagne que je regardais à la télé. Christophe, mon chef, était de permanence sur Paris quand j’ai reçu un premier coup de téléphone d’un artificier dépiégeur d’assaut pour m’avertir d’une bombe explosée au stade de France, puis d’une deuxième, quelques minutes plus tard. Et un SMS du cabinet du préfet confirme Attaque sur les terrasses, on a une quinzaine de morts. Christophe m’a appelé en me disant C’est la guerre à Paris, il faut que tu reviennes, donc là j’ai compris. J’étais à 60 kilomètres et, avec ma femme, nous avons mis 23 minutes pour rejoindre Paris. Radar ou pas radar, là je m’en foutais complet (rire). Mon épouse n’a rien dit mais j’ai clairement ressenti son angoisse et je me souviens que sur la route j’ai appelé mes gosses qui étaient sur Paris. Mon gamin regardait le match et ma fille était au sport. Je leur ai dit de faire attention et de rester chez eux parce qu’il y avait des tirs et à ce moment-là, on ne savait pas d’où ça tirait. J’ai déposé ma femme chez moi et, à ce moment-là, j’ai vu la tête qu’elle faisait en se disant que ça recommençait et que j’allais encore au mauvais endroit. La force d’intervention rapide et une deuxième colonne étaient déjà au Bataclan, j’ai donc récupéré quasiment le reste du service et nous sommes partis avec tout le matériel lourd dont le fameux bouclier mitraillé par la suite. À notre arrivée, les terroristes n’étaient pas encore localisés et j’ai vu ces scènes complètement folles avec beaucoup de blessés et de gens à évacuer. Christophe commençait l’évacuation des gens valides et nous avons mis en place un long couloir de fonctionnaires de police, le long du trottoir, pour palper tous les gens. Je suis de nouveau rentré dans Le Bataclan où je pensais qu’il n’y avait plus que des morts quand je me suis fait attraper la jambe par une femme blessée. Après, je me suis tellement focalisé sur le boulot que je ne pensais plus du tout à ce que je voyais, c’est-à-dire que j’enjambais les morts comme si j’enjambais des morceaux de bois. Je n’y pensais plus, j’étais complètement concentré. Les derniers terroristes ont été localisés et je m’occupais du poste de commandement avancé: un poste de commandement opérationnel dans un café puis un autre juste derrière les colonnes d’assaut. À ce moment-là, nous ne savions pas exactement le nombre de terroristes restant. Nous avons vérifié qu’il n’y en avait pas au rez-de-chaussée et avons fait évacuer le reste des blessés, ce qui explique le laps de temps nécessaire avant de donner l’assaut. En attendant, notre négociateur a fait son travail en appelant plusieurs fois sur le portable d’un des otages pour négocier. Pendant ce temps, j’ai conçu un plan d’assaut avec deux officiers de la BRI et avec l’aval de Christophe. En gros, il s’agissait de donner l’assaut sur les deux balcons, de bloquer la scène avec des effectifs du RAID et de placer des effectifs de la BRI pour empêcher toute fuite par les escaliers. Au moment de l’assaut, à droite, où je me situais dans un premier temps, nous avons découvert d’autres d’otages qui ont été évacué, et puis ensuite je me suis mis à gauche parce que cette colonne se faisait mitrailler. Nous avons reçu une trentaine d’impacts sur le bouclier. En fait, notre plan était d’envoyer par pack des fonctionnaires, des opérateurs, et si jamais ils se faisaient «dérouiller» c’était le Pack suivant qui prenait le relais. Heureusement, tout est parti dans le bouclier et ils ont pu avancer. Ils n’ont pas pu tirer, mais en revanche on a pu extirper des otages encore coincés là. Sous le feu, il fallait les dégager, les faire sortir et les palper pour être sûr que ce ne soient pas des terroristes. Un chef de groupe s’est pris une balle dans la main et a été évacué mais il fallait continuer d’avancer. Un opérateur a neutralisé l’un des terroristes, qui, en tombant, s’est fait sauter et a «Blaster» le deuxième, c’est-à-dire que l’explosion l’a soufflé tout simplement. Du coup, le dernier terroriste est tombé sans être tué ni explosé non plus. Il a bien essayé alors de se faire exploser avec son gilet explosif mais, comme le souffle lui avait déplacé son gilet et lui avait mis le bouton allumeur sur le côté on l’a vu appuyer sur son nombril sans arriver à le déclencher. Il a été abattu. Après, notre boulot a été de faire sortir tous les otages, de sécuriser les locaux et de vérifier que les gens qui étaient morts n’étaient pas piégés. C’était terrible. Je me souviens avoir répondu à un collègue de la crim qui s’était déjà occupé de l’Hyper Cacher et qui me demandait s’il y avait beaucoup de morts Oui, il y en a beaucoup… on n’est pas loin de la centaine, et là, je me souviens très bien de son visage… On commence vraiment à réaliser quand tout est fini, quand ça retombe et que l’on voit tous ces gens se tenant par la main ou d’autres… morts. C’étaient des scènes très dures, surtout qu’il y avait beaucoup de jeunes de l’âge de mes enfants. Et puis tous ces téléphones qui sonnaient… ça n’arrêtait pas de sonner dans tous les sens. Sur les écrans, s’affichaient Papa ou Maman… c’est dur. D’ailleurs, alors qu’après l’Hyper Cacher nous étions allés au restaurant, au retour du Bataclan personne n’avait envie de manger. Nous n’avons même pas bu un coup, il n’y avait pas d’envie, avec tous ces cadavres… Dans ce travail, on fait Le Bataclan et le lendemain, les opérations continuent. Et du coup, nous étions devenus un peu les «sauveurs» et on nous mettait à toutes les sauces sans avoir le temps de souffler. Dès qu’il se passait quelque chose, c’était pour nous, donc les gars étaient épuisés, physiquement et mentalement. Nous avons fait venir des psys pour les aider sur la base du volontariat et ils ont préféré le faire par groupe. Ceux qui le souhaitaient pouvaient le faire individuellement bien sûr. Je me rappelle avoir répondu à une psy qui me demandait si je n’avais pas besoin d’en parler, que la priorité ce n’était pas moi mais les gars. Elle a insisté en me disant qu’elle avait un quart d’heure, que ça ne coûtait rien, alors j’ai accepté et au final j’ai parlé trois quarts d’heure (rire). On a quand même besoin, à un moment ou un autre, d’évacuer, un peu. Ma famille, qui vivait ça pour la deuxième fois, aussi. Avec en plus tous les médias qui rendaient les choses plus difficiles, ils étaient un peu traumatisé par tout ça. Donc, je leur ai dit que quand on a mal aux dents on va voir le dentiste et quand c’est à la tête on va chez le psy et leur ai proposé de voir les psys de mon service. Mon fils est un taiseux, donc il ne parle pas beaucoup, pour ma femme c’était compliqué, et ma fille avait eu très peur et pensait que j’allais mourir. Ils ont discuté et ça leur a fait beaucoup de bien. Ce que nous avons vécu n’est pas anodin. Il y a des images qui vont rester gravées dans notre mémoire. Ma femme n’a pas cherché à savoir et je l’en remercie, elle sentait bien que je n’avais pas envie de parler. Je me souviens aussi d’une scène assez «drôle», dans ce contexte: le lendemain matin après être rentré à l’aube, je suis reparti au bureau après un sommeil sans rêve. Il faisait froid et la gardienne en me croisant me dit Mais qu’est-ce que vous faites là? Vous avez vu tout ce qui s’est passé à Paris? Vous n’êtes pas sur place avec vos collègues? Je l’ai regardée, je n’ai rien dit et je suis parti (rire). La BRI a fait un travail fantastique et les victimes savent ce que nous avons fait. Après, nous avons subi des critiques puisqu’il peut y avoir une concurrence pas très saine entre services, avec des gens qui pour la plupart sont compétents. Mais, si je peux comprendre ce ressentiment, en revanche, je ne comprends pas qu’on puisse critiquer un service qui a réussi à sauver tous les otages. Parce qu’à partir du moment où la BRI est arrivée, il n’y a plus eu aucun tué et tous les gens ont été sauvés, tous! Le seul blessé qu’il y a eu est un policier et c’est un des nôtres. Après, j’ai trouvé insupportable d’entendre des politiques nous critiquer juste pour faire de la politique. Notamment lors de la commission{84} qui a été créée sur les attentats. Je comprends qu’on essaie de décortiquer ce qui s’est passé pour améliorer les choses, j’en conviens complètement, mais il ne faut pas oublier qu’il y a des choses qui ont aussi bien fonctionné. À ce moment-là, on a surtout envie de se mettre en colère (rire) mais on ne le fait pas parce qu’il faut rester professionnels. Nous sommes des policiers, alors que le politicien joue son rôle politique en se fichant des dommages collatéraux. L’opinion publique a bien compris, elle. Il suffit d’aller discuter avec les rescapés pour s’en rendre compte et ça vaut tout l’or du monde. D’ailleurs, les commémorations sont toujours un moment très fort car nous avons gardé une espèce de relation intime avec les otages sauvés. Beaucoup de gens sont revenus nous voir en nous remerciant, certains dans les pleurs parce qu’ils ont failli mourir. Nous sommes désormais liés par quelque chose. Eux, l’ont vécu en tant qu’otages et nous en tant que policiers, mais nous étions dans le même bain. Après ces attentats, j’ai beaucoup réfléchi à tous ces gens qui se radicalisent, au mal qu’ils font et j’ai toujours en mémoire les scènes que j’ai vécues avec tous mes collègues, alors je n’oublie pas et surtout je ne pardonne pas. On peut faire passer des idées et même être revendicatif parce que nous sommes dans le pays de la liberté de la démocratie, mais rien ne justifie d’en arriver à cette extrémité-là.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Pour moi, le cap c’est Charlie hebdo et le fait qu’un type flingue des collègues de cette façon{85}. C’est mon ancienne compagnie du XIXe, que je n’avais pas encore intégrée, qui est intervenue et quand je vois la vidéo, je me dis que ça aurait pu être moi. Je me rends encore plus compte que je prends plus de risques que vous par exemple. Dans le privé on devient encore plus attentif et quand je vois un groupe de personnes, j’imagine tout de suite ce qui pourrait arriver. On voit tous les aspects qui favoriseraient un coup médiatique de la part de terroristes.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) On appréhende différemment les choses. Déjà, dans la vie privée, j’ai toujours été vigilante, mais c’est vrai que j’essaie de regarder un peu plus autour de moi, notamment dans les grands rassemblements de personnes, comme les spectacles ou autres, mais cela ne m’empêche pas pour autant de vivre. Comment peut-on oublier ce type d’évènements lorsqu’on est sur la promenade des Anglais ou à la gare Saint-Charles?


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Avec l’attaque de la préfecture de Police de Paris le 3 octobre 2019, la police paie encore un lourd tribu en matière de terrorisme. Il m’est insupportable de voir partir des collègues sous le joug barbare du terrorisme guidé par un dévoiement d’une religion. En plus, les conditions dans lesquelles cet attentat a été perpétré font froid dans le dos. L’enquête est en cours mais on sait que l’auteur présumé était un fonctionnaire de la préfecture de Police de Paris. Dès lors, il est très inquiétant de savoir qu’un des nôtres a commis envers ses collègues cet acte criminel et odieux. La seule chose positive que je retiens de cet acte, c’est le sang-froid et le courage inouï de ce jeune héros, le gardien de la paix stagiaire qui, malgré sa sortie d’école récente, a su réagir rapidement et professionnellement en neutralisant le terroriste. Il inspire le respect voire l’admiration. Il est un exemple pour notre institution. Ensuite, cet attentat vient nous rappeler la menace prégnante terroriste qui plane sur le pays. Malgré la crise des Gilets jaunes, on aurait pu croire que cette menace était éclipsée, mais il n’en est rien. Nonobstant les services de police qui restaient vigilants et actifs sur ce sujet, il faut que toute la nation soit vigilante. C’est plus facile à dire qu’à faire, mais l’attention de chacun contribue à alerter et concourir à la sécurité du pays.


  


  La peur


  La peur fait-elle partie de votre quotidien? A-t-elle changé de camp?


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Dans la police, on dit souvent que celui qui n’a pas peur n’a rien à faire chez nous, parce sinon, quelque part, il y a un problème. Elle se manifeste souvent a posteriori, parce que quand on est dans l’action, c’est l’adrénaline qui commande et on n’a pas le temps d’avoir peur. Quand vous allez à six heures du matin faire une perquisition et que vous savez qu’il y a des armes, vous savez aussi que ça va être dangereux et qu’on va essayer de tout caler, évidemment, mais sur l’action on a cette poussée d’adrénaline qui fait qu’on agit, et après on se dit Ouh là là, pourquoi j’ai fait comme ça? Il y a bien un débrief, indispensable sinon on fait n’importe quoi, mais ça c’est après.


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) Au cours de ma carrière, j’ai été décoré pour trois actes de courage et de dévouement où j’ai engagé ma vie. J’ai été confronté à la mort de collègues, à la possibilité de la mienne, et c’est vrai que c’est dur. Je ne crois pas qu’on puisse maîtriser la peur, mais il faut l’apprivoiser, faire avec. Elle est salvatrice aussi, parce que quand on arrive avec un hélico, treuillé, on est en même temps un super héros pour les gens, attendu comme le Messie et qui descend du ciel. Il faut rester câblé dans l’opération, c’est-à-dire avoir une prise de risque raisonnée, après il y a les éléments extérieurs qui font que parfois, ça passe ou ça ne passe pas… Ce que m’auront appris mes plus de 13 ans de secours en montagne, c’est à faire avec.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Celui qui n’a pas peur est fou. Pour moi, c’est venu après, une fois rentrée dans le métier. Nous sommes forcément identifiés parce qu’en tenue de policier et il y a une recrudescence d’agressions qui s’explique par la perte de respect par rapport à l’institution et ce qu’elle représente. La peur est inhérente aussi à la fonction. Après, on l’accepte sinon on change de métier. Les jeunes n’ont pas forcément conscience de l’exigence que peut avoir ce métier. Ils partent du principe que c’est à l’institution de s’adapter à eux et pas l’inverse, et c’est un problème. Et puis, il faut faire très attention aux réseaux sociaux avec tout ce que cela véhicule et ce que cela peut provoquer surtout.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) La peur a toujours été la même dans le sens où être policier fait qu’on se balade avec une cible dans le dos. Mais, tant qu’on n’est pas confronté à un événement choc, on n’en a pas vraiment conscience. Quand j’étais adjointe de sécurité à 22 ans, nous étions partis sur un braquage en cours et suivions les auteurs quand ils ont eu un accident au moment de leur fuite et ont continué, malgré tout, à rouler aux horaires de sortie d’école. Ils ont quitté le véhicule très lourdement armés et nous étions peu nombreux. Quand on a vu leur arme, un fusil à pompe modifié, au moment de l’interpellation alors que nous étions avec nos 9mm j’ai connu la peur. On se rend alors compte des risques que l’on prend pour éviter les risques aux autres et, aussi, qu’on peut y rester. Quand je suis devenu policier je ne l’ai pas forcément claironné, mais quand on me demande ma profession je peux répondre, sans gêne. Par contre, c’est plus compliqué quand on travaille sur la commune de résidence et que le voisin toque à votre porte en vous demandant un renseignement parce qu’il sait que vous êtes dans la police et qu’il pense qu’on peut l’aider. J’ai eu des journalistes qui se sont déplacés à la maison par le biais de l’association (MPC), par rapport aux évènements de Magnanville, pour voir ma vie de maman, de fonctionnaire en couple avec un fonctionnaire, et me suivre. Je n’ai pas eu peur, mais on m’a reproché de donner des indications sur ma vie. Mes collègues de Magnanville n’étaient pas médiatisés et ça ne les a pas empêchés de se faire trucider…


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Clairement non. Quand je suis en tenue ou en civil sur le terrain, je n’ai pas peur parce que je me dis que ce sont les risques du métier qu’on a choisi en connaissance de cause et puis on est payé pour ça. Je suis concentrée sur ce qu’il faut faire, et, oui, si je dois être blessée ou mourir en service ce n’est pas quelque chose qui me fait peur. Je pense avant tout à comment je dois agir dans une situation donnée pour être la plus efficace possible tout en garantissant la sécurité de mes collègues et des citoyens. Je pense sécurité et techniques d’intervention de façon méthodique quasi scientifique ce qui laisse peu de place à l’affect dans l’action. J’attends de bien connaître les gens pour leur dire ce que je fais parce que je sais que dorénavant nous pouvons être des cibles en dehors du travail. Alors, j’ai bien eu quelques frayeurs, par exemple le premier mouvement de foule que j’ai connu dans un quartier sensible à Toulouse quand j’étais stagiaire, ou à Marseille quand j’ai dû appeler tous les renforts de la ville sur le Vieux-Port –ce qui arrive très rarement– parce qu’il y avait une manifestation de partis antagonistes et s’en est suivie une bagarre générale. Le temps que les forces mobiles arrivent, j’étais au milieu avec un casque et le poste Acropol{86} pour donner des indications aux autorités et effectifs, et j’ai vécu des moments difficiles. Après, chacun a fait ce qu’il fallait, la BAC notamment, et le calme a été rétabli mais quand on voit une bagarre générale comme ça avec 300 ou 400 personnes sur le Vieux-Port, ça vous marque.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Ce n’est pas joli cette phrase On a signé pour ça, et c’est péjoratif. J’aimerais des sentiments plus nobles pour ma profession. Quand on est policier, on sait qu’en sortant on peut être confronté à quelque chose. Depuis mes premières heures de policier, je sais qu’un jour je serai à même d’intervenir. Dès le début, pour moi, tout était très clair. Sans dire que je suis un héros, j’ai épousé une profession où il y a des automatismes, des mécanismes, qui font partie de la mission. Je ne vis pas dans la peur mais j’ai l’impression d’être un citoyen plus éveillé, de par ma profession. Après, on ne peut rien contre la fatalité.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) Elle est politiquement incorrecte, mais la peur est forcément omniprésente parce que par définition partout où nous intervenons, on peut être exposés à la menace. Elle est peut être salutaire aussi car elle renforce la prudence et la vigilance dans nos interventions. Quand vous intervenez sur un différend, vous ne pouvez pas imaginer qu’on va vous caillasser derrière. Le plus gênant ce sont les risques en dehors du travail car notre vigilance est forcément bien moindre. Aussi, si vous êtes reconnu par un individu que vous avez entendu récemment, il peut être amené à vous agresser. Jusqu’à présent la peur n’était pas bien vue ou bien perçue par les collègues car on se doit d’être des «surhommes» ou des «surfemmes» et nous n’avons pas droit à la faiblesse (sourire). Pendant une période post attentat je portais toujours mon arme sur moi mais c’est compliqué au quotidien. Je pense que les attentats que nous avons vécus ont fait prendre conscience de la réalité de la menace terroriste et la conséquence que ça pouvait avoir pour les collègues; donc je pense qu’ils sont sensibilisées là-dessus et vigilants, aujourd’hui. En tant que Président de Flag!, j’évite autant que possible de communiquer les endroits où on se rend, que ce soit pour la galette des rois, l’assemblée générale ou d’autres manifestations. En tant que policiers et gays, nous sommes potentiellement doublement visés. Raison pour laquelle, lors de la Marche des Fiertés, nous demandons et bénéficions de la surveillance de nos collègues autour du char.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Pour moi, ça va encore. En allant au travail, je n’ai pas d’appréhension particulière mais sur les interventions c’est différent, et je fais beaucoup plus attention aujourd’hui qu’il y a une dizaine d’années. Parce qu’on ne sait pas qui on va trouver en face de nous et ce qu’ils vont avoir entre les mains. Je suis plus attentif quand je rentre chez moi avec mon arme de service, plus régulièrement aussi. J’ai été reconnu plusieurs fois par des gens qui ont menacé de revenir me chercher et donc je veux aussi protéger ma famille. Malgré nos demandes d’anonymisation, possible depuis 2018, nos noms apparaissent toujours sur les PV que nous rédigeons et la hiérarchie a répondu que Le contexte n’était pas justifié pour changer le fonctionnement… alors que dans d’autres commissariats, la demande est acceptée. J’ai donc fait remonter plus haut et au final les textes ont dû être respectés, mais il faut batailler. Au moment des attentats nous avons franchi un cap, mais on pouvait s’y attendre puisqu’il n’y a aucune réponse pénale derrière. Une fois, j’ai appelé le 17 –centre d’information et de commandement– parce qu’un jeune venait de me faire des doigts d’honneur alors que je rentrais de l’école avec mes enfants devant mon domicile. Il y a eu des menaces parce que j’étais policier, mais aussi sur mes enfants et ma femme. Le 17 ayant refusé de faire intervenir une patrouille, j’ai appelé des collègues qui sont venus l’interpeller. Mais, avant même que je sois ressorti du commissariat où j’étais allé faire un dépôt de plainte, le gars était dehors. Et quand je suis retourné chez moi, ils étaient quatre devant la porte… Il y a eu altercations verbales et j’ai repoussé physiquement un gars devant mon domicile alors que les autres regardaient. L’Officier de Police Judiciaire que j’ai rappelé m’a dit qu’il ne prendrait pas de nouvelle déposition de ma part, car La procédure était déjà clôturée. Pour moi ce n’est pas une réponse, pénale notamment, alors que ce jeune était déjà connu pour avoir tailladé quelqu’un à coups de cutter. Après cette «embrouille», il n’a plus jamais rien tenté alors qu’avant je le voyais tout le temps. Il faut un rapport de force et parfois, sur le terrain, quand on nous dit de quitter une zone ils se croient les plus forts en face et ça peut devenir un problème. Alors qu’une fois qu’ils comprennent qu’on ne lâchera pas l’affaire, sans violence si possible et avec du répondant, ils savent à quoi s’en tenir et réfléchissent un peu plus.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Ce n’est pas de la peur mais du stress. Quand on est sur le point d’interpeller un Go-fast à un péage d’autoroute ou sur une interpellation qu’on sent compliquée, il y a plutôt du stress. Du point de vue du public, j’ai presque envie de dire que si les gens avaient peur de la police, ça les empêcherait peut-être de faire des bêtises. Il faut avoir peur de la police (rire). Ce que disait{87} Pasqua n’est pas complètement faux. Mais les bandits, eux, n’ont pas peur de la police. Ils ont intégré le fait d’être surveillés.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Je n’ai jamais eu peur de mourir, d’être blessée ou agressée en intervention parce que le contexte faisait qu’on a toujours agi en sécurité. La seule peur que j’ai ressentie au boulot est celle d’annoncer des décès. Quand vous allez en pleine nuit annoncer une mort et que vous voyez la maison qui s’allume quand vous sonnez, une dame qui descend en chemise de nuit et qu’on lui annonce un drame… On fait un sacré transfert et on se met à la place de cette personne qui se demande ce qu’elle va faire avec ses enfants, et il n’y a pas de réponse. C’est hyper dur parce que ça ne peut pas être mécanique. J’ai frappé à une porte dernièrement pour annoncer un décès et je me suis Il n’y a personne, ça ne réponds pas… avant que la porte s’ouvre finalement…


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Personnellement, je n’y pense pas. Pourtant, avec le retour d’expérience, je me rends compte que certaines situations n’étaient pas faciles et même dangereuses. Après les attentats, nous sommes devenus globalement plus vigilants, mais, en ce qui me concerne, ça n’a pas créé un sentiment de psychose. Après, avec ma femme policière ça nous arrive de porter l’arme de service en dehors mais nous n’aimons pas trop rentrer à la maison avec. Cela arrive quand nous travaillons le week-end ou le soir et que nous n’avons pas toujours le temps de la redéposer. Le port de l’arme est compliqué parce que dans certains lieux ça n’est pas toujours accepté, et puis la population française n’est pas habituée à avoir des policiers en civil, hors service, se promenant avec leurs armes, contrairement à certains pays où il y a une culture de l’arme, comme aux États-Unis par exemple. Parfois on prend certaines décisions de vigilance et l’entourage ne comprend pas toujours, alors on leur explique que c’est un peu la déformation professionnelle, parce que nous sommes confrontés au quotidien à ce type de violence, donc on ne peut pas totalement l’écarter pour nos familles. Nous avons tendance à trouver le côté négatif de la chose un peu partout et c’est un peu embêtant, mais ça ne nous empêche pas de vivre normalement quand même.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Sur mon lieu de travail, je n’ai pas tellement le temps d’y penser, mais souvent en sortant du boulot je fais l’autocritique de mon travail de la nuit et je me demande ce que sont devenues les personnes qui m’ont appelé au 17. Donc, la peur a une autre signification pour moi: celle de n’avoir pas su répondre correctement à un appel.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Dans mon métier, la peur amène avant tout à la prudence, donc à la sécurité et c’est nécessaire. Je ne connais personne qui n’ait pas peur ou alors il faut être inconscient. Avoir peur c’est bien et salvateur, parce que sinon on rentre dans un appartement sans savoir ce qu’il y a derrière et on y va parce qu’on n’a pas peur et qu’on est des héros, non! Le fait de ne pas le dire, c’est se déshumaniser parce que forcément nous avons peur et cela fait partie de la condition humaine. Je ne travaillais pas le jour du Bataclan, mais je me doute que les collègues qui étaient devant et se faisaient tirer dessus n’en menaient pas large. Ils sont intervenus parce que nous sommes là pour ça mais je pense que le fond du slip n’est pas propre à la fin de vacation pour des mecs qui se font tirer dessus à la Kalashnikov. Parce que nous sommes humains, tout simplement. Quand Yann Moix fait de la provocation{88} avec cette espèce de bien pensance qui cherche à provoquer, cela ne reflète que sa pensée propre. Je sais de par ce que j’ai fait, ce que je fais et ce que je ferai, que ça ne m’empêchera pas d’intervenir. Peut-être avec une appréhension, mais j’irai quand même, parce que c’est ce que j’aime faire, ce pourquoi je fais ce travail. De plus, il ne faut pas généraliser. Je pense qu’il y a un parfait décalage entre la réalité que nous constatons, que les populations de ces zones-là vivent, et ce que s’imagine les «penseurs». Après, effectivement, il y a aussi une question de moyens; il arrive que lorsque, dans des coins sensibles, nous demandons en tant qu’enquêteurs à faire une simple visite du domicile pour être sûr que la personne chez qui on va faire la perquisition habite bien ici, on nous dise qu’on ne peut pas la faire parce qu’il y a un seul véhicule pour trois communes. Et donc, si ce véhicule se fait caillasser et que trois collègues sont blessés, il n’y a plus personne pour intervenir. Donc, oui, il y a aussi certainement une forme de peur mais c’est parce qu’on sait très bien que si on se retrouve dans un quartier avec 60 mecs qui nous tombent dessus avec des barres de fer, le soutien n’arrivera pas avant 20 minutes, durant lesquelles on a le temps de se prendre quelques coups. Donc, nous n’y allons pas n’importe comment.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) La peur est nécessaire et c’est une des premières émotions dites ou prétendument universelles. Alors, cognitive ou viscérale? Il y a tout un débat là-dessus et c’est, entre autres, un domaine que j’explore et qui fait partie des échappatoires qui me permettent d’avoir d’autres centres d’intérêt en dehors de mon travail. Elle fait déjà partie de la vie en général, il suffit de sortir en tant que piéton ou automobiliste pour avoir quelques frayeurs. Quand je suis arrivé sur le XXe à Paris, tout jeune policier, une de mes premières missions était un «mandat d’amener» et on m’a menacé de me jeter un American Staff{89} dessus, alors on ne fait pas le fier… Quand vous faites une progression dans un appartement inconnu, une arme à la main, il y a une appréhension, même si ce n’est pas de la frayeur. Après on peut avoir peur de se rater au boulot, pour la victime ou pour des raisons hiérarchiques.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Me concernant, j’ai souvent ressenti cette peur après l’action, lorsque tu réalises ce que tu viens de faire. Quand tu pars sur une intervention, un vol à main armée, un forcené qui tire de chez lui ou une situation de demande particulière de renforts dans une cité, tu écoutes la radio et tu prends les informations en t’équipant et en t’organisant avec ton équipage, et du coup, ton cerveau se concentre uniquement sur la stratégie et les techniques d’intervention que tu vas mettre en œuvre avec tes collègues. Dans l’action, tu n’as souvent pas le temps d’avoir peur, sauf lorsque je me suis fait tirer dessus par un preneur d’otage le 24 décembre 2016 dans le tribunal du Puy-en-Velay. Après avoir essuyé les tirs de fusil à pompe, et avoir été touché légèrement, nous devions progresser vers le preneur d’otage et ce jour-là, j’avoue que j’ai ressenti intensément cette peur. Mais la plupart du temps, tu mets en place ton dispositif et tu interviens. Maintenant, la peur peut venir avant, si tu vois quelqu’un de blessé ou si un collègue est touché ou si toi-même tu es touché. Là, tu te rends compte que tu es dans la vraie vie et qu’effectivement tu peux y rester, et la peur s’installe. À l’heure où je parle, je dirais que je n’ai jamais été paralysé par la peur, mais peut-être que demain je vais me retrouver paralysé derrière un arbre à ne pas pouvoir sortir de mon abri même pour protéger un collègue qui est exposé. Je ne sais pas.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Non, ce serait exagéré et faux. Je n’ai jamais eu peur à titre personnel, mais peut-être que j’analyse les choses différemment en étant un petit peu plus prudent, et je pense notamment aux réseaux sociaux: je n’ai pas de profil Facebook et ne suis pas un adepte des réseaux même si je ne suis pas du tout contre les nouvelles technologies, bien au contraire. On est peut-être un petit peu plus prudent dans la façon d’être à l’extérieur, mais à l’exception des périodes où je suis de permanence, je ne suis jamais armé et je n’éprouve pas physiquement de menace au quotidien. Je pense que la peur, une forme d’adrénaline, peut exister au moment de l’interpellation de malfaiteurs dont on sait qu’ils sont dangereux. Sauf que lorsque l’on intervient, que ce soit les unités d’intervention comme le RAID, la BRI, le GIGN ou la police judiciaire, on sait a priori où on met les pieds puisqu’on intervient sur des gens qui ont été identifiés à l’issue d’une phase d’investigation assez longue. On agit tôt le matin, plutôt en nombre avec des interventions musclées au domicile d’individus qui ne s’imaginent pas forcément qu’on va casser leur porte et les neutraliser. C’est beaucoup plus dangereux pour les policiers en tenue qui interviennent à la suite d’un appel police secours sur un événement en cours et qui peuvent se faire surprendre. En revanche, j’imagine que quand on est dans une colonne d’assaut de la BRI ou du RAID et qu’on doit entrer dans un couloir au Bataclan pour neutraliser un terroriste, on a obligatoirement peur et si on n’a pas peur c’est qu’on est complètement inconscient et con. Soit celui qui dit n’avoir jamais eu peur sur une intervention de ce type ment, soit il est complètement inconscient et, pour moi, n’a rien à faire dans ce service. Un mec qui n’aurait pas peur, serait dangereux et pourrait mettre en danger, au-delà de lui-même, ses camarades d’intervention.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Ici au Mexique, quand on me demande si j’ai peur, je réponds que non parce que je sais que si je vais dans certains endroits il peut m’arriver quelque chose et dans d’autres, à priori rien. Mais, c’est un risque localisé et je sais qu’il est là, donc je peux essayer de le mesurer rationnellement. Par contre, qui peut mesurer le risque qu’un mec rentre dans le métro à Châtelet avec un sac à dos et fasse exploser cinq cent personnes? C’est ça le pire des risques. Et il y en a un supplémentaire quand on porte un uniforme. Nous en avons fait des minutes de silence… Pour un commissaire de police, c’est quelque chose de particulier parce que c’est nous qui prenons l’écrit du DGPN et qui le lisons devant nos effectifs, de manière solennelle avec la minute de silence. D’un coup, il y a à la fois le poids de l’institution qui nous tombe dessus, à tous, et il m’appartient de lire sans écorcher les noms, et sans avoir de trémolos quand je lis que le mec avait trois enfants. Et je sais que j’ai en face de moi x personnes qui se disent Ca aurait pu être mon fils ou moi. Les tenues d’honneur, les minutes de silence, l’accumulation négative des attentats font que la peur est vraiment présente. Mais elle a aussi réactivé notre sens du service public.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Elle fait partie du quotidien et je pense qu’elle est nécessaire. Alors, le terme de «peur» est peut-être un peu fort, mais tout de même on doit toujours rester attentifs, sur nos gardes, en permanence. Je ne dis pas mon métier quand je suis dans mon village par exemple où peu de personnes le savent. Ce n’est pas que j’ai honte de ma profession mais je veux juste préserver ma famille.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Je l’ai toujours eue, plus pour les gens que j’avais à diriger que pour moi. En violences urbaines, on sait qu’il peut y avoir des dégâts avec les gens contre lesquels on lutte, alors on a peur pour l’équipe et en même temps pour d’éventuels dommages collatéraux. C’était l’angoisse. J’ai connu certaines peurs, curieuses, quand j’avais à discuter avec des gens qui étaient sur le point de se suicider. Quand vous parlez depuis une heure avec une personne qui veut se jeter du 18e étage d’un immeuble, là je reconnais que je pouvais avoir peur qu’il saute. Sinon je n’ai pas trop le souvenir, même si j’ai été blessé.


  Laurent Legrand (Major retraité) Il y a eu des moments où l’adrénaline est montée, bien sûr, et où on se dit qu’on est le dernier rempart. Je crois qu’il faut parfois déconnecter le cerveau quand on intervient, un peu comme un motard qui doit prendre un virage à toute vitesse… C’est aussi ça le don de soi, le sens du service public.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) Je n’ai jamais vraiment ressenti la peur parce que nous sommes dans un beau pays avec de belles équipes de police et une belle organisation. Mais c’est vrai que lorsque vous montrez votre peur, alors que vous êtes dans la hiérarchie, c’est la débandade.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Je n’ai pas peur d’être policier. Quand j’ai passé le concours, je savais qu’il y a des interventions compliquées au cours desquelles on peut être appelé à faire usage de l’arme et à neutraliser ou tuer une personne, et en parallèle je sais le risque qui est le mien. À l’heure actuelle ça ne me pose pas de difficulté, ce qui n’empêche pas le stress, parce que je pense que j’ai eu cette réflexion avant en intégrant ce risque. Ca changera peut-être un jour car on ne peut présager de l’avenir, mais je n’y pense pas et surtout ça ne veut pas dire que je suis un «chien fou», c’est un équilibre entre le risque à prendre et le risque à ne pas dépasser. J’ai toujours préservé mon entourage en ne disant pas ce qui peut être compliqué en intervention et je parle très peu de ce que je fais dans le cadre du travail. Je mets des barrières et je reste très réservé sur le sujet.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) Il m’est arrivé d’avoir peur sur des opérations quand j’étais en police judiciaire. Peur de ne pas arriver au bon moment, d’arriver trop tard, peur pour mes collaborateurs quand il y a eu usage de la force et qu’il a fallu aller au feu. Pour moi, non, jamais, ou alors après, en me disant que j’étais passée près de l’incident. Quand j’ai eu mes enfants, je n’étais plus en service actif et donc il n’y avait pas de raison d’avoir peur pour eux. Après, il y a eu la peur du travail mal fait, de l’erreur, de l’injustice. Quelquefois, je me demandais si j’avais bien fait sur tel ou tel cas, si je n’avais pas été injuste avec quelqu’un. Quand vous traitez de l’humain, notamment au bureau des commissaires, c’étaient des craintes, des angoisses, plus que des peurs.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Je ne pense pas que «peur» soit le terme à employer. J’ai côtoyé de nombreux collègues qui parfois se sentaient, plutôt, impuissants par rapport à certaines missions parce qu’ils voyaient que ça n’avançait pas trop, mais l’avantage de notre profession est qu’il y a plein de corps de métiers et qu’on peut postuler dans des services ou l’on se préserve un peu plus, au moins au niveau de l’intégrité physique. Mais il y a des gens qui ont encore la foi en l’institution, j’en fais partie et c’est pourquoi je continue à faire ce type de missions.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) La peur ne fait pas partie du quotidien, mais du job. Je n’ai pas le souvenir d’être venu au travail avec la peur, mais elle peut apparaître sur une situation. La première à laquelle on pense est la peur physique lors d’un maintien de l’ordre ou d’une interpel’ qui se passe mal. Mais, j’ai plutôt peur pour les gens dont j’estime avoir la responsabilité. Je crains qu’il leur arrive quelque chose et de devoir l’annoncer à la famille. Plusieurs flics diront que celui qui n’a pas peur est dangereux pour ses collègues, je préfère parler d’une peur gérée ou d’un «bon stress». Avec mes enfants, nous en parlons avec des mots simples. Je n’ai jamais eu de tabous avec eux, mais je m’autorise à leur dire que je ne vais pas aller plus loin dans les détails parce qu’ils n’ont pas à savoir, sinon cela devient du voyeurisme. Par contre, je leur ai expliqué des moyens de fuite, si un jour il y avait un problème. Du coup, ils ne sont pas inquiets pour moi, peut-être est-ce une confiance exagérée dans la toute-puissance paternelle?


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Je n’ai jamais, à aucun moment, ressenti de la peur, même dans des missions de protection qui pouvaient être tendues. Nous développons des réflexes grâce à un entraînement de haut niveau et il y a une espèce de «truc» qui se passe qui n’est pas de la peur, il s’agit tout au plus d’une forte concentration.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Nous sommes devenus des cibles et même si j’essaye de ne pas y penser, je fais quand même un petit peu attention. On est obligés maintenant de «se cacher» et pourtant je n’ai absolument pas honte de faire ce métier, bien au contraire. Mes enfants sont fiers d’avoir un papa policier mais je suis obligé aussi de leur dire de ne pas le crier sur les toits parce que, et c’est nouveaux, si ça tombe dans de mauvaises oreilles on peut être en danger. Je tire mon chapeau au lieutenant-colonel Beltrame qui n’a pas eu peur et qui a payé de sa vie. Il faut montrer que nous sommes solidaires les uns avec les autres, que nous ne baissons pas les bras et que nous n’avons pas peur, c’est très important. Et même si la peur pointe son nez, cela ne nous empêchera pas de vivre et nous combattrons jusqu’au bout. Il faut aussi que les citoyens le disent.


  Catherine Risser (Commandant –Chef du service de commandement à Perpignan) Non, sans quoi je ne pourrais exercer mon métier. La conscience du danger, elle, oui, fait partie de mon quotidien, du moins dès lors que je suis en intervention en extérieur. Mais plus pernicieuse que la peur de la mort ou de l’atteinte physique, le policier français vit aujourd’hui avec la peur d’être mis en cause, placé sur la sellette, jugé et condamné parce qu’il a simplement fait son métier. Je me rends compte, avec le nombre d’affaires qui incriminent de plus en plus des collègues, et la manière dont chaque incident mettant en cause un policier est traité, que mes collègues vivent de plus en plus dans cette peur-là. Et puis, la peur a-t-elle changé de camp? Oui, indiscutablement, car la peur du policier n’est plus ressentie que par les honnêtes citoyens. Toutes les personnes jouant en dehors des règles– escrocs, dealers, truands, voleurs à la petite semaine, délinquants de tout poil – ne craignent plus ni la police, ni la justice, et pour cause. Le policier, lui, a quasiment toujours peur: peur de se faire écraser sur un simple contrôle routier, peur de se faire abattre par un pseudo-terroriste, peur de se faire tabasser par un soi-disant manifestant, peur de se retrouver dans les mains de la justice parce que le pouvoir institutionnel préfère sacrifier un policier que d’affronter une opinion publique alimentée et dirigée par des médias assoiffés de sensationnel.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Je ne travaille pas la peur au ventre et, en restant attentif, je ne m’empêche pas de vivre. Peut-être aussi parce que je n’ai pas de missions comparables à mes collègues en police secours qui sont appelés à intervenir sur des zones plus sensibles et qui peuvent être pris à partie, tomber sur un guet-apens ou rencontrer des attroupements. Je vais être plus attentif à certaines choses comme notre sécurité quand on est sur des accidents, parce que ça roule très vite et qu’il y a le risque de se faire taper par une voiture comme c’est déjà arrivé. Avant que j’arrive il y a eu des collègues morts en service et j’ai été moi-même renversé sur l’autoroute dans le cadre d’un barrage de police avec fermeture d’axe et déviation. Une voiture a délibérément foncé sur le barrage de police et m’a percuté. J’ai été immobilisé une année au cours de laquelle j’ai subi sept opérations, de la rééducation en centre, du fauteuil roulant et ça m’a laissé des séquelles physiques. Alors, même si faire attention n’évite pas forcément ce genre de problèmes, il faut redoubler d’attention. En effet, il faut savoir que quand on se fait «taper» les camions d’interventions, la plupart du temps ce n’est pas délibéré. Ce sont des gens inattentifs qui ont la tête ailleurs, alors qu’on pourrait imaginer qu’avec toute la signalétique lumineuse ça n’arrive pas… Plus globalement, je pense que les policiers n’ont pas peur. Je croise régulièrement des collègues de tous les commissariats du département, et je n’ai pas le souvenir de m’être dit, une seule fois, qu’ils avaient peur d’aller sur tel ou tel lieu. On les voit intervenir sur différents quartiers avec, sûrement, des consignes de vigilance sur certains endroits mais au final, ils y vont. Ça m’énerve que la polémique sur ce sujet vienne de gens comme Yann Moix qui n’a aucune connaissance du métier de policier et qui, au-delà de son expérience à Calais{90}, créé inutilement une confusion.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Bien sûr, et je pense que c’est même sain parce que ça nous évite de prendre trop de risques inconditionnés et ça permet de réfléchir. J’ai toujours dit que ce que je veux c’est «ramener tout le monde à la maison». Avant la peur pour ma propre personne, j’ai d’abord toujours peur de perdre quelqu’un en opération. Il est rare que nous, les commissaires, soyons en première ligne même si j’ai souvent géré la deuxième ligne parce que je voulais aussi montrer que je pouvais le faire et que j’étais là. Après, ce n’est pas mon métier d’être devant et je ne sais pas le faire puisque je n’ai pas été formé pour ça, mais par contre il est très important d’être derrière pour collecter les informations ou être la voiture de soutien. Il n’y a rien de plus stressant pour un chef d’équipe que de devoir annoncer à une épouse, un conjoint, ou des enfants, le décès d’un papa, d’un ami, d’un collègue…


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) On ne peut pas vivre la peur au ventre tout le temps et nous sommes obligés de faire abstraction. Pourtant, je me souviens avoir déjà donné l’alerte dans le métro en voyant un sac à dos oublié et je l’ai très mal vécu. À un moment, c’est clair qu’on a très vite plus peur parce qu’on sait que c’est possible, que ça n’est pas de l’ordre du fantasme. Alors, on fait des exercices de simulation d’actes terroristes et on est plus entraînés. Il y a le schéma national d’intervention qui a changé et dans notre vie de tous les jours on sait qu’en tant que policier on peut venir nous chercher chez nous. Moi, je suis moins exposée que ceux qui sont sur le terrain toute la journée, mais si je rentre chez moi en tenue, je mets un T-shirt par-dessus pour masquer mes insignes, je fais attention.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Ce n’est pas de la peur, je dirais que c’est plutôt la crainte que l’opération se passe mal, de perdre des hommes, d’avoir des blessés policiers ou pas. Donc, on a toujours une appréhension mais plus pour les autres que pour soi-même. Nous ne sommes pas des surhommes et nous avons tous des interrogations, des moments de doute, mais le métier comprend une part de risque et on l’a choisi en toute connaissance de cause. La peur ne doit exister que du côté des voyous, les gens qui sont du bon côté doivent au contraire se sentir protégés parce que c’est le rôle de la police.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Quand j’étais à Paris, comme chef de groupe en BAC civile, avec mon équipe, nous avions repéré la présence d’un braqueur de pharmacies dans le VIe arrondissement. Quand il a pénétré dans la pharmacie, j’ai eu à la fois peur et en même temps je devais tenir mon rang de chef de dispositif. Devait-t-on l’interpeller dans la pharmacie ou sur la voie publique? Et là, ça a été le gros doute et la peur aussi, car nous savions qu’il était armé. Allais-je prendre la bonne décision? Parce que «taper» dans la pharmacie peut engendrer des blessés et si on interpelle dehors on ne sait pas, bref, il faut réfléchir très rapidement. Au final, j’ai pris la décision d’attendre, de le laisser commettre le braquage, le laisser sortir et l’interpeller ensuite avec un risque évident qu’il prenne la fuite. Et là, je ne vais pas dire qu’on n’a pas peur quand on interpelle un braqueur qui vient d’opérer, mais j’avais tout verrouillé. Dans la vie quotidienne, le métier déteint puisque dans les transports en commun, par exemple, j’essaie de m’assoir de façon à n’avoir personne derrière moi, c’est un vrai réflexe qui devient presque maladif. Même au restaurant, je suis mal à l’aise si je suis dos à la salle, donc j’essaie d’avoir la salle face à moi. Après, on rentre un petit peu plus souvent chez soi avec l’arme à la ceinture, notamment après l’assassinat du couple de policiers dans les Yvelines, ou les attentats de Nice, de la Gare Saint-Charles à Marseille… Je reste vigilante, mais ça n’est pas une phobie tout de même.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) J’ai fait les violences urbaines à Villiers-le-Bel, en 2007, et là nous étions en plein cœur des VU avec des incendies de véhicules, de bâtiments publics et, effectivement, c’était tendu. Alors, je n’avais pas vraiment peur au sens littéral du terme parce qu’on n’est jamais seul dans la police, ce qui est un atout, et on affronte en équipe. Dans mon parcours, j’ai fait pas mal de postes très difficiles dans le Val d’Oise, en Seine-Saint-Denis et Barbès notamment, et effectivement parfois il y a de l’appréhension sur une intervention qui peut être difficile comme des vols ou braquages en cours. On sait qu’il peut y avoir un risque attentatoire pour nos vies puisque les individus qui commettent ces actions sont souvent armés et déterminés, surtout avec le «terro» qui s’ajoute aujourd’hui à ces paramètres. Après, quand je vois le titre du livre{91} de Frédéric Ploquin, je pense qu’il n’a pas choisi le bon titre qui aurait plutôt dû être «La difficulté d’exercer pleinement son métier de policier». Alors, c’est moins vendeur, c’est sûr, mais je ne pense pas que la peur ait changé de camp. Simplement, c’est vrai qu’il est parfois plus compliqué d’exercer les missions dans certains quartiers parce qu’il faut être nombreux, avec des policiers expérimentés et aguerris, ce qui n’est pas toujours le cas. Comme dans l’éducation nationale, nous avons beaucoup de policiers qui sortent de l’école et sont affectés dans des quartiers difficiles sans en maîtriser les codes, le fonctionnement et la topographie. Je trouve que ce sont des titres un peu faciles, ce qui n’empêche qu’il évoque de vrais sujets liés par exemple à l’absence de sens éprouvée par les policiers, au manque de matériel, mais il y a quand même beaucoup d’efforts de faits.


  


  Les zones de non-droit


  On entend beaucoup dire que certains quartiers seraient des zones de «non-droit» et une partie de la population se sent abandonnée. Est-ce la réalité que vous vivez et comprenez-vous ce sentiment?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) Au sein des Compagnies d’intervention à Lyon, je me souviens d’avoir reçu de la farine, des tomates, des projectiles, et c’était, alors, l’extrême. On ne peut pas comparer une manif contre le CPE des années 90 à une manif d’aujourd’hui Place Belcourt, à Lyon. Désormais, les gars se font tirer dessus à coups de mortier et on leur balance des projectiles bien différents, jamais je n’aurais cru à cette évolution de la violence, dans le mauvais sens du terme.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Ayons une puissance politique qui nous permette de rentrer dans les cités. On reproche à la police ce qui n’est pas mis en place, mais la police n’est qu’un outil. Si on dit aux fonctionnaires vous n’allez pas là! ils n’iront pas. Les trois quarts du temps on leur dit de ne pas y aller pour éviter d’enflammer les choses, mais à force, quand ça prend feu ce n’est plus un petit incendie et ça devient énorme. En fait, il faudrait redonner à la police son vrai travail de police dans les cités où il y a du travail à faire parce qu’il y a du trafic, du travail au noir et tout un système parallèle. J’ai des collègues policiers qui en ont marre d’arrêter trois fois la même personne…


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Sur le papier il n’y a pas de zones de non droit, mais dans les faits c’est autre chose. La disparition des polices de proximité a laissé le champ libre. La présence physique de policiers manque sur certains espaces. Quand le chat n’est pas là, les souris dansent. Alors, je n’ai pas de réponse préconçue à ce genre de truc parce que je ne comprends même pas que ça existe. Le problème est que le policier n’est pas décisionnaire de tout même s’il veut y aller et la prise d’initiative n’est pas toujours bien vue, c’est ou tout bon, ou tout mauvais.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) À Marseille, les délinquants vivent avec la police et la voit en permanence ou en y étant confrontée. Donc, ça prouve bien que, malgré tout, la police est présente et je ne suis pas d’accord quand on parle de zones de non-droit. Il faut prendre du recul et ne pas tirer une phrase, dite dans un contexte précis, sans autres renseignements. Ensuite, il faut composer avec le fameux «Marseille bashing» des médias, qui, avec cette focalisation sur les règlements de comptes, laissent penser qu’il y en a au quotidien et qu’ils affectent et pourrissent tout et que toute l’action policière serait inexistante. Quand j’entends parler de Marseille en termes de «république ou territoire perdu», après vingt ans de présence ici, je dis loin de là! C’est un cliché et nous n’en sommes pas du tout à ce niveau, même si tout n’est pas rose bien sûr. D’ailleurs, le sentiment d’insécurité est loin d’être le plus élevé des territoires de la république. On se rend compte que la police est bien présente et qu’elle arrive encore à faire son travail. Les policiers sont là, ils se déplacent et rentrent encore dans toutes les cités, même si parfois cela peut se faire avec des frictions. Après, la «peur du gendarme» va-t-elle apporter quelque chose, et est-elle nécessaire? Et puis, la république à un budget, il faut faire avec et même si les syndicats demandent plus d’effectifs, il faut aussi parler d’efficience. Ce n’est pas parce que vous allez tripler les effectifs dans un service que vous allez forcément la décupler. Il faut donc apprendre à prendre du recul, à analyser les statistiques et les données pour mieux déployer, organiser, et se rendre compte qu’au final c’est une question de ratio. Quand on fait la queue quelque part, on se dit toujours qu’il devrait y avoir plus de monde pour l’éviter, mais est-ce possible? Aujourd’hui dans notre société tout est dématérialisé et la police aussi évolue, et il faut s’adapter.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) Je pense que si ces zones existent, ce n’est certainement pas du fait des policiers de terrain qui aspirent tous à faire appliquer la loi sur l’ensemble du territoire. Peut-être existe-t-il des réticences politiques locales mais je n’en ai jamais été témoin à titre personnel. Il est possible que ces pressions politiques puissent rentrer en opposition avec l’aspiration légitime d’un bon déroulement de carrière des commissaires…


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Quand j’étais gendarme sur Paris, il y avait, durant les périodes de fin d’année, des zones où on nous disait strictement de ne pas rentrer. Après, en tant que policier, sur Chartres on s’est fait prendre deux fois à partie mais ça c’est quand même bien passé. À Poitiers, il y a des zones un peu particulières et il y a toujours eu beaucoup de trafic. Mais nous pouvons y entrer comme nous voulons, même s’il y a eu, plusieurs fois, des échanges violents car les jeunes refusent les contrôles pour faire les malins.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) On l’entend dire comme vous par les médias, des collègues de commissariats ou de services extérieurs, mais nous, la Crim, nous allons partout, c’est sûr. Parce que nous sommes hyper organisés et qu’on n’ira jamais dans une cité pourrie à deux ou à trois en pleine journée. Si on y va, ce sera à six heures du matin avec un groupe de la BRI en première ligne qui casse les portes avant de rentrer pour récupérer celui qu’on doit venir chercher. Donc, on peut aller partout mais parce que nous avons les moyens matériels et humains, ce qui n’est pas forcément le cas des collègues de commissariats.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Je ne sais pas si on peut réellement appeler ça des zones de non-droit, je trouve cette appellation un peu forte. Des zones très compliquées d’accès ils en existent en effet. Le problème n’est pas que nous ne voulons pas y aller mais c’est plutôt le manque de moyens en effectifs et en matériels qui nous freine. Et puis, la police est très (trop) politisée. On a le sentiment de ne pas pouvoir travailler sereinement avec les médias et le moindre incident prenant des proportions énormes nous n’osons plus vraiment appliquer la loi dans certains endroits.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Dans le XVe à Paris, il y a deux cités «sensibles» mais ce ne sont pas des zones de non-droit. Quand on est parfois amenés à faire des perquisitions nous n’y allons pas la fleur au fusil. Déjà, c’est tôt le matin parce qu’on sait que la plupart des jeunes dorment et on y va aussi avec parfois des groupes d’intervention, mais nous y allons quand même!


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Sur le XXe à Paris au début des années 2000, il y avait des zones de non droit verbalement «déclarées» par les occupants des lieux, mais concrètement quand on y allait en masse, ce n’était plus le cas, même si, effectivement, ce n’était pas une zone conforme avec la liberté d’aller et venir comme on l’entend.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) En toute objectivité, je n’ai jamais entendu un commissaire ou un officier me dire qu’il fallait éviter les cités hostiles aux forces de l’ordre. Quand nous allons dans ces zones de «non-droit», il n’y a neuf chances sur dix pour que nous soyons obligés, à un moment donné, d’utiliser la force pour nous défendre ou interpeller un délinquant, sinon on n’y va pas. L’objectif est de faire notre boulot. Dans ces cités, il y a énormément de trafic de stupéfiants donc l’objectif est d’interpeller, même si, de temps en temps, on y va aussi pour rassurer les habitants de par notre présence. Maintenant, on ne va pas se voiler la face, il y a certaines périodes d’élections par exemple qui sont plus sensibles avec des contextes particuliers; donc on sait très bien à ce moment-là que c’est plus compliqué. Si ça se passe mal et si l’interpellation dégénère et déclenche des émeutes, des violences urbaines avec des véhicules qui brûlent, voire éventuellement un individu qui est blessé suite à une course-poursuite, on sait très bien que l’équipage intervenant à l’origine sera embêté. Alors, effectivement, certains collègues évitent ces secteurs. Pas parce qu’ils n’ont plus envie de faire leur job, mais parce que le système ne leur donne pas la possibilité de le faire. Franchement, on ne peut pas dire qu’il existe des zones de non-droit, parlons plutôt de secteurs très hostiles aux forces de l’ordre. Il suffit d’aller se promener dans tous les quartiers sensibles des grandes villes pour s’en rendre compte. Je propose à tous les journalistes ou à tous les politiques de prendre leur voiture le samedi soir et d’aller se balader dans les quartiers sensibles à Marseille, à Lyon, à Paris, Montpellier ou Béziers par exemple. Tout le monde constatera que ces zones existent, même si les policiers font le maximum aujourd’hui pour faire leur métier. Les collègues des BAC continuent d’y rentrer mais c’est de plus en plus compliqué. Ils se font attaquer quasiment une fois sur deux et il y a même des opérations commandos qui sont montées contre eux.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) En PJ, nous ne sommes pas en contact direct avec la population comme peuvent l’être les collègues de sécurité publique. La notion de zone de non-droit me choque parce que je considère qu’il n’y en a pas. Quand nous allons interpeller des gens au sein des quartiers les plus sensibles, c’est vrai que c’est le matin parce que nous sommes sûrs de les trouver et que ça ne va pas grouiller de personnes hostiles qui vont s’en prendre aux forces de l’ordre. Ils le savent ou ils s’en doutent, d’ailleurs certains des plus chevronnés quittent leur domicile souvent avant six heures du matin ou vivent dans des planques et ne rentrent pas chez eux. Le problème, en Seine-St-Denis, est que nous avons à faire à une population de délinquants: je pense aux trafiquants de stups qui sont multirécidivistes et connaissent la garde à vue, la façon dont la police intervient, le fonctionnement de la justice, le milieu carcéral, parce qu’ils ont déjà été en prison. Et puis, il faut dire aussi qu’à la télévision et sur Internet, il y a énormément d’articles et de reportages sur les techniques policières. Par contre, je peux comprendre que des gens qui souhaitent avoir une vie normale, dans des quartiers où les services publics sont moins présents et sans activité économique et peu de commerces, éprouvent ce sentiment d’abandon. D’ailleurs, nous le constatons lorsque nous participons à des réunions sur des zones de sécurité prioritaire auxquelles sont associées les associations de riverains. Les gens disent On veut vivre ici, mais on abandonne, on déménage ou alors On ne peut pas partir parce qu’on n’a pas les moyens financiers de le faire. Et c’est vrai que se pose plus généralement, au-delà de ces questions d’insécurité, le problème de l’intégration et de l’adhésion aux valeurs républicaines de certaines franges de la population. Donc, clairement la police rentre dans les quartiers et s’il faut que ce soit en force, ça l’est, et des opérations se font. Nous ne sommes pas dans une situation de guerre, ou alors contre le djihadisme. Et maintenant que nous ne sommes plus en état d’urgence, j’espère qu’on ne sera jamais en situation de guerre ouverte civile.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Bien sûr qu’il y a du vrai. Quand j’étais à Bagneux, Trappes ou Antony en territoriale, j’adorais les réunions de quartiers qui étaient presque les moments les plus jouissifs parce que nous avions enfin la parole et nous entendions tous ces poncifs-là. Quand on me demandait pourquoi nous ne venions pas à «tel endroit», j’expliquais que rationnellement nous ne pouvions être partout avec seulement deux voitures sur la circonscription. Je le disais parce qu’il ne sert à rien de nier ce que disent les gens, quand ce n’est pas faux. Ce que m’a appris mon expérience à Trappes, c’est ce rapport à la population. Pardon de le dire comme ça mais je ne bosse pas pour mon directeur départemental ou le ministre, mais pour la population. Je ne vais pas faire des choses à l’encontre de ce que va dire mon ministre, évidemment, mais on m’a donné comme mission d’assurer la sécurité et la paix sur un territoire. Si la stratégie que je mets en place est de travailler avec les acteurs sociaux, le maire, et que tout le monde est content population comprise, qu’on vienne me dire que je n’ai pas fait mon travail! (sourire). Avant de préparer les oraux à Science-po, un prof m’avait dit Tu as la chance de passer des oraux parce qu’on te donne la parole, prends-la, n’aies pas peur de ce moment parce qu’on a envie d’entendre ce que tu as envie de dire. Les réunions de quartier, c’est avoir la parole pour dire des choses sans avoir à se battre pour obtenir un espace de discussion.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) On sent bien qu’il y a des endroits où nous ne sommes pas désirés, mais je n’ai jamais vécu comme une provocation le fait de passer, à pieds ou en véhicule, devant un hall où il y a un trafic. Il faut montrer du bleu et même s’il y a des endroits où il est tendu d’aller à une ou deux voitures seulement, je ne l’ai jamais ressenti comme ça. Pourtant à mes débuts j’ai vu passer une gazinière, puis ensuite des cailloux… alors on prend l’habitude de rester tout le temps en alerte. Aujourd’hui encore sur des communes comme Le Chesnay (78) par exemple, on fait attention à ce qui arrive d’au-dessus.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Même dans les zones que les gens pensent de «non droit», quand il y a un coup dur, zone de non droit ou pas, nous y sommes! Est-ce que c’est un gros mot de dire que c’est du domaine du fantasme? Ou bien est-ce aussi parce que la représentation de ce qui se passe dans les fictions peut influencer?


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) À Marseille, rien n’est perdu. C’est juste une question de stratégie et d’orientation. Tout est «rattrapable» et j’inclus les volets «moyens»: matériels, ressources humaines, appuis politiques ou hiérarchiques, dans la tactique et le stratégique. Pour moi, il n’y a pas de zones de non droit même si nous n’intervenons pas de la même manière dans certaines zones, c’est une réalité. Mais nous allons partout avec les risques encourus: violences urbaines, problèmes relationnels etc.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Je suis en service intervention à Marseille et les médias relayent toujours cette image de «Chicago», alors oui il y a des règlements de comptes et oui il y a de la violence. Elle a toujours existé dans cette ville gérée à la mode «mafieuse», même si ça a évolué, comme la délinquance d’ailleurs. Alors oui, il y a des quartiers qui sont moins «fréquentables» que d’autres mais nous allons partout à Marseille. Il n’y a pas une cité où on ne met pas les pieds pour une intervention X. Unité opérationnelle d’appui, très souvent nous sommes appelés pour renforcer les polices secours qui interviennent dans n’importe quelle cité, pour un différend familial ou autre, dont aussi des règlements de compte qui, les trois quarts de temps, se tiennent aux abords d’une cité ou dans la cité. Nous y rentrons, et il n’y a pas de problème. Après, c’est sûr qu’il y a des lieux où il faut prendre certaines précautions qu’on ne prend peut-être pas dans certains autres arrondissements de Marseille, c’est une évidence. Quand on sait que ça caillasse à mort, nous prenons directement les casques, sans se poser la question. Du coup, ça permet de conditionner nos interventions en tant qu’unité spécialisée pour ne pas y rentrer pour un oui et pour un non, n’importe comment. Mais, nous ne nous sommes jamais dit Putain, on ne rentre pas, ça craint! Nous sommes là pour occuper le terrain et personne n’a à nous interdire de rentrer. Quand on étudie un peu le milieu des cités, on s’aperçoit qu’à Marseille le trafic de stupéfiants permet aussi de canaliser un peu certaines choses. C’est-à-dire que les délinquants réfléchissent en termes de commerce et ils ne veulent pas être dérangés. Donc, si on se fait trop remarquer et qu’on fout le bordel, que va-t-il se passer? Il y aura des missions de police, des contrôles d’identité et la cité va être plus ciblée en travail de police, donc ça n’est pas bon pour le commerce et pour les affaires car les consommateurs vont aller voir à côté. J’ai l’impression que ça achète un peu la paix sociale aussi d’une certaine manière. Mais je vous promets que jamais, au grand jamais, on ne s’est dit On ne rentre pas. Et puis, on parle de Marseille, mais il y a aussi peut-être certains endroits en France ou région parisienne où c’est bien plus compliqué…


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Il y en a certainement, même si je n’y ai pas été directement confronté. J’ai bossé au Mirail à Toulouse, aux 4000 à la Courneuve, aux ZUP de Nîmes, dans les quartiers d’Avignon et au Chaudron à Saint-Denis, en renseignement donc pas en confrontation directe et j’ai envie de dire que «ça passait». Après, tout est variable dans le temps et l’espace: tel quartier zone de non droit peut basculer du bon côté pour peu qu’on y mette la volonté et des moyens. La zone de non droit n’est certainement pas le fait d’un abandon de la police mais de l’ensemble des services publics. La PSQ est peut-être une réponse mais, là encore, ses résultats vont dépendre de l’investissement, de l’engagement, des acteurs locaux.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Je pense qu’il y a des quartiers en France dans lesquels notre intrusion soulève plus de problèmes qu’elle n’apporte de solutions. Il est évident qu’il y a certains endroits où la police ne peut intervenir qu’en usant de moyens lourds et que ces interventions provoquent toujours des effets rarement prévisibles. Là encore, il ne s’agit que de volonté et de courage politiques car les règles de la démocratie devraient s’appliquer en tout endroit de la nation de la même manière, en respect du principe d’égalité.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Marseille est une ville spéciale pour plein de raisons, mais il n’y a aucune cité où la police ne rentre pas. Si on rentre pour de la police secours, les cités qui sont tenues par des réseaux de stups vont nous aider parce qu’ils n’ont pas envie qu’on vienne mettre le nez dans leurs affaires. Par contre, on va aller à l’affrontement quand ils savent qu’on vient récupérer le business, parce que tout ça n’est qu’une question d’argent. Il faut distinguer les différents temps d’action; il y a la BAC qui va interpeller le mec qui vend de la drogue et, ensuite, il y a la logique de tout le travail d’enquête entre la sûreté départementale et la police judiciaire. Ce sont des enquêtes sur du long terme et il est compliqué d’expliquer à la population que pour bien démanteler un trafic de stups, malheureusement, nous sommes obligés de le laisser un peu prospérer le temps d’établir des liens. Celui que nous allons interpeller le jour même, n’est qu’un «smicard» du trafic de stups qui va toucher 50 euros pour vendre, et dix autres sont prêts à prendre sa place. Donc, l’idée est de monter plus haut, même si cela peut prendre six mois ou un an pour arriver là où nous voulons aller.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Le droit s’applique partout, après il y a des conditions d’interventions qui sont beaucoup plus difficiles dans certains quartiers, il ne faut pas le nier. Comme nous, un pompier, un médecin ou le SAMU ne peut pas s’y rendre comme ça. Il faut y aller à plusieurs, s’équiper, et il est clair que le rapport à la population n’est pas le même dans ces cas-là. Nous savons très bien que la majorité de la population est indifférente à notre action ou bien qu’elle nous attend parce qu’elle a besoin de la police pour se sentir en sécurité. Certains sur place nous sont très hostiles et je trouve terrible quand on rentre dans une logique de bandes et de guerre, alors que nous ne devons pas nous mettre au même niveau. Ce n’est pas une bande contre une autre bande. Nous sommes des policiers, fonctionnaires de la fonction publique d’État. La police n’est pas responsable de tout et ne peut pas tout faire à elle seule, même si elle à un rôle essentiel, et c’est un fantasme de penser l’inverse, il faut le dire. Quand on arrive à des situations comme celle-là{92}, ce n’est pas par une présence policière massive, constante et continue, qu’on va régler le problème. Est-ce que c’est ça qui donne une inspiration aux jeunes, qui corrige les carences affectives, sociales, éducatives, culturelles, intellectuelles? Est-ce à la police, seule, de faire ça? Non. Nous sommes souvent confrontés aux limites de notre action, c’est pourquoi j’ai toujours mis du cœur dans le travail partenarial. La coproduction de la sécurité est l’affaire de tous et il est clair que la délinquance est multifactorielle, que les politiques publiques sont multiples comme les réponses.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Oui ça existe, mais pourquoi? Parce qu’on ne nous donne pas les moyens de faire notre métier. Il faut se mettre à la place d’un flic –qui– à chaque fois qu’il agit dans le cadre de son métier risque gros. Lui, est bridé par les lois, les règlements, la morale, et par ses convictions, alors que le délinquant –qui a moins à perdre que le policier– n’est bloqué par rien. La décision du gardien de la paix va avoir un impact sur son travail, voire pénal, judiciaire, administratif, affectif et social. Le policier en police secours est celui qui risque le plus gros car il est exposé. On peut m’envoyer sur un différend conjugal et je peux mourir parce que quelqu’un a tiré à travers la porte alors que les policiers du Raid et des compagnies d’intervention ne sont pas seuls. Ils sont préparés et arrivent avec du matériel, ce qui n’est pas la même chose en police secours. Je ne dis pas que les autres policiers risquent moins que nous, mais il faut comprendre la complexité du métier.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Il ne faut pas dramatiser et, au contraire, Marseille est bien tenue lorsqu’on voit le melting-pot de population des quartiers nord et des quartiers sud. Dans le domaine du judiciaire qui est le mien, ça pourrait être pire. Nous n’avons pas eu à Marseille des cités qui prenaient feu comme à Vaulx-en-Velin en 2005{93} ou en région parisienne. Il est vrai que Marseille a une réputation due aussi à la géopolitique avec une ouverture sur le Maghreb et beaucoup de trafic de stups, mais on y travaille. Des synthèses d’évènements marquants sur le département sont rédigées au quotidien et nous faisons ressortir les faits similaires, et lorsqu’on constate des montées en puissance de vols avec violences, de cambriolages ou autre type de fait, c’est de suite pris en compte. À Lyon, j’intervenais dans les conseils communaux de prévention de la délinquance et lorsque des référents de la population parlaient de cités «en feu», je répondais toujours que je le prenais en compte, bien sûr, et à la réunion suivante je ressortais les chiffres statistiques des plaintes déposées qui ne correspondaient pas, le plus souvent, avec ce «sentiment d’insécurité». Dans ces réunions, lorsque je parlais du sentiment d’insécurité, je m’adressais aussi et surtout aux autres acteurs sociaux, parties prenantes du sujet. Tout le monde doit se sentir un petit peu plus responsable pour que ce ne soit pas toujours la police, le seul interlocuteur qui soit montré du doigt; il y a une transversalité à ne pas oublier. Quand vous avez des éboueurs qui ne ramassent pas toujours la totalité des ordures et qui laissent pourrir des sacs sur les trottoirs, ce n’est pas la faute de la police et pourtant on dit que c’est un quartier qui «craint»! Mais pourquoi «craint-il»? Quand on voit des tags partout, à certains endroits, je pense que les maires d’arrondissement avec les services techniques doivent aussi être responsables là-dessus. Tout le monde doit être responsable de sa ville, et même les particuliers qui peuvent aussi appeler pour signaler des comportements inciviques comme des dépôts de déchets sur la voie publique par exemple.


  Franchement, aujourd’hui il y a de plus en plus de plates-formes faites pour ça. Il faut tirer vers le haut avec les moyens modernes qui sont les nôtres.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Il n’y a pas de zones de non-droit mais des zones plus difficiles d’accès que d’autres. Là où un véhicule de police avec deux ou trois fonctionnaires est suffisant, dans d’autres endroits on sait qu’il faut faire plus attention avec un peu plus d’effectifs pour intervenir en sécurité. Après, dès qu’il s’agit d’aller dans un quartier ou un territoire un peu plus sensible, les collègues le savent et les opérations sont menées quand même.


  


  La police de sécurité du quotidien


  Après la «police de proximité» on parle aujourd’hui de «police de sécurité du quotidien» (PSQ), qu’en pensez-vous?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) Je ne pense que la PSQ atteigne le bon public, comme cela a été le cas à l’époque de l’îlotage. On va toucher les commerçants, des associations de retraités ou sportives en patrouillant dans des quartiers et on va rassurer les personnes. C’est bien, mais le but est surtout d’aller dans ces quartiers difficiles, de se montrer et d’échanger si on peut, comme je l’ai fait dans les années 90 quand j’allais dans les centres de loisirs et de jeunesse à Villeurbanne et à Vaulx-en-Velin. J’étais détaché en qualité de moniteur pour faire de l’animation –tennis ou planche à voile– pour les jeunes dans le cadre de la politique des quartiers. J’étais en survêtement et les jeunes savaient que j’étais policier, mais il y avait un relationnel qui s’établissait et je ne me suis jamais fait cracher dessus ou insulter. J’ai créé un lien avec des enfants de huit jusqu’à quatorze ans, pas plus, parce qu’au-delà c’est très difficile.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Je pense qu’on peut tout tenter, mais tout vient de la politique de la ville. J’ai connu les «îlotiers opérationnels» au plus près des groupes, pas nombreux, qui ne faisaient que «tricoter» c’est-à-dire aller dans les rues avec une voiture banalisée et qui après faisait un point à l’endroit, un point à l’envers. Mais la visibilité doit aussi se faire pour les gens du quotidien qui ne sont pas forcément nos «clients» et pour lesquels peut subsister un sentiment d’insécurité. Je ne reviendrai pas sur les multiples études faites, et ce depuis des années, par des sociologues qui expliquent que le sentiment d’insécurité est inversement proportionnel à la sécurité elle-même. C’est-à-dire que dans des villes où il y a énormément de sécurité et où il ne se passe rien, le sentiment d’insécurité est super développé, parce que la fille de la boulangère s’est fait voler son porte-monnaie… Car, cela tient aussi à des arguments comme ceux-là…


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Tout ce qui peut rapprocher la police de sa population est une très bonne chose. La police est au service de la population et renforcer le lien est important.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) C’est un bon concept. La difficulté sera vraisemblablement la mise en œuvre physique et matérielle. On en entend beaucoup parler mais son application en est au stade de test selon moi.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Je n’ai «que» huit ans de recul, dont trois sur le terrain, quatre en état-major et un en renseignement territorial mais de ce que j’en ai vu, il y a des fondamentaux qui ne changeront jamais. Un policier avec la vocation et qui aime son travail le fera toujours correctement, même si le cadre juridique, c’est-à-dire les pouvoirs donnés aux policiers par le législateur, peut changer. Souvent, quand il y a des changements de gouvernance on met de nouveaux noms sur des politiques de sécurité et de nouvelles stratégies à coup de mots savants sont décrétées; mais en fait ça ne change pas l’action concrète sur le terrain. Ce qui fait la différence ce sont plus de moyens accompagnés de logiques de travail adaptées aux spécifiées locales. Cela fait des années que les policiers patrouillent au milieu des gens en étant visibles et en discutant avec la population. Ce partenariat et cette proximité font parties des missions de base du policier. N’oublions pas qu’à la création de la Police nationale, les policiers patrouillaient déjà au milieu des gens, au milieu de la cité.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) La proximité de la police avec la population est une très bonne chose, mais encore faut-il des effectifs. Car au final, ce sont juste des déplacements d’effectifs existant ailleurs et qui manqueront.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Avec la PSQ, nous sommes revenus à la police de proximité que j’ai connue quand je suis sorti de l’école, en 2002-2003. Nous avions alors des postes en tant que responsable d’unité de police de proximité. Dans mon service, c’est un peu compliqué parce que sa mise en place a engendré une réorganisation des services avec le problème d’effectifs en flux tendus. Alors, la solution est vite trouvée puisque pour créer un nouveau service, on prend des effectifs dans d’autres unités et on va déshabiller Pierre pour habiller Paul, nous en sommes là. Donc, que ce soit de mon côté ou pour l’ensemble des effectifs, il y a une grogne à ce niveau-là parce qu’on se rend compte qu’avec les effectifs constants on crée toujours de nouvelles unités et c’est souvent au détriment de quelque chose. Nous n’avons pas eu d’effectifs supplémentaires et, pour faire face à la demande, nous avons été obligés de détourner des effectifs existants de leur mission principale. Malheureusement, c’est le service public qui trinque.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Déjà, quand j’étais dans le XVIIIe à Paris, entre 2002 et 2006, il y avait la police de proximité «ancienne version» qui franchement fonctionnait assez bien. Nous avions des collègues fidélisés qui connaissaient les commerçants et les habitants du quartier et il y avait une remontée d’informations phénoménale. Lorsqu’une mission tombait, le collègue savait où aller et les habitants «référents» étaient en confiance et dialoguaient vraiment. Donc, cette nouvelle PSQ est plutôt une bonne option même si après c’est encore un problème d’effectifs comme nous ici, au 17. Il arrive qu’il y ait des missions pour lesquelles nous n’avons personne derrière pour les faire. Donc, comme les gens rappellent nous sommes parfois obligés d’envoyer un équipage d’une autre circonscription…


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) J’accueille l’idée de manière positive. Sur le XVe parisien, nous n’avons pas encore vu la couleur de cette la PSQ. Il y a bien un «groupe de soutien» de quartier mais il n’est pas équipé de manière à favoriser le contact avec la population. Sur le fait qu’il y ait des policiers qui circulent dans les rues et qui prennent attache avec les commerçants et la population, c’est vital. Mais ces annonces sont significatives DES politiques et pas de LA politique. Ce sont des décisions unilatérales, prises par des responsables, Ministres, Présidents, Administration, qui manquent fondamentalement de concertation avec les flics de terrain et la population. Qui mieux qu’un flic avec vingt ans d’expérience peut parler du métier plutôt qu’un technocrate qui n’a jamais mis les fesses dans une voiture de police? C’est l’histoire de notre administration, qui, un jour dit blanc et un autre noir, et nous exécutons parce que ce sont les instructions hiérarchiques. Dernièrement il y a eu une idée, apparemment plutôt bien engagée sur Paris, afin que certains arrondissements fassent office de succursales pour le site le Bon coin. Il était question que des policiers soient chargés, lorsqu’il y avait une vente, de s’assurer que la vente se passe bien. Trois arrondissements avaient même été choisis pour faire des tests mais ça a avorté parce que c’est sorti dans la presse et, du coup, il y a eu machine arrière. Ca en dit long sur la véritable distance entre les décisions et les possibilités d’application. Unanimement, nous nous sommes demandé pourquoi et qui avait eu cette idée ridicule? Surveiller des ventes n’est pas notre cœur de métier et nous ne sommes pas employés du Bon coin. Alors, c’est très certainement parti d’une bonne intention de quelqu’un dans son bureau qui a pensé que ça pourrait éviter des infractions par la suite, mais ça n’est pas notre boulot!


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) On est uniquement sur de la com! La PSQ d’aujourd’hui correspond à la police de proximité d’avant et à la mise en place des fameux ilotiers dans les secteurs sensibles, il y a vingt ans. Cela n’a jamais été efficace. Je pense au contraire que nous devrions multiplier les effectifs des BAC en France en les mixant avec la gendarmerie et les faire patrouiller en permanence dans les secteurs les plus dangereux ou les cités les plus violentes. Il nous faut, dans un premier temps, imposer à nouveau l’ordre car à l’heure actuelle nos équipes des PSQ ne permettent pas de freiner les trafics de drogue et n’impressionnent nullement les individus les plus violents.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Au-delà du champ sémantique et du vocable utilisé, je pense qu’il faut effectivement que les missions de police soient comprises. Est-ce que ça passe par une réorganisation des unités de sécurité publique, je n’en sais rien. Peut-être cela doit-il passer par une meilleure éducation de la jeunesse et avec une intervention des acteurs de la police au sein des écoles, des collèges et lycées, en instruction civique notamment, pourquoi pas? Il ne faut quand même pas oublier que pendant des années, l’éducation nationale a été très réticente au partenariat avec la Police nationale, ce qui n’est plus vraiment le cas aujourd’hui puisqu’elle commence à se réveiller et se dire que peut-être la police a des choses à dire ou à enseigner qui pourraient être utiles sur la façon de gérer ces violences. Donc, au-delà des mots, je pense qu’il est nécessaire que la police soit identifiée, que ses missions soient bien comprises par nos concitoyens.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) La PSQ est un jouet médiatique. La seule nouveauté a certainement été la police de proximité de la fin des années 2000{94}. Le fait que les policiers jouent au foot dans les quartiers par exemple a été raillé à l’époque, mais en quoi est-ce choquant? Nous étions peut-être en train de jouer au foot avec les mecs qui contrôlent la rue mais si, sur certains territoires, la paix sociale et la tranquillité publique passent par un match de foot avec des gamins, pourquoi ce serait con? Ce qui est profondément malsain et néfaste pour l’avenir de notre institution est plutôt d’ériger une règle à décliner partout pareil. Il y a des personnes qui ont des compétences, des talents et des commissaires, des officiers, des brigadiers-chefs qui ont des idées, écoutons-les! Il faut le dire dans les réunions avec la population, arrêter de jouer avec les peurs et de dire que le quartier est à feu et à sang ou que la police ne comprend pas les jeunes. À Trappes, effectivement il y a une partie de la jeunesse qui est tendue à bloc et on sent que ça va être difficile, mais une majorité de la population est ouverte à l’échange. Je parle de Trappes, mais connaissez-vous un autre lieu en Ile-de-France où il y a de tels talents capables de faire de l’improvisation et de l’humour? Allez voir les gamins dans les salles de spectacle et vous verrez comme c’est incroyable ce qu’ils sont capables de faire. Et pourtant ces mêmes gamins vont dire aux policiers qu’ils sont tous des cons. Il faut dépasser ça et se dire qu’ils ne parlent pas aux policiers en tant que personnes mais à l’institution. Faisons confiance et s’il y a des articles dans le Parisien avec des gens qui se plaignent, et bien il faut répondre et donner la parole au commissaire qui va dire ce que je suis en train d’expliquer. En quoi est-ce gênant de reconnaître qu’une institution propose des choses et qu’un être humain peut se tromper? C’est un changement de mentalité et je pense que l’on n’en est pas loin quand je vois certaines instructions qui tombent. Demander de réfléchir localement, avec nos partenaires, à des mesures à mettre en place est une instruction complètement différente. C’est là aussi où la compétence du commissaire intervient parce que nous sommes libérateurs de paroles, des facilitateurs. Les gars ont des idées et il faut qu’ils puissent les exposer.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Je vais peut-être me faire taper sur les doigts si je dis ça (rire) mais pour moi la «Pol’prox» ça n’a jamais été parlant. J’ai l’impression que chaque ministre qui arrive veut marquer son passage. Mais pour faire de la Pol’prox ou de la PSQ il faut énormément d’effectifs et de matériel ce que nous n’avons pas du tout dans la police. À Saint-Denis, suite à ce qui s’est passé{95}, le ministre a parlé de personnes supplémentaires, mais quelles sont-elles? S’il y a une grosse promotion d’adjoints de sécurité, sans compétences judiciaires, c’est nul. Donc, tous ces effets d’annonce font sourire parce qu’ils sont faits pour calmer l’opinion publique, tout simplement.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) J’ai même entendu parler de police «de disponibilité». Extraordinaire! On joue sur les mots. Aujourd’hui, les politiques disent qu’ils ne veulent pas de la police de proximité telle que je l’ai vécue. Au départ nous avions un peu de mal à trouver des volontaires et c’est vrai que les gens se sont imaginés des tas de choses, en particulier que nous n’étions plus un vrai flic quand on était policier de proximité. Alors, aujourd’hui, pourquoi pas? Ce qui a été fait avant n’est pas à jeter mais il faut des volontaires et surtout former les gens à ça. Quand on entend comme je l’ai entendu dans une école de police, des majors de police ou des brigadiers dire à des élèves gardiens de la paix La police de proximité, c’est de la connerie! ça fait réfléchir. Si le discours de la formation ne va pas avec la mise en place de la réforme c’est perdu d’avance. De la même façon, si un chef de service qui y croit vend bien son truc, ça va marcher, sinon ça ne peut pas fonctionner.


  Laurent Legrand (Major retraité) Sans renfort d’effectifs, ça me parait compliqué à mettre en place. Il y a des initiatives forcément bonnes, voire excellentes, mais il manque simplement les moyens pour les appliquer. Je pense que la PSQ demande beaucoup aux citoyens à qui on demande la participation pour aider la police dans sa tâche au quotidien, mais ils n’auront pas forcément le retour de ce qu’on leur demande puisque nous ne sommes pas assez nombreux et que nous n’occupons plus le terrain, pour plein de raisons. Ça risque de se retourner contre la police parce que le policier est le premier interlocuteur du citoyen qui le voit comme l’institution. C’est bien de lancer l’idée, mais maintenant il faut la construire petit à petit et pas sur un quinquennat, mais sur le long terme. Il faut une certaine cohérence dans la mise en place, on l’a vu en 2000 avec la police de proximité qui s’est interrompue en 2002, alors que les premiers résultats attendus n’étaient pas encore visibles.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Il est important de développer les relations avec la population, mais avec une approche policière qui ne soit pas uniquement répressive, parce que la police c’est aussi du préventif. Il faut veiller avec la PSQ en construction à ne pas créer des policiers trop polyvalents pour être compétents. Il faut accepter que le policier ne soit pas tout et que, comme tout être humain, trop faire est ne rien faire. En effet, développer des relations et conduire des réunions avec des partenaires, recueillir du renseignement, faire de la prise de contact avec les citoyens, les commerçants et les jeunes, c’est un métier. À cela, il faut ajouter une nécessité de formation en y adjoignant des moyens humains et matériels mais aussi d’autonomie, suffisants.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Le risque d’instrumentalisation de la police et de la sécurité me semble tout à fait néfaste, comme l’endoctrinement, parce qu’on est tellement dans le fonctionnement concret et pragmatique que, déjà, le mot «doctrine» est en opposition avec la réalité. Même si on a une «philosophie» comme le dit le Président de la République. Je pense que faire de la police implique une connaissance du territoire et des populations et une capacité à bien communiquer avec elles. C’est le b.a.-ba du travail de police. On met des mots sur des choses qui sont évidentes parce qu’on a politisé et instrumentalisé la sécurité au moment où politiquement c’était un bon sujet. Donc, maintenant nous sommes victimes de cette spirale et au lieu de prendre le sujet sainement et clairement ça le complique. Pourtant, cette police du quotidien a vraiment beaucoup de sens mais acceptons, à ce moment-là, que chacun à son niveau; régional, local, la détermine par rapport à ses priorités et au contexte local tout en se donnant les moyens d’y parvenir. La police doit s’adapter aux besoins des citoyens, c’est le minimum du service public de la sécurité. C’est d’ailleurs parce qu’on l’a peut-être un peu perdu de vue qu’il y a des polices municipales qui se sont développées, et puis aussi parce que certains policiers se disent qu’ils sont plus tranquilles au commissariat que sur la voie publique. C’est un ensemble de dérives. Heureusement qu’il y a, en matière de sécurité, des études sociologiques sur les causes et les phénomènes avec des analyses et des amorces de solutions surement complexes et pas uniques: on peut imaginer des solutions complètement différentes à Marseille à Lille ou Brest, mais commençons par voir ce qui existe.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) D’après ce que nous avons compris, il n’y a pas de «service PSQ» créé avec des postes de police de proximité et des effectifs comme cela avait été le cas il y a quelques années.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) C’est une vraie bonne idée. En revanche c’est une politique de riches parce qu’il faut avoir les moyens d’avoir des implantations dans les quartiers, les effectifs suffisants, et puis c’est aussi une certaine façon de travailler. J’étais très lié avec un gars de la BAC d’Avignon, qui sont des «Baqueux», des «répressifs» par nature, mais du fait de connaître leurs «clients», leur délinquance, ils intervenaient dans les quartiers pour chercher un mec sans qu’il y ait un déploiement de force phénoménal. Parce qu’ils discutaient avec les jeunes et connaissaient le terrain. Je pense donc que pour rentrer dans cette PSQ, il faut en avoir envie déjà et après il faut bâtir la confiance petit à petit, ça ne se décrète pas. Si on voit toujours les mêmes flics dans le quartier peut-être qu’ils ne vont pas être caillassés contrairement à un camion de CRS qui vient en renfort. Il faut des moyens immobiliers, humains, du volontariat et des directives claires.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Pas grand-chose. Sauf que je considère que, quelles que soient les mesures prises pour améliorer les choses, celles-ci ne peuvent être viables que si l’on donne les moyens matériels de les appliquer.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Quels que soient les noms donnés, la police fera toujours de la police de proximité. Ce nom est galvaudé parce que tous les jours, quand on aide les gens à traverser, qu’on va bloquer des routes et qu’on favorise une manifestation, c’est de la police de proximité. Après, qu’on remette le policier au cœur du dispositif et qu’il puisse discuter avec tout le monde, ça c’est important. À Marseille, il y a déjà des Comités d’intérêt de quartier qui fonctionnent très bien. Ce sont des assemblées citoyennes de gens qui ont des rencontres régulières avec les polices nationale et municipale, qui échangent sur différentes problématiques et ça permet d’avoir un diagnostic mensuel des attentes de la population.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) J’étais encore à la direction centrale quand la PSQ a été lancée. C’est vraiment intéressant dans le Corpus doctrinaire et devrait irriguer nos pratiques, mais ce sont des choses que parfois je faisais déjà. Placer le citoyen au cœur de notre action est important et la méthode de résolution de problèmes est bonne parce qu’on parle des attentes de nos concitoyens en essayant d’y répondre en mettant l’accent sur le travail partenarial avec les polices municipales, l’éducation nationale et les services sociaux. Ca a toujours été mon approche et c’est très bien de le dire et de le faire. Nous pouvons mieux nous recentrer sur notre cœur de métier et moins faire ce qui nous éloigne du contact. J’approuve les patrouilles de proximité et pédestres. Ce qui est intéressant dans cette politique-là, est qu’elle doit se faire à effectifs constants parce que budgétairement on ne peut pas faire des miracles et c’est un défi. Néanmoins, les moyens supplémentaires en effectifs et en matériel, sont fléchés plutôt sur les Quartiers de Reconquête Républicaine, dont Trappes ici dans les Yvelines, mais toutes les autres circos sont concernées par la PSQ. Nous avons dû, chacun, faire une stratégie et des fiches «actions» très concrètes. Par exemple, je veux qu’on développe les actions de prévention au sein des collèges car on ne peut pas passer à côté de ça, donc il faut le développer. J’ai demandé au délégué à la cohésion police population d’aller voir les bailleurs sociaux, les maisons de quartier. Il y a des réunions régulièrement avec les habitants parce que ces gens-là vont nous donner du renseignement, nous faire remonter un ressenti. Il y a eu aussi la mise en place d’un questionnaire de satisfaction du public. Toutes les semaines, je demande un point à mon état-major. Ça me prend du temps mais je veux savoir comment ça se passe. Il ne faut pas être sourd et accepter de se remettre en question. Les gens qui répondent n’ont rien à perdre et on pourrait se dire que, comme c’est anonyme, ils vont se lâcher. Hé bien! non, c’est nickel pour la majorité, même s’il y a aussi des réponses farfelues comme à la question sur ce qu’il manque dans ce commissariat: Des putes!…


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) À la BRI, le judiciaire est de la répression, donc il est clair que ce n’est pas vraiment de la proximité (rire). En revanche, la brigade en fait malgré tout, sans le vouloir, à travers les reportages dans les médias où on vend une image positive de la police et c’est important. Mais en tant que service, les choses qui sont faites en extérieur le sont toujours dans un but opérationnel. C’est une mission de police et de renseignement donc ça n’est pas que du social car le but du jeu est avant tout de faire remonter l’info. Quand on voit souvent une personne, on peut remarquer les changements et savoir si elle se radicalise ou fait des choses bizarres. Il ne faut pas croire qu’on est juste là pour jouer au foot avec des jeunes même si cette police crée un lien social plus fort avec les habitants.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) On veut refaire ce qui a déjà été fait. C’est assez paradoxal d’envoyer des policiers faire du social avec les gens et leur demander d’aller en interpeller certains s’ils font des conneries… Comment croyez-vous que ça va se passer? Pour moi c’est une mesure qui vise à calmer la clameur publique mais ça ne sera pas forcément efficace.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) C’est un faux débat, tous les policiers dans leurs missions de voie publique sont proches. Ils connaissent leur terrain et aussi les délinquants problématiques qui sont souvent les mêmes et minoritaires. Dans mon commissariat, j’ai une police de sécurité du quotidien; ce sont des agents qui sont là depuis un moment, ou des nouveaux s’ils ont une démarche volontaire pour apprendre la circonscription et connaître ses habitants et sa topographie. C’est un métier transversal qui ne doit pas être réservé à une catégorie de policiers. Qu’on rassemble plus de moyens, d’objectifs et de force, dans des quartiers ciblés, ça a du sens. Mais, tous les policiers sont proches des gens, ne serait-ce que quand ils répondent à une demande d’information ou qu’ils interviennent. Par contre, ce que j’aime bien dans la philosophie de la PSQ, c’est qu’on recentre la police sur son cœur de métier qui est de rechercher les délinquants, les interpeller et les présenter à la justice alors que toutes les missions chronophages annexes comme les gardes statiques de bâtiments ou les procurations, peuvent être faites par d’autres personnes. La sécurité est une mission régalienne de l’état. Et puis, il est bien d’avoir ciblé des zones territoriales prioritaires eu égard à la délinquance et aux problématiques remontées par les partenaires pour apporter une solution partagée, parce que la police ne peut pas tout, toute seule.


  


  La présomption d’irresponsabilité


  Que pensez-vous de la proposition d’instaurer une «présomption d’irresponsabilité» en deçà de 13 ans?


  La ministre de la Justice Nicole Belloubet, qui a engagé une réforme de la Justice des mineurs, veut établir une présomption de «non-discernement» pour les moins de 13 ans. Le dispositif actuel permet à un auteur d’infraction de moins de 13 ans d’écoper d’une mesure éducative si le juge le considère comme capable de discernement. Le projet d’ordonnance réformant la justice des mineurs, qui doit entrer en vigueur en octobre 2020, a été présenté le 11 septembre 2019 en Conseil des ministres avant d’être débattu au Parlement.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Cette réforme pourrait être une bonne chose si des mesures éducatives strictes viennent en relais de la sanction pénale appropriée. Il faut que le jeune de 13 ans prenne tout de même conscience que, s’il commet une action répréhensible par la loi, il doit réparer cette faute et que plus agé il risquerait la prison. Il faut préserver l’avenir de la jeunesse et accompagner afin d’éviter que beaucoup ne tombent précocément dans une forme de déliquance incontrôlée. Les parents doivent pleinement assumer leur rôle d’éducateurs primaires et arrêter de penser que leurs enfants sont de parfaits petits anges. Les mineurs de nos jours ne sont pas les mêmes que ceux du temps où l’ordonnance de 1945{96} a été établie.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Le droit français, depuis l’ordonnance de février 1945, considère qu’un mineur, même mis en cause est avant tout une victime. C’était peut-être le cas à l’époque, mais la délinquance a radicalement changé. Nous avons désormais affaire à des mis en cause de plus en plus jeunes pour des faits de plus en plus graves. Par exemple, il m’arrive souvent de devoir placer en garde à vue des auteurs de vols aux distributeurs de billets, auteurs de nationalité roumaine pour la plupart. Ils sont pour certains très jeunes, de 11 à 12 ans, et font des ravages notamment chez les personnes âgées vulnérables. Et puisqu’ils sont âgés de moins de 13 ans, il faut l’autorisation d’un magistrat pour pouvoir les placer en retenue, moins de 12heures. Et il arrive même que ces auteurs, bien que parfois majeurs, déclarent avoir moins de 13 ans, justement pour échapper à la garde à vue. Nous ne sommes pas médecins et ne pouvons pas toujours attester de l’âge déclaré par les mis en cause. Un mineur de moins de 13 ans ne devrait pas bénéficier de la présomption d’irresponsabilité, cela voudrait donc dire qu’il ne servirait à rien de les poursuivre, la délinquance a évolué il ne faut pas l’oublier! Les jeunes deviennent conscients de plus en plus tôt de ce qu’ils font. Et il ne faut jamais oublier que derrière une infraction et un mis en cause, il y a une victime. Les droits des personnes suspectées sont énormes alors que les victimes sont les grandes oubliées de la procédure pénale. Je pense donc que cette mesure pourrait inciter certains auteurs d’infractions à en commettre de plus graves, sachant ne pas être poursuivis. D’autant que certains réseaux de délinquance où des adultes sont les donneurs d’ordre se serviraient de cette présomption d’irresponsabilité pour utiliser cette faille, et de ce fait, inciter encore plus les plus jeunes à commettre des infractions, c’est un cercle vicieux.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) À l’époque, ce sont les mineurs de moins de 13 ans qui m’ont posé le plus de difficultés: agressivité et violence exacerbées, discussions quasi impossibles… Alors si un mineur est forcément victime de quelque chose, il ne faut pas s’imaginer non plus des petits êtres frêles. Certains peuvent être très grands et tout à fait capables de profiter de leur âge pour exagérer leur comportement et vous pousser à la faute, sûrs de demeurer impunis. Quant à cette proposition, je crois qu’en fait je n’ai pas d’avis. Et sur le domaine de la procédure en général, je n’en ai plus. Ce sont des choses sur lesquelles je n’ai pas de prise.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Au gré de nos saisines, criminelles notamment, nous rencontrons malheureusement parfois des auteurs très jeunes, impliqués dans des affaires d’une gravité extrême. Les adolescents ou pré-adolescents d’aujourd’hui, avec notamment un accès facilité aux nouvelles technologies et aux réseaux sociaux, disposent d’informations qu’ils ne sont pas toujours en capacité d’analyser, du fait de leur manque de maturité et de discernement. Ils sont aussi très influençables et parfois mal accompagnés, notamment quand les parents sont absents ou ont baissé les bras. Il est donc indispensable de garder à l’esprit qu’il s’agit d’enfants, de personnalités en devenir, pour lesquelles des mesures de soutien éducatif et d’accompagnement doivent sans doute être prioritairement envisagées. Mais des sanctions s’imposent aussi en réponse aux actes les plus graves.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Depuis 1945, en France, le problème de la minorité pénale et de «la présomption d’irresponsabilité» n’a jamais cessé de «fluctuer». Franchement je ne saurais répondre à cette question. Je comprends qu’il faille fixer des frontières, des limites, des règles pour qu’une vie en société soit possible. Alors, une présomption d’irresponsabilité fixée à 13 ans, pourquoi pas? Jusqu’au prochain texte bien sûr…


  Laurent Legrand (Major retraité) Il convient de mettre à plat l’ordonnance de 1945 qui est encore aujourd’hui la loi qui instaure la poursuite pénale des mineurs, mais qui prévoit également les mesures de protection, d’assistance et d’éducation des jeunes en difficulté. Cette ordonnance, maintes fois modifiée, n’est plus, à mon sens, adaptée aux phénomènes de société que nous connaissons aujourd’hui. Il s’agit d’un problème délicat, multifactoriel et qu’il convient de traiter avec le recul nécessaire.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Je pense que la loi doit s’adapter à notre société et si ce texte est adopté par nos représentants, c’est qu’ils considèrent qu’il sera un outil utile aux magistrats. Je crois d’ailleurs que le texte prévoit de laisser toute latitude au juge quant à son application, ce qui permettra d’avoir des décisions adaptées au cas par cas.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Je pense qu’il faut faire du cas-par-cas et que les instances judiciaires pour lutter contre la délinquance juvénile grandissante adapteront en conséquence, comme d’habitude, en espérant prendre les bonnes décisions pour ne pas engendrer trop de problèmes sociétaux.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Sujet difficile et je n’ai pas de certitude en la matière. En tant que flic, nous avons tous été confrontés à des mineurs parfois très jeunes, complètement enracinés dans la délinquance et face auxquels flics, magistrats et éducs s’épuisaient sans résultats. Quand la famille et l’école ont échoué à donner des valeurs et des règles de vie en société à un gosse, les pouvoirs publics doivent pouvoir intervenir très en amont, avec un niveau de contrainte fort, pourquoi pas afflictif, sans pour autant enfermer le jeune jour et nuit. Là encore, il y a une question de moyens: un centre éducatif fermé peut donner des résultats, mais c’est très coûteux, ne serait-ce qu’en personnel.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Devant tous ces jeunes pré-ados qui commettent des faits graves, il faut bien entendu agir mais je pense que l’essentiel serait que la cellule familiale se renforce en matière d’éducation. C’est par là que tout commence.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Je ne pense pas qu’il faille instaurer ce type d’irresponsabilité. Le système protège déjà énormément les mineurs, en France. Si je pense que certains, de onze ou douze ans, sont effectivement peu aptes à être déclarés irresponsables, tous ne le sont pas, loin de là. En effet, d’autres, au contraire, savent exactement ce qu’ils font et abusent du système qui les protège. Si demain, un gamin est d’office irresponsable parce qu’il a moins de treize ans, alors on va finir par voir ces jeunes sortir des cités et des gangs de quartiers pour exécuter des contrats… J’exagère à peine, mais c’est bien le risque. Ce sont eux qui dealeront de la drogue et iront, en groupe, tabasser quelqu’un parce qu’on leur aura demandé puisque déclarés irresponsables…


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Compte tenu de l’accroissement de la délinquance juvénile durant les 20 dernières années, analyse basée non sur des statistiques mais sur mon expérience de terrain, je pense qu’il convient non de parler de «présomption d’irresponsabilité», mais de l’irresponsabilité de ce genre de proposition. Je considère en outre qu’un enfant de 12 ans qui est capable de voler une voiture, de prendre la fuite, puis d’insulter les forces de l’ordre, est tout à fait à même d’assumer ses actes. Les réponses à la délinquance des mineurs est déjà totalement inadaptée à la réalité, ce genre de mesure ne permettra que de creuser un ravin encore plus profond.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) La problématique de la justice des mineurs est vraiment délicate, surtout celle des très jeunes mineurs. Je pense qu’il faut évidemment privilégier les mesures éducatives quand cela est possible. Mais encore une fois, les travaux d’intérêt général et les mesures éducatives coûtent cher aux contribuables et demandent de l’investissement de la part des institutions qui en ont la charge. Il s’agit d’un véritable choix de société. Il me semble assez intéressant d’éloigner les très jeunes mineurs de leur environnement néfaste voire criminogène. Pourquoi ne pas relancer des écoles de la seconde chance dans des endroits où la population décroit et favoriser l’insertion des jeunes en difficulté auprès d’artisans, d’agriculteurs ou autres, qui se plaignent de ne pas trouver de main d’œuvre?


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Je pense que l’ordonnance de 1945 qui régit la délinquance des mineurs devrait être revue et réadaptée. Je ne suis pas le législateur, mais je pense sincèrement que la société actuelle aurait tout à y gagner. Le délinquant serait plus responsable s’il était réellement mis face à ses responsabilités et à la portée de ses actes. Un même délit en 1945 n’avait pas la même portée qu’aujourd’hui, les temps ont changé. Aujourd’hui, la jeunesse a évolué et la délinquance aussi. Des prises de conscience doivent se faire sur la conséquence de ces actes, notamment sur les comportements violents et agressifs, à tous les âges et même en deçà de 13 ans. Et puis, le civisme devrait être mis en valeur tout au long de la scolarité, afin qu’il devienne un réflexe et non pas un effort.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Chez nous, ce n’est pas une question de mineurs ou pas mais plutôt de multiréitérence: ceux qui commettent les mêmes infractions et qui semblent être en état de récidive ou alors avec d’autres infractions. C’est toujours pareil, ce sont 5 ou 10% des personnes que nous «connaissons» qui commettent 50% des infractions. Il faut faire au cas par cas parce qu’il y a des gamins de dix ans plus matures que d’autres qui commettent d’ores et déjà des actes de délinquance mais on n’a eu très peu de criminels de dix ans. Ca commence souvent entre dix et treize ans. Je trouve la loi actuelle correcte parce que le sujet n’est pas forcément l’âge, même si c’est important, c’est plutôt la complexité du droit lié au mineur qui pose question. Aujourd’hui, même pour faire une audition libre, il faut appeler un responsable pour un accord, aviser l’avocat. Chirac disait «la planète brûle, et on regarde ailleurs», et aujourd’hui c’est la procédure qui se meurt et on regarde ailleurs. En plus, les dispositifs législatifs et réglementaires de plus en plus précis, techniques et chronophages, ne garantissent pas pour autant les droits de la défense. Il serait plus utile de réduire tous ces détails ne servant à rien et de sacraliser deux ou trois principes vraiment utiles au justiciable et à la police. Nous serions plus efficaces et il y aurait une garantie des droits effective plus sérieuse pour la personne mise en cause. Des diversions qui coûtent cher aux contribuables et qui ne changent rien sont créées, mais il y a un vrai sujet sur la procédure pénale. On nous promet des simplifications qui n’arrivent pas et il faut le dire.


  


  Les «Affaires» et«LaPolicedepapa»


  De nombreuses «affaires» entachent l’image de la Police nationale. Quel regard portez-vous sur ce qui participe aussi de la réputation de la «Grande Maison» et «La Police de papa» est-elle finie?


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Je connais très peu de «bavures» telles que les gens les imaginent, c’est-à-dire l’acte injustifié à un moment donné fait par haine. On peut lister depuis trente ans toutes les enquêtes IGPN sur des faits comme ça, c’est vraiment extrêmement peu. J’ai eu affaire à cette instance de contrôle au sein de la police plusieurs fois et ils ont toujours fait un boulot extraordinaire, à charge et à décharge d’ailleurs, et puis les bavures ce sont des erreurs mais quel métier n’en fait pas? L’erreur médicale existe, le couvreur qui va provoquer, par infiltration, l’effondrement d’un plancher sur une mémère qui dort, ça existe aussi. Alors oui, il y a erreurs qui sont faites, bien sûr, mais ce sont des erreurs faites par des humains.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Je pense qu’il y a eu trop de communication autour de toutes ces histoires avant même que le jugement soit rendu. Dans «l’affaire Théo», par exemple, le plus aberrant, est de voir le Président de la République aller au chevet de quelqu’un qui s’est dit violé par la police, avant même toutes les vérifications. Donc, comment voulez-vous que la population se positionne en faveur de la police alors que le chef de l’État se déplace? Il a positionné la justice avant même qu’elle soit rendue, lui, le symbole de justice, d’équité, de la république. Il n’aurait jamais dû avoir ce type de comportement et c’est au-delà de la maladresse. Il faut laisser l’enquête se faire, les faits sont les faits et il doit y avoir une instruction. Quand on voit une affaire où la justice se fait et n’est pas la hauteur de l’attente de la victime, qui est-ce qu’on regarde en premier? La police qui aurait mal fait son travail, alors qu’elle a appréhendé l’auteur et l’a donné à la justice. À ce moment-là, les gens vont être déçus de leur police parce qu’ils vont se dire qu’ils ont été victimes et qu’ils n’ont pas été pris en considération, alors que ça n’est pas forcément de notre faute. La police ne peut pas être au four et au moulin, il faut de l’accompagnement pour la victime, de la prévention pour l’auteur et on n’a pas suffisamment de monde ni de moyens. En salle, vous êtes opérateur radio et êtes censé être en lien permanent avec vos effectifs dehors. Total de l’opération, il se passe que vous êtes obligé de changer trois ou quatre fois de batterie avant d’avoir quelque chose qui fonctionne. Alors que vous êtes opérateur radio!


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) Je ne sais pas si «La Police de papa» est finie mais si certains policiers ont oublié pourquoi ils sont rentrés dans l’institution, je n’ai aucun scrupule à dire qu’ils n’ont rien à faire dans la Police. Leur comportement nuit gravement à l’image de notre institution et contribue à creuser ce fossé avec la population. Après, il est important de ne pas généraliser. Il est devenu très commun de jeter l’opprobre sur la profession, prétexte à de nombreux abus.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Ca éclabousse, c’est clair. Quand vous avez un type qui vole 50 kg de cocaïne dans les coffres de la BSP, ce n’est pas bon en matière de stups. Mais ce qui éclabousse le plus c’est dans la construction des affaires et le rôle des informateurs, quand des choses ne se passent pas bien. On a senti clairement, à une époque, une vraie méfiance des magistrats à notre égard même si nous, à Versailles, n’avons jamais eu le moindre souci{97}. En matière de stups, le magistrat aujourd’hui ne pourra plus jamais s’empêcher de se poser la question de savoir ce que les policiers lui cachent. Si l’on veut être honnête avec les gens qui ne connaissent pas bien ces sujets, il faut oser dire la vérité: la drogue passe. De toute façon, elle passe les frontières, alors pourquoi ne pas contrôler son passage pour faire tomber les équipes qui la revendent? Quand ça ne va pas, c’est quand la drogue passe par un informateur et qu’on ne fait rien, ce qui voudrait dire qu’on laisse l’informateur s’enrichir. Maintenant, c’est un monde d’hypocrisie totale puisque pendant des années ça s’est fait comme ça et les magistrats n’ont jamais rien trouvé à redire puisque les affaires se faisaient. Mais le jour où ça merde, des magistrats hurlent au loup en disant qu’ils ne sont au courant de rien alors qu’ils savent tout. La lisière, c’est le rôle de l’informateur dans un réseau de trafiquants car s’il dirige tout le réseau il y a un gros problème. Il ne faut pas que l’informateur soit l’importateur directement. On en parle dans le service, et moi je dis aux garçons de ne surtout pas faire de commentaires à la con, susceptibles de ternir la réputation d’un service et, au travers lui, de toute la PJ. Demain, ça peut très bien arriver à n’importe lequel d’entre nous. Il faut rester humble, discret et ne surtout jamais insulter l’avenir. Il y a plusieurs catégories d’informateurs en fonction des motivations, certains ne deviendront jamais des copains, et en général ça ne doit surtout pas devenir un copain, c’est avant tout un bandit. Le trafiquant de drogue a un QI de bulot et c’est juste un «crapaud de cité» qui a un bagage éducatif et culturel proche du néant et qui est humainement inintéressant au possible à tous les niveaux de la chaîne. Aux stups, on joue aux gendarmes et aux voleurs et notre rôle social est totalement nul parce qu’on n’éradiquera jamais le trafic! On n’empêchera rien du tout… La semaine dernière, en venant ici vers 8h45, mon téléphone sonne et on me dit qu’il y a un camion marocain stationné à tel endroit qui aurait livré dans la nuit et qui va redescendre. Il faut donc essayer de le retrouver pour le baliser. À 22heures, j’étais à la frontière espagnole. On l’a retrouvé sur l’autoroute et nous n’avons pu le «travailler» qu’à la frontière espagnole. C’est une affaire en cours au moment où je vous parle… Quand une belle affaire se fait, on est content de se dire qu’on n’a pas fait tout ça pour rien. En général, on met entre quatre à six mois à élucider les affaires sur lesquelles nous travaillons. Certaines affaires, en matière de stups, peuvent prendre deux ans. En matière d’homicide par exemple, j’ai élucidé des choses qui avaient plus de quatre ans. En Police Judiciaire, quantifier ne veut pas dire grand-chose.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Je ne pense pas qu’il y ait «plein» de bavures dans la police comme beaucoup se plaisent à le dire. Pour l’affaire Théo, je suis extrêmement sceptique parce que je crois que ça n’est pas aussi simple que ça. Après, un coup de feu qui part alors qu’il n’aurait pas dû partir, dans le stress de l’action, avec la fatigue, ça peut malheureusement arriver, mais c’est plus un accident qu’une bavure. Par contre, des mecs qui se font tabasser par les flics, des nanas qui se font violer en garde à vue, il est clair que c’est lamentable. Alors, c’est peut-être facile à dire parce que je fais une police de riches où on sait parfaitement où est le blanc et le noir. Il y a des collègues qui bossent plus dans le gris que nous, parce que tout est pourri autour d’eux, mais en tout cas, pour moi, on est d’un côté ou de l’autre. Les mecs qui font des bavures volontaires, les ripoux, je trouve ça lamentable et j’ai, franchement, une assez haute idée du métier que je fais et de la moralité qu’il faut pour faire ce métier. On ne peut pas mettre un pied de l’autre côté, ce n’est pas possible. Il m’est déjà arrivé d’avoir une mallette avec plusieurs centaines de milliers de francs et si je l’avais prise et partagé le contenu avec mes collègues, personne ne l’aurait su; mais après on ne peut plus faire ce boulot! Il y a toujours des zones grises et il y en aura toujours. Pour attraper des voyous, il faut s’intéresser à leur milieu, l’approcher, mais on peut très bien le faire sans collaborer avec eux, sans adhérer à ce qu’ils font ou à ce qu’ils organisent. J’ai rencontré de très beaux voyous, entre autres, grâce à une affaire de règlement de comptes dans le grand banditisme. Ils sont fascinants, en plus c’était l’ancienne génération donc un peu des gentlemen et on a pu passer des journées à discuter, mais ça ne veut pas dire qu’on adhère à ce qu’ils font. Chacun est à sa place, eux savaient très bien qu’ils parlaient à des flics et nous à des voyous. À la Crim’, quand on a un mort il faut qu’on trouve qui l’a tué, donc c’est très simple, c’est blanc. Quand on fait du stup, du banditisme, il y a beaucoup plus cette idée de «Tonton», de «collaboration» avec des petits voyous pour avoir des plus gros. Ce sont des rapports plus compliqués à comprendre et à gérer pour les personnes extérieures.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) La police à «l’ancienne» se fait apparemment toujours. Après, je n’ai pas assez de recul sur un service d’investigation. En tant que policier je vis mal les «affaires» parce qu’elles se règlent aux yeux de tous alors que ça devrait l’être en interne. Et à chaque fois, nous sommes tous entachés, du policier de la circulation au plus haut gradé. Quand il y a une affaire, il est normal qu’on recherche la cause de la faute puisque nous le faisons bien avec les mecs qu’on interpelle, donc il faut être cohérent. Mais dès que les médias s’en mêlent, on met les policiers au bûcher. La justice prend les circonstances «atténuantes» et cherche à savoir en général, mais quand il s’agit d’un policier c’est plus compliqué. Il est formé, responsable et donc très vite coupable. Les histoires de «bavures» prennent le pas sur le reste et sont très vite mises en avant alors que personne ne parle d’une victime très bien prise en charge. Nous sommes l’institution la plus surveillée et moi, par exemple, je rends des comptes pour des verbalisations mises alors que le mec est totalement en faute mais il faut se justifier. Dernièrement, sur un contrôle de bar, je me suis fait traiter de facho parce qu’on a interprété mes propos. Je suis quelqu’un d’assez naturel et donc je ne vais pas mesurer mes propos en fonction de la personne que j’ai en face, et là, dans ce bar composé en majorité de client d’origines étrangères, j’ai dit exactement ce que j’aurais dit dans un autre bar avec uniquement des blancs. Je suis donc passé pour le facho de service alors qu’on venait juste faire un contrôle pour voir si le bar était en règle, ce qui d’ailleurs n’était pas le cas. Pourtant j’étais très en retrait du contrôle et plus en sécurisation de l’environnement. C’est la population qui est venue m’agresser parce que j’étais le plus «blanc» de l’équipage. Le blond aux yeux bleus. Et j’ai entendu: «Le blanc, le blond, c’est un raciste», sans rien connaître de mon vécu. Quand on sait d’où je viens et comment je m’appelle, c’est étrange. Encore une fois, on fait une généralité.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Oui, je l’utilise cette expression «C’est pas la police à papa» (rire). C’est sûr qu’il y a un décalage entre la réalité du métier et ce que l’on voit dans les fictions. Le métier de policier est vraiment différent. Ne serait-ce qu’au niveau déjà de l’organisation de la procédure pénale qui est beaucoup plus stricte et lourde que dans la fiction. C’est sûr qu’il serait moins intéressant de montrer cinq minutes d’interpellation pour deux heures de paperasse dans les bureaux. Alors, cette «Police à papa» a existé même si je ne l’ai pas connue, mais effectivement avant, procéduralement parlant, une garde à vue se faisait en cinq minutes et il y avait un travail de terrain plus conséquent et le travail bureau-pratique était beaucoup moins important, alors que maintenant les choses ont été inversées, pour un service d’enquête. La police avait de bons résultats, j’ai eu la chance d’être en stage sur Lyon et j’ai travaillé avec Neyret et, à l’époque, ils avaient effectivement des méthodes un petit peu moins encadrées que maintenant pour obtenir des informations auprès de leurs indics. Personne n’était au courant, ça se faisait en douce et c’est comme ça que se passait. Alors attention, je ne dis pas qu’il faut tomber dans l’illégalité pour obtenir certains résultats mais si on veut vraiment respecter la loi stricto sensu au quotidien, ce n’est pas simple puisque certaines affaires sortent parce qu’on a des indics, il ne faut pas se leurrer. Parfois sur des grosses affaires l’enquête n’avance pas et il arrive que le déclic qui nous remet sur une piste se fasse par le biais d’indicateurs.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Franchement, dans la police actuelle on voit ça un peu de loin parce qu’on suit les actualités mais, même si c’est la «grande maison police», chez nous c’est tellement cloisonné entre directions que tout en nous concernant ça ne nous concerne pas vraiment. Pour beaucoup d’entre nous, c’est une autre planète carrément. Le décès d’un collègue de quelque direction ou service que ce soit, nous touche beaucoup plus qu’une «affaire» Benalla par exemple.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Parfois, les réactions des policiers sont humaines. Je vous donne un exemple: un jour, après qu’une femme se soit faite agressée sexuellement, j’ai eu en face de moi son agresseur, un papy qui lui a roulé une pelle de force et qui m’explique que la femme était tactile, provocante etc. Hé bien, on prend sur soi parce qu’effectivement il mériterait une correction physique quand on réfléchit simplement humainement. Je peux comprendre, même si je ne cautionne et n’excuse pas, que des collègues soient excédés et fassent parfois une «bavure». Nous sommes bien d’accord que ça n’est pas professionnel et déontologique, mais sur le plan humain, je pense qu’il y a des victimes qui sont bien contentes qu’on fasse ça auprès des auteurs, parce que c’est mérité. D’autant que, derrière, la réponse judiciaire ne sera pas forcément suffisante. Mais il est important de rappeler que si on en vient à tirer sur quelqu’un ou quoique ce soit, on finit en garde à vue parce que nous sommes très contrôlés. Pour moi, l’affaire Benalla est clairement une non-affaire. Au niveau médiatique, c’est super bien tombé pour casser Macron juste après la coupe du monde qui s’était super bien passée. Mais ça a toujours existé des espèces de «barbouzes», c’est un secret de polichinelle. Évidemment que tout le monde le sait, après, si ça existe, c’est que c’est peut-être parfois nécessaire. Tout ne peut pas être 100% transparent, sinon ça ne marche pas, c’est juste une question de bons sens. Donc, il y a parfois, sans doute, besoin d’hommes de main, ce que Benalla n’était pas. Pour moi, c’était juste un mec qui a voulu s’amuser à faire le flic sur des manifs, mais ce n’est pas l’affaire du siècle.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) En prenant acte de toutes ces affaires, on se dit ouh la la, et puis après on suit la progression au travers des médias. Ce qui est un peu ambivalent dans l’affaire Benalla{98} par exemple, c’est que le couple{99} a été condamné par la suite donc l’interpellation dont ils ont fait l’objet était justifiée et peu en ont parlé… Alors comment tout cela a démarré? Comment ces images, deux mois après les faits, sont-elles arrivées sur le tapis? C’est devenu un fil d’une pelote de laine qu’on a tiré et retiré et c’est devenu fou. Pour l’affaire du 36 Quai des Orfèvres{100}, c’est quelque chose qui nous concerne à tout point de vue parce qu’on pense aux collègues, à leurs familles, à la victime. C’est vraiment le côté humain qui prend le dessus et on reste sans voix, en fait. Sur ces «affaires», je me positionne en observateur avec une certaine tension quant à la façon dont ce sera traité et appréhendé par l’opinion… Pour ce qui est de «La Police de papa», il est clair que celle que mon père, policier, a connue dans les années 1970 est finie, c’est autre chose.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Malheureusement, même si la Police nationale est composée essentiellement de femmes et d’hommes qui en respectent les valeurs et les principes il existe en son sein une petite minorité qui peut commettre des actes répréhensibles. Néanmoins, quand on voit le nombre d’associations ouvertement hostiles aux policiers, les orientations idéologiques de beaucoup de nos magistrats, la non objectivité de la plupart des journalistes qui relaient les affaires impliquant des policiers, des gendarmes ou des militaires, et aussi l’agressivité permanente de beaucoup de nos concitoyens lorsqu’ils sont témoins d’une intervention de police, je peux vous dire que nous ne sommes ni épargnés, ni protégés par qui que ce soit. Bien au contraire! Concernant «l’affaire Neyret{101}», je ne pense pas que c’était un ripou. Je l’ai connu sur Lyon et c’est un «Monsieur» respecté par le monde policier en général, mais également par le milieu du grand banditisme. Il a peut-être été maladroit dans les relations qu’il a pu entretenir avec certaines personnes, mais il a marqué la police de par son efficacité et la manière. Dans le milieu du banditisme, lorsque les criminels arrivent à soudoyer un policier, ils ne le craignent plus et ne le respectent plus… Neyret, lui, a toujours été craint et respecté par le milieu. À une période de sa carrière, il a été mis en avant par les médias, a participé à la réalisation d’un film à succès et s’est rapproché du showbiz. Cela n’a pas plu à certains et ils ont profité de sa proximité avec certains responsables du milieu Lyonnais, pour déclencher cette cabale. L’emballement médiatique et les politiques ont fait le reste. Ce qui me choque par contre, c’est que paradoxalement à cette affaire Neyret, Mesrine, un meurtrier en puissance qui ne respectait pas la vie humaine a été présenté par les milieux artistiques et les médias lors de la sortie d’un film, comme un Robin des bois des temps modernes volant aux riches pour redistribuer aux pauvres. Alors que cet individu tuait de sang-froid, et qu’il n’avait de réelle sympathie pour personne à part pour lui-même. Et ça n’a choqué personne en France, à part les flics! Lors de l’affaire concernant certains effectifs de la BAC de Marseille, rappelez-vous l’emballement des médias et de certaines personnalités politiques contre cette unité. Il avait même été question de dissoudre toutes les BAC en France alors que c’était la force de frappe la plus efficace et la plus réactive pour faire face dans l’urgence aux délinquants et criminels les plus dangereux. Aujourd’hui, toute l’affaire{102} s’est complètement dégonflée et tous les policiers incriminés ont été réintégrés alors qu’ils avaient tous été mis en garde à vue et mis en examen dans le doute. L’affaire «dite» Théo a également jeté le discrédit sur toute une profession pendant plusieurs mois, en mobilisant un nombre inédit d’enquêteurs sur demande de la présidence de la république. Il s’agissait de prouver la responsabilité des fonctionnaires de police, alors qu’elle n’a pas été démontrée après enquête. Voilà l’exemple parfait de la volonté de la plupart des médias français de décrédibiliser les policiers dès qu’ils en ont la possibilité et aussi le peu de considération des personnalités politiques vis-à-vis de leur Police nationale. François Hollande, alors Président de la République a pris officiellement parti contre les policiers, sans attendre les conclusions de l’enquête, en se rendant très vite au chevet du délinquant qui déclarait qu’il avait été violé par les policiers. Or, que celui-ci a reconnu plusieurs mois après, pour justifier certaines incohérences, qu’il «n’était pas en état de faire cette audition» et qu’il «était sous morphine» lorsqu’il avait déclaré qu’un fonctionnaire lui avait «écarté le caleçon» pendant qu’un autre le «tenait légèrement incliné» dans le but d’introduire le bâton téléscopique dans l’anus. Par la suite, un commandant de police{103} qui a utilisé la force contre un manifestant à Toulon a été visé par un emballement médiatique et une campagne des plus violentes sur les réseaux sociaux. Même si effectivement les images le montrent en train de porter des coups à un individu, il faut remettre les choses dans leur contexte. Le commandant en question venait de subir un lynchage collectif peu de temps auparavant se retrouvant même au sol assailli par une dizaine de manifestants. Lorsque qu’il a frappé c’était pour protéger une position qu’il devait tenir alors que l’individu «victime» qui se savait filmé venait de tenter à plusieurs reprises de traverser le barrage pour initier une percée de la manifestation. Alors, je ne dis pas que les policiers ne font jamais d’erreurs, et qu’ils sont tous intègres et honnêtes, mais simplement que beaucoup d’affaires visant les forces de l’ordre ne sont pas présentées de façon objective, et qu’elles sont très rapidement orientées par nombres d’associations anti-forces de l’ordre, mais également par nos médias, et toute une partie de la classe politique Française uniquement à charge. Si autant de collègues partent en dépression ou se suicident, c’est aussi à cause de ça! Maintenant, s’agissant d’actes de policiers ayant entaché notre corporation ou qui ont profité de leur pouvoir exagérément sans respecter les cadres juridiques, ma position est claire: si effectivement des preuves irréfutables prouvent qu’un policier n’a pas été exemplaire, qu’il a commis une faute, ou pire, qu’il est l’auteur d’un délit quelconque, il doit être sanctionné, voire même renvoyé de la Police nationale et incarcéré pour les faits les plus graves.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) J’ai vu de nombreux changements intervenir en plus de vingt ans et l’évolution de la police est parallèle à l’évolution de la société. Nous avons parmi les jeunes policiers des gens qui ont été élevés peut-être différemment de ceux qui ont composé les rangs de la police dans l’immédiat après-guerre, puis dans les années 60-70, et qui avaient pu connaître la guerre d’Algérie ou des fonctionnements plus durs. Donc, avec les changements de générations, les gens sont plus à l’image du reste de la population et, de ce fait, ont un comportement plus classique et moins décalé. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y aura pas des gens qui, par rapport à des positions de force ou de facilité, ne vont pas abuser de ces situations, mais l’IGPN est là pour essayer de mettre un terme à de telles pratiques et en poursuivre les auteurs. L’image véhiculée dans les films d’Olivier Marchal, par exemple, est plutôt l’image du flic un peu torturé, qui est quand même beaucoup moins vraie aujourd’hui grâce à l’évolution des mentalités, des générations et aussi du niveau de recrutement. Il ne faut pas oublier que dans les années d’après-guerre, en période de plein-emploi, il n’y avait pas énormément de gens qui voulaient être flics. Donc, le mec qui avait le niveau d’études et qui voulait être flic rentrait dans la police comme il voulait. C’est beaucoup moins vrai maintenant, alors que les concours de commissaire ou d’officier de police font partie des concours administratifs les plus difficiles. Nous avons des gens qui passent le concours de gardien de la paix avec un niveau bac plus quatre ou cinq, ça en dit peut-être beaucoup sur l’orientation de notre jeunesse. Donc, je pense que les gens qui ont ce background culturel et universitaire sont moins enclins à faire n’importe quoi que des gens qui avant d’être policiers avaient été maçons, bouchers et qui, d’un seul coup, se voyaient conférer des prérogatives, des pouvoirs dérogatoires et la légitimité de recourir à la force publique.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Je ne suis jamais allé à l’IGS (rire). C’est vrai que ça fait peur parce qu’on risque notre place. Beaucoup de collègues ont été auditionnés en tant que témoins et ils m’ont raconté que quand on rentre là-bas, on laisse son arme, sa carte et qu’on nous parle comme à une merde. Certains l’ont très mal vécu et le ressassent. C’est une vraie pression permanente et on essaie, lorsqu’on est appelé sur une intervention, de réfléchir à ce qu’on va faire et aux conséquences, parce qu’il y a toujours des conséquences. Il y a l’affaire «Théo» bien sûr, mais j’ai envie de parler de l’«affaire» Michel Neyret parce que pour serrer des malfrats, il faut parfois adopter des techniques de malfrats pour se fondre dans la masse. Donc, l’opinion publique n’est peut-être pas au courant de l’ensemble du canevas judiciaire mais c’est une procédure, administrative ou judiciaire, qui est très lourde pour les enquêteurs. Quand il y a eu tous les actes terroristes à Paris notamment, nous étions perçus comme des héros et les médias ont fait leurs choux gras et, du jour au lendemain, nous sommes redevenus de «simples flics», flemmards, qui contrôlent à tour de bras. De plus en plus, je perçois les Français comme des moutons et c’est malheureux. Les gens ne se font pas leur propre opinion, mais suivent ce qui est raconté dans les médias.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Il y en a toujours eu et il y en aura toujours. Alors les «affaires»… Je pense que celui qui «faute» de cette façon doit payer, point à la ligne, comme n’importe quel citoyen. C’est vrai que les «affaires», Neyret et cie font beaucoup de mal, même si elles font partie de l’histoire de la police. Il y en a eu des célèbres, comme sur les Champs-Elysées où on s’apercevait qu’il fallait vite changer les gens qui s’occupaient de contrôler les boîtes de nuit. Maintenant il y a des règles, car on sait que l’homme est fragile. Je n’ai pas de nostalgie parce que tout doit évoluer, mais n’ayant jamais travaillé en PJ je ne sais pas ce que c’est exactement de payer des gens qui donnent des tuyaux. La police du renseignement ne doit pas devenir qu’une police numérique et il faut absolument que l’humain reste derrière tout ça et si quelqu’un se «détourne» du droit chemin pour de l’argent par exemple, j’ai du mal à pardonner. Et pour les plus jeunes, il y aura toujours une police de «papa», c’est comme ça à chaque génération.


  Laurent Legrand (Major retraité) Des centaines d’affaires sont résolues tous les jours et on ne parle que de celles qui n’ont pas fonctionné et de ce qui est déviant dans notre institution. Les affaires du 36, Quai ou Neyret en sont des exemples, mais elles restent des exceptions. Ceci dit, il faudrait peut-être aussi jouer la carte de la franchise avec le public et expliquer qu’on n’attrape pas les mouches avec du vinaigre et qu’il faut parfois user de méthodes un peu borderline. On ne communique pas assez et on laisse souvent parler les syndicats en premier quand vous avez une affaire qui met en cause un policier, et le message est déformé. On devrait dire une bonne fois pour toute Oui, pour attraper des bandits et des voleurs nous avons été obligés d’utiliser des méthodes à la limite de la procédure pénale. Nous avons reçu des indications et des informateurs ont été rétribués, conformément à ce qui est prévu dans le code de procédure pénale.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Je n’ai pas connu la police «d’avant», mais les moyens donnés à la police actuelle pour être efficace, sont limités. Aujourd’hui, les policiers passent plus de temps devant un ordinateur qu’à être dehors à faire de la voie publique ou des opérations judiciaires. Il n’y a que dans les films qu’on voit une affaire judiciaire résolue en une semaine et des policiers, quel que soit le grade, faire du «saute-dessus» tous les jours (sourire). Ce sont des schémas imposés par l’influence médiatique, cinématographique. Un enquêteur passe plus de temps à mettre en place une procédure, à demander des autorisations ou à faire des actes judiciaires sur procès-verbaux qu’à faire de la police opérationnelle. Mon constat de jeune commissaire est que la police actuelle arrive à un niveau qui l’amène à des difficultés importantes pour lutter contre la délinquance qui évolue tout le temps. Nous avons l’obligation de nous soumettre au Droit, ce qui est normal et l’essence de notre métier. Par contre certaines de ses interprétations amènent à totalement bloquer nos investigations ou nos pratiques alors qu’elles ne sont pas illégales. Et on a du mal à comprendre pourquoi certains partenaires apprécient le Droit comme une fin en soi et non comme un moyen et un vecteur. Cela va à l’encontre de l’efficacité policière car il y a une réelle volonté d’avoir une police plus propre que la raison n’impose et nous en sommes là.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) Nous faisons 1200000 interventions de voie publique par an, une toutes les 14 secondes. Nous sommes une industrie de manœuvres et il peut y avoir à un moment ou un autre un geste violent qui part parce que le policier qui le balance a subi des insultes, voire des coups, et n’est plus en situation de prendre suffisamment de recul, c’est humain. Je considère que par rapport à la prise de risque que représentent toutes ces interventions de police, avec plus de 180000 gardes à vue par an, 1400 par jour, il n’y a pas tant de «bavures» que ça, donc il faut quand même ramener les choses à leur juste mesure. Après, les dérives établies et prouvées sont sanctionnées, il n’y a pas de mystère. Mais il ne faut pas penser «bavures» quand on pense police, parce que ça n’est pas ça.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Le métier est compliqué je l’admets, et puis l’usure du terrain fait que le policier sur la voie publique qui passe son temps à se faire insulter sent cette pression quand il commence à faire un contrôle. Honnêtement, je pense que nous sommes assez vigilants sachant le mal que ça peut faire à tous les policiers. D’ailleurs, tout policier connaît les deux premières règles du métier: respect de la loi et déontologie. Nous passons notre temps à leur bourrer la tête avec ça, même s’ils râlent souvent. Donc, quand un policier est «borderline», il ne faut pas qu’il oublie qu’il n’est jamais seul et qu’il a toujours un alter-égo ou un supérieur vers lequel se tourner. «L’affaire Neyret» représente une police dans laquelle il y avait une osmose avec le Milieu, et c’était accepté. Quand je suis rentrée dans la police, les commissaires parisiens se demandaient tous les jours dans quel restaurant ils allaient manger gratuitement, alors qu’aujourd’hui les commissaires payent leurs repas. Dans le temps, les voyous avaient un code d’honneur, ce qu’ils n’ont plus aujourd’hui et Neyret s’est fait avoir par les voyous. Tout le monde savait ce qu’il faisait, comment il agissait et ce qu’il rapportait à la Police judiciaire. Sauf qu’en l’occurrence, tout le monde a fermé les yeux sur ce qu’il faisait pour ne regarder que les résultats. Quand c’est arrivé, tout le monde s’est offusqué et le service est tombé mais la haute hiérarchie n’a pas été concernée, or elle était responsable puisqu’elle avait toléré mais aussi facilité le retour de Neyret sur place. En fait, la police judiciaire est en train de s’adapter à cette nouvelle criminalité en changeant de méthodes et ce n’est plus en fréquentant les boîtes de nuit et les voyous qu’on résout des enquêtes. Mais, ce sont des méthodes qui se sont pratiquées, ne nous voilons pas la face.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) Le métier d’enquêteur est aujourd’hui très compliqué avec un code pénal et surtout un code de procédure pénale qui a quasiment doublé en quinze ans. Les droits des enquêteurs sont limités et ils sont hyper surveillés. Où est leur marge de manœuvre? En face de nous, ce ne sont pas des enfants de chœur mais des malfaiteurs qui ont de moins en moins de codes et de contraintes. Se pose la question de l’équilibre entre les droits de la société, la défense des victimes et les droits de la personne et de la défense. Je suis étonnée que chaque fois qu’on essaie par la loi d’avoir un petit peu plus de possibilités d’enquête, notamment dans le terrorisme, certains crient au liberticide. Des lors, pour les enquêteurs, tout l’enjeu est d’aller jusqu’au bout de ce que la loi leur permet de faire. Mais, lorsque vous allez trop près de la ligne, le risque est de la mordre. Alors, si vous comprenez que vous l’avez mordue, vous redressez, mais si vous ne comprenez pas et que vous allez de l’autre côté, c’est l’accident. L’IGPN est là en prévention mais aussi pour faire son travail, après, quand ça ne marche pas. Je peux témoigner que la police a réalisé un énorme travail sur ses pratiques, notamment sur le sujet des informateurs. Quand je suis entrée dans la police, le policier avait des tontons, et tout le monde y trouvait son compte. On se débrouillait pour qu’il n’apparaisse pas dans la procédure. Le magistrat qui était dans la boucle lui aussi fermait les yeux et les affaires étaient résolues. Et puis un jour, ça n’a plus marché parce que la société évolue, parce que le curseur de l’acceptabilité a été placé plus bas et c’est normal. Un énorme travail a été fait avec la chancellerie afin que les informateurs soient répertoriés et rémunérés et que la loi encadre bien leurs interventions. Les évolutions linéaires, heureuses, bisounours, ça n’existe pas dans notre monde, ni dans la police, ni ailleurs (rire). Et puis, il y a des dossiers comme «L’affaire Théo» qui est une affaire douloureuse à plus d’un titre. D’abord parce qu’il y a eu des blessures graves, ensuite parce qu’il a été dit beaucoup de choses fausses avec des conséquences délétères et qu’il a fallu monter au créneau pour expliquer. On est parti d’une présentation des faits par la victime à laquelle les médias ont donné la parole. Dans le système français, les victimes et les auteurs peuvent dire ce qu’ils veulent mais les services de police, eux, ne communiquent pas. Aux États-Unis, le chef de la police aurait pris la parole et montré les vidéos et la polémique s’arrêtait là. Mais en France ça ne se passe pas comme ça et l’émotion a tout submergé. Imaginez les gens qui, de bonne foi, entendent dire qu’un policier a violé avec sa matraque un jeune gars, on ne peut pas l’admettre évidemment. Il y a eu une réaction finalement assez saine dans une démocratie, sauf que le public ne disposait que d’une seule version. C’est très frustrant et j’ai décidé de m’exprimer dans la presse{104} dans les limites de la loi, pas directement sur l’affaire Théo, mais sur la manière dont fonctionne la police et l’IGPN. En faisant cela, j’espère avoir contribué un peu à faire descendre la pression.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) L’épisode de la BAC Nord à Marseille, en 2012, est un exemple d’une information qui, une fois la situation désamorcée après avoir été montée en épingle par les médias, retombe parce qu’il n’y avait pas autant de policiers que ça à mettre en cause. Un collègue avec lequel j’avais travaillé a fait quelques mois de prison à tort et c’est un traumatisme évident. Pour ce qui est des ripoux, je n’en ai franchement jamais connus, jamais côtoyés, et c’est très bien comme ça. Nous ne sommes plus dans la police des années 60-70 où il y avait des dérives, qui, de toute façon, n’ont jamais été la norme, et nous sommes aussi de plus en plus «fliqués». Je ne pense pas qu’il y en ait réellement beaucoup, même si on ne peut pas nier que parfois un gars pète les plombs. Un gars que je croisais sur les interventions a été mis en cause et mis à pied pour une histoire de trafic de portables. Bon, ça le regarde… On fait un choix de profession, avec une éthique, et sans être forcément exempt de tous reproches on se doit d’être exemplaire et «modélisant» dans notre vie quotidienne. En tout cas, je n’ai pas d’avis positif sur un mec qui choisit de transgresser les règles pour passer de l’autre côté. Là-dessus, je suis intransigeant et c’est normal de l’être.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Je pense que nous sommes un des corps les plus surveillés, encadrés. Dans l’affaire du jeune Théo, si l’IGPN qui est redoutablement efficace avait trouvé quelque chose vous le sauriez. Si les gens connaissaient aussi un peu mieux les mécanismes de contrôle qui peuvent s’exercer sur nous, responsabilité pénale, administrative, personnelle et civile, il y aurait peut-être moins de suspicion. Après, ça reste une police d’hommes et de femmes à l’image de la société. Quand on doit recruter beaucoup de flics, donc avec moins de filtres, peut-être récupère-t-on des gens qui ne sont pas complètement au standard et qu’on n’a pas toujours les moyens de virer efficacement, même au stade de l’école… Neyret, lui, a franchi la ligne rouge très certainement. Et s’il y a eu un tel retentissement, c’est aussi et il ne faut pas l’oublier parce que Michel Neyret était une icône. Ca a été un excellent flic, ce qui n’excuse pas ce qu’il a fait mais ça pose aussi structurellement le problème de la lutte contre le trafic de stups. Un bon «Tonton», ça se paye et même avec le système qui est mis en place, c’est en décalage avec la réalité quand on sait combien pourrait gagner ce mec s’il gardait la came pour lui.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Dans l’affaire Neyret, il faut quand même reconnaître que ce commissaire était un grand policier qui a démêlé de grandes affaires de narcotiques avec des résultats concrets. On ne peut pas le nier. Ensuite, tout reste à établir pour savoir comment on «fait» ces affaires? Je suis persuadé que sa méthode était bonne, mais tout ne semble pas très clair. Lorsque les policiers sont infiltrés dans ces milieux-là, ils vivent avec et ça devient extrêmement compliqué. Alors, maintenant on a compris qu’il ne fallait pas laisser les policiers trop longtemps dans la même spécialité. Pourquoi pas? Mais, on s’est également aperçu que l’efficacité s’en ressentait. Alors, ce n’est pas simple et je pense que les médias ont un très grand rôle à jouer en ajoutant de la profondeur aux sujets et en faisant de la pédagogie, ce qui n’est pas fait. Il faudrait aussi expliquer qu’il faut du temps pour démanteler des réseaux ou des organismes et que le travail est très complexe.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Il y a ceux qui se laissent déborder et perdent pied avec la réalité à un moment, et c’est terrible parce que ça nuit énormément à l’ensemble de la maison; mais ça a toujours existé et ça continuera d’exister. Un policier est un être humain comme un autre, avec ses démons, comme un autre. Quand on fait une connerie, il faut aussi être capable de l’assumer et c’est valable pour tous.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Il est inévitable, vu le nombre d’enquêtes et d’interpellations faites par les policiers, et vu le nombre de policiers, qu’il y ait des «bavures», des policiers malhonnêtes ou tout simplement incompétents. Toutes les professions ont leurs «mauvais», c’est une loi naturelle. Cependant, la plupart des «affaires» ne sont pas dues à de réels comportements fautifs, mais plutôt à un lynchage médiatique. Il y a des brebis galeuses dans notre troupeau mais c’est à nous de les identifier et de les contrôler, non à la presse ou aux réseaux sociaux de les condamner et de les livrer à la vindicte populaire. L’un des principes de base de notre système judiciaire est la présomption d’innocence. Celle-ci s’applique très bien dans la plupart des cas sauf quand un policier est mis en cause. Et oui «La Police de papa» est morte, car papa ne connaissait ni l’hyper information, ni les téléphones portables, ni Internet, ni les réseaux sociaux.


  Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) Chaque profession a ses brebis galeuses et si l’information est connue c’est donc qu’elle n’est pas cachée. Sur mon compte, j’essaye d’apaiser tant que l’enquête n’est pas bouclée et j’envoie parfois un message au SICOP du style Bon courage…! (rire).


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) «L’affaire Neyret» m’a particulièrement marqué parce que je l’ai vu pendant ma formation à l’école quand il est venu avec Olivier Marchal{105} au moment où sortait son film «Les Lyonnais» dont il était le conseiller technique. C’était le mythe du grand policier qui se déplace pour nous voir et aussi une rencontre très sympa avec un grand flic qui transmettait sa passion. C’est le seul policier de ce niveau-là, venu à l’école des commissaires, à être resté manger avec nous. Il nous a dit Vous faites un métier de dingues. Éclatez-vous! et c’est exactement ce que nous avons besoin d’entendre. D’autres policiers qui ont la fibre devraient aller dans les écoles pour dire la réalité du terrain! Après, que Neyret ait basculé et qu’un terme ait été mis, ok très bien, mais il ne s’est pas enrichi. Ce n’est pas une notion d’argent mais plutôt une perte de repères. Il y avait quand même des signes avant-coureurs de la part de personnes restées vingt-et-un ans sur le même poste. Désormais ce n’est plus possible et c’est tant mieux! Et en même temps, il est aussi vrai que les quatre ans règlementaires en poste peuvent être courts dans des schémas de vie alors que la carrière s’allonge, parce que ça correspond à dix postes différents géographiquement sur l’ensemble d’une carrière. Alors, j’ai entendu parler d’un projet de pouvoir rester six ans sur un poste, ce qui me semblerait tout à fait normal, mais rien n’est fait et nous verrons bien. Et puis, dans un autre cas de figure, quand des gars de la BAC de Marseille se sont barrés avec 50 kg de drogues pour les revendre il est clair que ces gens-là n’ont pas leur place, c’est tout. J’ai été touché de près par cette affaire de la BAC Nord, puisqu’elle a éclaté deux mois après ma prise de poste à Marseille. Je pense que tous ceux qui ont été concernés par cette histoire attendent avec impatience que justice soit faite. Ceux qui ont fauté doivent être punis et l’ont déjà été par les sanctions administratives. Quant à la grande majorité des policiers impliqués qui ont été plus ou moins blanchis par l’administration, cette étape judiciaire est importante pour pouvoir définitivement tourner la page. Après, soyons réalistes, ça existera toujours même si maintenant les procédés et scellés de matières sensibles sont vraiment très surveillés. Il devient vraiment encore plus compliqué de passer longtemps au travers des mailles du filet. Ensuite, est-ce qu’on est un ripou quand on ne paye pas au restau? Je n’en suis pas sûr, parce que parfois ce sont des gestes «utiles». Par contre, pour le vrai ripou avéré, la question ne se pose même pas, c’est clair.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) C’est compliqué de porter des jugements, quand on n’est pas impliqué directement et puis pour pouvoir critiquer ou juger quelqu’un il faut déjà être au courant du dossier. On suit par la presse ce qui se passe et même si on peut avoir quelques renseignements en interne qui sont plus des rumeurs on ne peut pas se donner une idée véritable. Mais, il ressort quand même, vis-à-vis de l’opinion publique, une impression de malaise en constatant que des gens qui ont embrassé un métier censé protéger les autres sont parfois à la limite. Ce qui est sûr c’est que nous faisons un métier à base de relations humaines où les choses ne sont pas toujours très faciles. Il faut beaucoup zigzaguer pour arriver au même endroit et on ne peut pas y arriver en ligne droite donc nous sommes confrontés à des délinquants et à du renseignement obtenu auprès de voyous souvent, donc il y a des choses sur lesquelles on est à la limite obligatoirement. Certains ont encore tendance à fonctionner à l’ancienne alors qu’aujourd’hui il y a des méthodes de travail différentes. Peut-être les appliquera-t-on plus facilement avec les nouveaux fonctionnaires? Je ne sais plus quel commissaire a dit qu’à force de vouloir faire une police aux mains propres on a fait une police aux mains vides (rire). Effectivement, quand on fait de la police il y a des méthodes de police et même en essayant de légaliser au mieux, nous ne sommes pas à l’abri parce que c’est un métier humain. Et puis, sur le terrain tout ne se passe pas forcément comme on veut. Nous avons affaire à des voyous rappelons-le et si les gens sont habitués à voir des indics dans les films, quand ça arrive en vrai tout le monde s’offusque comme une vierge effarouchée. Mais quand on veut réussir des affaires, elles passent aussi par ce type d’activités qui permettent de les réussir. Après, il faut mettre le curseur pour savoir jusqu’où aller et ne pas rentrer dans l’illégalité, mais il y a une zone grise sur laquelle on peut avoir des problèmes.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) J’ai travaillé avec un policier qui a fait partie des effectifs qui ont coincé Mesrine et il nous racontait ce qu’il faisait à l’époque. J’ai aussi connu beaucoup de gradés de la police «ancienne version». J’ai aimé travailler avec ces gens-là –j’ai même préféré– parce que le policier d’aujourd’hui est un policier qui devient frileux. Moi, j’ai un franc-parler et je dis les choses fermement même si cela peut-être mal pris mais je ne suis pas là pour être diplomate! Il est impossible de bien faire son travail, de créer de la paix publique, de la sécurité, sans prendre certaines libertés. À la base, pour le policier il y a un terme très important qui évoque le discernement et la capacité à évaluer une situation rapidement. On fait le maximum pour être dans les clous, mais si nous voyons en patrouille un deux roues monté par un individu «défavorablement connu des services de police» pour des trafics de stupéfiants, par exemple, il nous est interdit de le prendre en chasse pour éviter qu’il y ait un accident et qu’on soit encore plus montrés du doigt. Donc, que fait-on généralement? Hé bien, on n’annonce pas qu’on prend en charge et si on trouve trois kilos de shit sur le mec, on va nous dire Bravo les gars! alors que s’il se viande ce sera Pourquoi vous avez fait ça?! Et nous arrivons au flic qui devient frileux parce qu’on ne lui donne pas les moyens légaux et qu’il n’a pas assez de soutien. Tout est lié.


  


  La fusion des polices


  Une fusion entre la Police nationale et la Gendarmerie est souvent évoquée. Pouvez-vous imaginer une seule et même police incluant la Police municipale?


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) La réalité est que «en-haut» tout semble bien lissé, mais ensuite il y a des échelons et c’est une catastrophe parce que chacun veut une belle couverture. Ca redevient plus serein sur le terrain. Quand mes collègues sont en barrage et qu’il y a des gendarmes et des CRS, tout le monde est au barrage, et nous aussi quand on travaille avec le peloton de de gendarmerie de haute montagne (PGHM). D’ailleurs nous mutualisons notre formation des chiens d’avalanche avec les gendarmes qui viennent chez nous se former à leur demande. Les «maisons» police et gendarmerie sont complémentaires mais à l’échelon national, malheureusement, cette fusion semble impossible. C’est un diplodocus, un colibri. Il y a deux cultures, militaire et fonctionnariale, qui s’opposent: corvéables, malléables à souhait et sans syndicat d’un côté et d’un autre des gens qui font huit heures avec un syndicat parfois puissant qui peut faire changer les choses en peu de temps, donc… Après, garde-t-on la gendarmerie et la police avec chacun sa culture différente, pourquoi pas? Mais il faut «qu’en haut» ce soit beaucoup plus direct et ça ne se fait pas parce qu’on a affaire à des hommes et pas des machines. Chacun veut être meilleur que l’autre donc l’ennemi du système, c’est l’homme. Pour ce qui me concerne, j’aimerais bien voir évoluer les choses vers un corps unique chargé du secours en montagne, police-gendarmerie et pompiers. On met tout ça dans un panier, on mutualise les compétences de chacun et on redistribue les bases hélicoptères et secouristes et on s’appelle La Sécurité Civile par exemple, au sens noble du terme.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) La problématique de redécoupage et de regroupement gendarmerie-police est ancienne et ne se résoudra pas en deux jours, donc s’il y a une réforme à mener dans l’avenir, tout doucement et sans tout casser, c’est là que les enjeux se situent. Pour ce qui est de la police municipale, je me rappelle que nous faisions déjà les premières conventions entre l’État et les municipalités qui avaient une police, il y a vingt ans. Ca permet de dégager la Police nationale ou la gendarmerie d’un certain nombre de choses. Franchement, il n’est pas nécessaire de mettre une réserve de policiers ou gendarmes pour la kermesse de l’école maternelle du coin si la police municipale est là. Quand j’ai commencé dans la police, on avait des policiers nationaux qui faisaient la sortie des écoles, il faut se rappeler de ça aussi. Et à l’époque, on parlait déjà de «charge indue». Pierre Joxe, le ministre de l’Intérieur avait dit ok sur les grands axes mais pas sur les petits. À cette époque, les cartes d’identité et les demandes de passeports étaient gérées au commissariat, alors que la circulaire Joxe précisait que ce n’était plus aux mairies de le faire. Ca favorisait la proximité avec les gens mais mécaniquement retirait à minima deux personnes de la voie publique, donc une patrouille. Alors, que veut-on? Privilégier la visibilité, c’est-à-dire la patrouille et le travail judiciaire, ou bien veut-on être connu pour tout? Non ce n’est pas possible. Il y a des règles qui existent et qui pour moi sont très claires, mais je ne suis pas sûre que ce soit le cas pour tous les jeunes policiers à qui on ne les a pas forcément bien expliquées. Même si c’est déjà dans les programmes de l’école, il faut rappeler les missions des deux polices et redéfinir ce que chacun peut et doit faire. Le texte est clair mais c’est autre chose pour l’application parce qu’il est vrai qu’une municipalité riche va privilégier la visibilité de sa police. Pour les uniformes, personne ne le dit mais il y a un texte{106}qui indique que chacun doit être parfaitement identifiable et que les uniformes ne doivent pas être les mêmes. On ne doit pas confondre les policiers entre eux. En Espagne, vous avez la Guardia Civile en vert, la Police nationale en marron et puis les policiers municipaux, La Territoriale, en bleu ou en rouge et ce ne sont pas du tout les mêmes uniformes. Rien n’interdirait de décider que la police municipale soit en marron, par exemple. Tout le monde ne connaît pas les textes, et puis personne n’a osé dire quoi que ce soit aux élus au début des grosses polices municipales du sud de la France… Il y a dans ce pays des choses parfois incompréhensibles qui font partie du domaine du politique sans l’être tout à fait…


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) Face à la délinquance et au terrorisme, il faut mobiliser l’ensemble des moyens. Il faut arrêter les guerres de clochers et il faut tous travailler en complémentarité, mixité et réversibilité, au moins pour les forces d’état. Pour la police municipale, c’est un autre débat…


  Jean-Paul Bachet (Inspecteur général retraité) Un jour ou l’autre, nous ferons l’inverse de ce qui a été fait dans les années 40 quand il n’y avait que des polices municipales, sauf à Paris ou dans les très grandes villes. Et l’État, c’est-à-dire le pouvoir régalien, gardera la police judiciaire, le renseignement et tout ce qui relève du maintien de l’ordre public alors que le reste sera géré par la police municipale. C’est, à mon avis, un des moyens pour rapprocher la police de la population, même si c’est à l’opposé de ce que nous faisons aujourd’hui.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Je pense qu’il ne faut pas qu’on se trompe. Nous avons des différences dans les modes de recrutement, la formation, les prérogatives et les qualifications judiciaires; donc, je pense qu’il faudrait une répartition des missions très claire pour éviter par la suite des problématiques de compétences par exemple. Il y a des textes, bien sûr, mais le problème aujourd’hui c’est qu’en fonction des endroits, vous avez une police municipale pléthorique et une Police nationale qui a de moins en moins d’effectifs. Alors, on met en place des conventions de coordination sous l’égide du préfet, avec le proc, les maires, etc. Un gardien de la paix a douze mois de formation alors que dans la police municipale c’est deux mois et demi. Toutes les polices municipales ne sont pas armées et au niveau juridique un policier municipal ne fera pas de procès-verbal mais un rapport de mise à disposition, donc il y a toutes ces différences qui sont concrètes. Il n’y a que la clarification qui permettra d’éviter des hiatus entre nous parce que nous travaillons de plus en plus en collaboration et que ça rentre dans les habitudes. Et de toute façon, l’Etat n’a plus les moyens de répondre à tout.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Quand un gendarme intervient sur une affaire, il la suit de A à Z, alors que pour le policier primo intervenant c’est de A à B, puis de B à C ça va passer dans les mains de quelqu’un d’autre, etc, jusqu’à ce que ce soit conduit jusqu’à la justice. On se spécialise dans la police, alors que dans la gendarmerie, on traite tout. Je ne porte pas de jugement, je dis juste que c’est une autre organisation. Alors, le mariage police-gendarmerie ne peut pas marcher, déjà, parce qu’en créant deux entités de police comme c’est le cas, on a divisé pour mieux régner. Des privilèges ont été accordés aux uns et aux autres et on voudrait revenir en arrière, ce sera compliqué. Heureusement que la police municipale existe. Comme nous sommes clairement en carence d’effectifs, bien souvent, des missions qui ne peuvent pas être assumées lui sont déléguées. Ensuite, en fonction des communes et des budgets allouées à cette police, il y a les moyens qui suivent. À Orléans, par exemple, il y a un service de motocyclistes, de bons véhicules, de l’armement, et ce sont de bonnes conditions pour travailler. Il faudrait, peut-être, lui donner un statut judiciaire un peu plus conséquent, ou alors carrément qu’elle n’existe plus et que les effectifs soient réinjectés dans le national avec les budgets afférents bien entendu. Parce que la grosse différence entre nos deux polices c’est le budget et les fonds injectés par les mairies pourraient alors être réattribués. En termes de salaires, certains policiers municipaux sont bien mieux payés{107} que nous. Quand je vois que la Cour des comptes dit que nous coûtons cher, je veux bien mais il va falloir trouver une solution si on veut que nous soyons efficaces. Il va falloir nous expliquer parce que je ne suis pas un policier Fisher price avec des bras interchangeables… Le conflit n’est pas entre les effectifs, mais plutôt entre les entités. Nous avons quand même besoin de cette PM qui nous supplée dans certaines missions, mais à côté de ça, si nous disposions d’autant de moyens que certaines d’entre elles, nous serions peut-être plus efficaces. Il y a des pistes de ce côté-là, pourquoi pas?


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Pour la police municipale, il y a eu des a priori, quand il y avait de simples gardes champêtres ou des policiers au rabais, mais, depuis, il y a eu une grande évolution et spécialisation au sein de ces polices. Dans une petite commune, vous pouvez avoir quatre policiers municipaux dont le rôle est plus proche de celui du garde champêtre parce que la commune en a besoin, alors que dans d’autres agglomérations, où il y a plusieurs centaines de policiers municipaux, c’est une force de sécurité intérieure. Je suis plutôt sceptique sur le fait que ce soit le «bras armé» d’un maire, d’un petit édile qui voudrait sa garde prétorienne. Ici à Marseille, je vois plutôt la police municipale comme un acteur au sein d’un ensemble, en pleine complémentarité de notre travail. Les policiers municipaux passent des concours d’agent territoriaux et ça ne me fait pas peur quand on parle du poids du maire sur le recrutement, je ne suis pas inquiet du tout. Je pense que les deux peuvent se côtoyer, mais je n’ai pas assez de recul pour avoir un avis tranché.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) Franchement j’en doute. Par contre, la police municipale prend de plus en plus le pas sur la Police nationale. Je pense que c’est dangereux. Nous avons besoin d’une Police nationale forte, disposant de moyens et faisant appliquer, sur l’ensemble du territoire national, les lois de la République.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Je suis pour que les forces soient beaucoup plus rapprochées. Parfois, il y a des doublons avec la police municipale quand sur certaines situations chacun fait son rapport ou bien alors que nous sommes obligés de faire plusieurs fois la même chose pour la même procédure parce qu’ils n’ont pas le pouvoir judiciaire notamment. Je suis également d’accord pour que la PM porte l’arme, en veillant à bien encadrer légalement les choses, parce que ça reste tout de même une police du maire{108} qui peut leur imposer de faire des choses et parfois ça peut être assez flou au niveau de la légalité. Certaines polices municipales prennent de plus en plus d’ampleur et on peut se demander si, un jour, elles ne vont pas remplacer la Police nationale. Il faut donc veiller à ce qu’il n’y ait pas une «guerre des polices» dans dix ans. En clair, selon moi, la police et la gendarmerie doivent être nationales, donc la police municipale n’est peut-être plus dans ses prérogatives dans certaines de ses missions actuelles. À moins que l’objectif à long terme au niveau politique soit d’enlever les polices et gendarmeries pour ne mettre que des municipales? À Lyon, ils sont en train de faire une préfecture de Police, un peu sur le même système que celui de Paris, avec une autonomie assez large, et on dirait qu’on enclenche quand même un certain mouvement. En tout cas, cela pose des interrogations. Alors, peut-être faudrait-il, non pas former une seule police, mais garder les identités distinctes de la police et de la gendarmerie et pouvoir basculer plus facilement de l’une à l’autre avec des formations adaptées. Et pourquoi ne pas prendre exemple sur la Suisse qui a déjà réalisé une «fusion» police-gendarmerie? Sur leur uniforme, ils ont les deux appellations inscrites et dans les cantons on les appelle des gendarmes et en villes des policiers. Ils ont la possibilité d’aller travailler dans telle ou telle zone, alors qu’en France il arrive que les gendarmes ne viennent pas en zone police et inversement, sauf en cas d’extrême urgence, parce qu’il y a toute une procédure compliquée.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Je pense que ça va être compliqué de mélanger tout ce monde et de les faire travailler ensemble car nous avons une façon fondamentalement différente de travailler. Franchement, je pense vraiment que les policiers sont beaucoup plus à même de résoudre des affaires criminelles que les gendarmes. D’ailleurs, sur les affaires Alexia, Maëlis, Grégory etc, nous n’aurions jamais fait comme ça. Je pense qu’il faut laisser les affaires criminelles à des services ultra spécialisés qui ont des réflexes qu’un service plus généraliste n’aura pas. En Belgique, ils ont mélangé les policiers et les gendarmes et officiellement il est dit que ça fonctionne bien, mais moi qui suis déjà allée plusieurs fois en mission là-bas, faut pas rêver, ça ne fonctionne pas. Même si tout le monde a la «casquette» policier, il y a les anciens gendarmes et les policiers d’«origine», et il y a des incompréhensions entre eux. Nous ne sommes pas formatés de la même façon. Je trouve que les policiers sont beaucoup plus habitués au système D, à l’improvisation. À la Crim, il y a une maxime que j’aime bien «Le vrai n’est pas toujours vraisemblable». C’est-à-dire que dans une enquête il faut s’attendre à tout, une mère peut tuer son fils par exemple. Il faut être d’une ouverture d’esprit extrême pour pouvoir prendre une affaire criminelle et la résoudre en imaginant tout. Et je pense que la police a cette richesse d’avoir des gens de différents milieux, niveaux scolaires ou universitaires, avec des tempéraments et des caractères très disparates. Les gendarmes, sont plus formatés, cadrés, et il y a beaucoup moins de facultés d’adaptation et de liberté d’esprit que les flics. Par contre, ils sont beaucoup mieux organisés que nous: ils vont arriver à mettre deux heures seulement pour organiser une battue avec 250 gendarmes. Mais le nombre ne fait pas forcément la force et l’efficacité et je pense vraiment qu’ils sont trop cadrés pour pouvoir avoir l’imagination qui peut permettre de résoudre une enquête criminelle. Pour ce qui concerne les policiers municipaux, pour moi franchement ça reste quand même des employés municipaux. Je respecte leur travail et heureusement qu’ils sont là, mais ils doivent faire de l’ordre public parce qu’ils ne sont pas formés pour faire des enquêtes. Si j’étais ministre, je proposerais que la police récupère tout ce qui est services spécialisés et qualifiés «Crime»: le banditisme, les stups, la Crim, le terrorisme, le gros financier. En tout cas les mélanger tous, je ne pense pas que ce soit une bonne idée ni très constructif et ça ralentirait plutôt la machine qu’autre chose.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) La différence entre la gendarmerie et la police est juste historique. Il y a cette image de proximité collée aux Gendarmes qui ont la possibilité d’être plus proches de leur population alors que la police à celle de mecs parqués dans leurs véhicules sans contact avec les gens. Mais parce qu’ils n’ont pas le temps! Je ne dis pas que les gendarmes n’ont rien à faire (rire), mais les secteurs ne sont pas les mêmes et il y a une grosse différence de méthode de travail aussi. J’ai des amis qui ont décidé de rentrer en gendarmerie et, comme nous sommes voisins de secteurs, nous communiquons beaucoup, mais directement, sans passer par la case station directrice qui nous gère. Au départ, nous n’avions pas ce contact jusqu’à ce que j’aie un pote dans la gendarmerie et depuis on s’échange des infos. Le problème est que nous faisons tout à part: entraînement et formation, alors que si nous sommes une même «famille», je ne vois pas pourquoi chacun fait à sa sauce. Maintenant, si on regarde bien, nous n’avons pas le droit d’avoir une police militaire, donc même eux ne savent pas quel est leur statut exact. Ils ont cette «histoire» militaire mais ils sont restreints sur les mêmes droits que nous, surtout depuis qu’on s’est alignés sur le même cadre de légitime défense. Il y a très peu de choses qui nous différencient et je pense que c’est plus une question de hiérarchie. Nous sommes séparés par secteurs alors que nous devrions mutualiser les moyens et surtout la communication. Il peut se passer des choses en secteur gendarmerie sans que nous le sachions alors que nous sommes voisins. En ce qui concerne la Police Municipale, je la pense complémentaire et la vois un peu comme la «police du quotidien» dont parle le Président parce que je ne pense pas que nous, nous ayons les moyens de le faire. La Police nationale resterait sur le régalien en faisant ses tâches habituelles et serait associée à la police municipale dont l’avantage est qu’elle est plus sur le terrain et connaît son secteur. Même si aujourd’hui, certaines petites communes se mutualisent, le secteur n’est pas aussi grand que le nôtre et la PM a possibilité de rentrer en contact avec leur population, d’en avoir le temps, et ça peut aussi amener une logique de communication pour avoir des informations récoltées sur le terrain. Ce serait super compliqué à mettre en place, parce que nous ne sommes pas du tout sur la même base de recrutement, de gestion de situation et de contrat tout simplement. Mais au final, ce sont des policiers comme les gendarmes, c’est ce qui résume le métier. L’échange d’informations ne devrait pas être restreint parce que le policier municipal qui patrouille prend le même risque que moi en contrôlant, par exemple, un véhicule signalé sur un braquage alors qu’il n’a pas été informé de ce fait. On peut également croiser, ou poursuivre, un véhicule enfui d’un secteur gendarmerie vers notre secteur sans savoir pourquoi alors que les gendarmes ont l’information. En clair, la Police nationale et la gendarmerie devraient être réunifiées avec chacune son appellation, et les informations devraient venir du même endroit.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) C’est compliqué, et non, ça n’est pas fait (rire). Il y a toujours une scission entre les deux institutions, mais le fossé n’est pas immense puisqu’au quotidien on arrive quand même à travailler ensemble. Pour notre département par exemple, au niveau hiérarchique il y a de bonnes relations, ce n’est pas le problème. C’est plutôt que nous n’avons pas la même façon de travailler, de voir les choses, ni la même organisation ou chaînes de commandement. La gendarmerie a beau être rattachée au ministère de l’Intérieur, elle reste quand même une structure militaire. Alors, est-ce qu’on réforme la police ou la gendarmerie? C’est ça la question (rire). La police ne pourra jamais travailler comme la gendarmerie sous forme de structure militaire parce que c’est très hiérarchisé et il n’y a pas de syndicats par exemple alors que chez nous ils participent à la vie policière et sont consultés. Peut-être qu’ils aiment ce côté militaire et très hiérarchisé, donc ils ont un petit peu plus de mal à passer dans une structure policière. Il est impossible aujourd’hui, de dire lequel prendrait le pas sur l’autre comme ça a été le cas en Belgique où il y avait la police et la gendarmerie avant de créer une seule entité POLICE. Cette structure un peu hiérarchisée et pyramidale fonctionne beaucoup mieux que la nôtre complètement horizontale avec beaucoup de directions et de têtes pensantes, de hiérarchie, et ça n’est pas forcément bon. La police municipale, de son côté, n’a pas les mêmes fonctions ni les mêmes compétences que la Police nationale. Chaque maire créé sa propre police municipale, comme à Nice par exemple qui a une belle PM ou sur Nancy qui la développe avec de beaux véhicules et où les effectifs sont mis en valeur. Après, ils nous soulagent sur certaines missions et parfois vont nous donner un coup de main ou se substituer à nous parce que, malheureusement, nous ne sommes pas toujours disponibles pour toutes les interventions. Donc, ils nous complètent. De là à fusionner, c’est une autre histoire, parce qu’il y a une façon de voir les choses totalement différente de la nôtre et puis ils sont sous la coupe des maires. Ils obéiront aux directives de l’élu et donc aussi de l’opinion publique puisque le maire va faire en sorte de satisfaire cette opinion publique. Je pense qu’il y a de la complémentarité, mais de là à fusionner, non.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Je pense qu’on a beaucoup à apprendre d’un corps comme de l’autre. Il y a du très bon et du moins bien chez les gendarmes et vice versa. Mais je pense que pour l’instant, le mariage n’est pas consommé. Il y a beaucoup de méthodes chez eux qu’il serait super intéressant de transborder chez nous, notamment au niveau des logiciels informatiques. Ils ont une latitude beaucoup plus grande et je pense que la police pourrait s’en inspirer. Mais les réticences et les divergences proviennent plus des hiérarchies haut placées que sur le terrain parce que nous somment parfois amenés à les côtoyer et ça se passe en bonne intelligence. En ce qui concerne les rapports avec la police municipale, je trouve ça très bien parce que ça désengorge notre police sur des missions délégables comme des infractions mineures ou des choses qui ne font pas partie de notre cœur de métier. Ça nous permet de nous concentrer sur des choses plus «sérieuses» et c’est aussi une assistance non négligeable parce qu’une police municipale connaît bien sa commune. Ce sont des policiers de proximité qui font les marchés et qui représentent la ville et non pas l’État. Donc, s’il y a un problème les gens peuvent écrire un courrier au maire et espérer une réponse plus rapide. Donc, je suis complètement pour la police municipale et son armement aussi, avec une formation calquée sur la nôtre mais moins longue, sur la procédure pénale, et surtout sur le maniement des armes et les techniques employées.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Fusion, je ne sais pas, mais je pense que la confusion se fait déjà par certains usagers et le gros challenge est d’affiner les protocoles déjà établis, sur des missions claires par rapport à chacune des entités, Police nationale, gendarmerie et police municipale. Chacune des «maisons» a des facilités à intervenir sur certaines situations, mais en fonction de la superficie du secteur. Je ne suis pas sûr qu’en Seine-et-Marne cela puisse s’appliquer comme en Creuse. Ensuite, il faut amplifier les points de convergence et d’ailleurs des stages se font déjà entre police, gendarmerie et police municipale.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Je forme pas mal de policiers municipaux et je travaille souvent avec mes collègues gendarmes. Aujourd’hui, il est indispensable d’avoir une seule direction pour toutes les forces de l’ordre. La même formation, la même coordination sur le terrain, le même équipement et les mêmes protocoles parce qu’on se rend compte qu’on fonctionne sur des fréquences radio différentes et qu’on ne peut pas communiquer en direct, quand il se passe quelque chose de grave. De plus, nous assistons de façon récurrente à des guerres de clochers car chacun veut défendre son institution. Je parle des responsables et pas des opérateurs qui évoluent sur le terrain. Nous l’avons vécu à Montferrier{109}, il y a quelques années: cette nuit-là, nous avons assisté à une guerre de compétences entre la gendarmerie et la police, alors que l’objectif premier devait être de sauver des vies et de neutraliser le tueur. L’antenne du RAID locale qui était sur place a été bloquée par un lieutenant-colonel de gendarmerie qui voulait absolument que ce soit le GIGN qui intervienne, sauf que ces derniers sont arrivés une heure après et que l’individu avait pu s’enfuir du site. En voulant à tout prix privilégier une unité de son institution, ce lieutenant-colonel a permis à l’individu de prendre la fuite. Cela ne doit plus arriver. Concernant nos collègues de la police municipale, régulièrement confrontés aux mêmes problématiques que nous et qui sont également sur la voie publique en permanence, il n’est pas normal, par exemple, que nous ne puissions être sur les mêmes fréquences radio. On ne fonctionne pas du tout de la même façon, alors on peut imaginer que les policiers municipaux dépendent du Ministère de l’Intérieur ou d’une «direction centrale», pour éviter justement que ces policiers deviennent des porte-drapeaux des élus locaux.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Sur le fond, je pense qu’il est nécessaire, surtout en période de restrictions économiques et de crise financière, de trouver des solutions pour mutualiser un certain nombre de fonctions partagées ou en doublons, entre la police et la gendarmerie. Il faut aussi parvenir à ce qu’on appelle une coproduction de sécurité, y compris avec les polices municipales qui peuvent décharger la Police nationale de certaines activités souvent considérées d’ailleurs comme des tâches indues par la base. Après, il y a les effets d’annonce politique: mariage est peut-être un terme un peu exagéré car il ne faut pas oublier que la gendarmerie s’ancre dans une culture historique militaire. Nous pouvons avoir des vues similaires sur la façon de travailler mais je pense qu’il ne faut pas, pour autant, faire abstraction de toute cette culture et ces traditions importantes qui ont façonné l’arme. De la même façon qu’il ne faut pas considérer que la police puisse se fondre dans une espèce de moule plus protéiforme, je pense qu’il faut respecter un certain nombre de paramètres. Maintenant, l’idée fondamentale de fusionner certaines structures ou de les intégrer dans des structures complémentaires ou de coordination est une bonne chose comme par exemple, la force d’intervention rapide (FIR) qui va coordonner l’action du GIGN et du RAID et ses déclinaisons franciliennes ou provinciales. Tout comme la création d’un service central de police technique et scientifique qui va rassembler un certain nombre de compétences dans un même établissement. Et puis, il ne faut pas oublier que l’existence de ces deux composantes correspond aussi à un découpage judiciaire et administratif de la France, entre zones rurales et zones urbaines. Pour ce qui concerne les polices municipales, je suis plutôt partisan de leur existence parce que je considère qu’il y a des missions de police qui peuvent parfaitement être déléguées en termes de prévention et de sécurité routière notamment. En Seine-Saint-Denis, nous avons des situations très contrastées avec des municipalités qui pour des raisons politiques ou idéologiques ne veulent pas entendre parler de police municipale alors que d’autres les développent de façon intelligente. Il faut bien sûr une formation adaptée, parce qu’il ne s’agit pas non plus d’habiller n’importe qui en lui disant qu’il est policier municipal et qu’il peut faire n’importe quoi. Il y a des règles d’emploi très strictes, des procédures, un code de procédure pénale notamment qui prévoit un certain nombre d’actes réalisables ou pas et je pense que, si les gens sont bien recrutés et formés, la collaboration en bonne intelligence avec la Police nationale peut se faire. Nous sommes très loin de ce qui se passe aux États-Unis pour énormément de raisons et notamment du fait d’un jacobinisme administratif qui est toujours de mise. Il n’est pas question de déléguer les prérogatives régaliennes aux polices municipales, notamment les compétences judiciaires même si elles en demandent un peu plus. À Nice, par exemple, la police municipale est très développée avec d’importants moyens et c’est vrai que les municipalités pauvres qui auraient besoin justement de policiers municipaux pour prévenir un certain nombre d’incivilités vont être un peu les dindons de la farce si elles n’ont pas de moyens. À charge pour les politiques d’envisager, pourquoi pas, une forme de redistribution de la manne financière. Il ne faut pas oublier que les polices municipales fonctionnent avec des fonds qui sont aussi ceux de l’État. Peut-être que les préfets seront à terme des arbitres de l’emploi des policiers municipaux? C’est vraiment de la politique fiction, alors un regroupement de toutes ces forces… (rire) Culturellement parlant ça me paraît très très difficile et un peu compromis comme projet. Est-ce que les Américains se posent la question? Je ne pense pas. Ils parlent de la police au sens générique du terme et voient ensuite les uniformes avec les différentes missions.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Ma sœur est policière municipale, donc je vais faire attention (rire). Contrairement à il y a quelques années où le policier municipal était là pour «pruner» les gens dans la rue, la tâche s’est énormément diversifiée aujourd’hui. Ils font beaucoup d’interventions de police et, souvent, nous viennent en assistance quand nous n’avons pas les effectifs suffisants. En ce qui concerne l’armement, pourquoi pas? Mais, il faudrait une formation un peu plus soutenue. Nous, policiers, avons un an de formation et déjà je trouve que c’est très peu, alors il faudrait se pencher sur la question. Le chef de service est le maire, donc c’est plus compliqué pour eux d’avoir des centres de formation. En France, nous avons une vieille structure administrative et c’est déjà super compliqué entre police et gendarmerie, alors s’unir aux polices municipales serait un vrai capharnaüm, je pense. Il y a toujours eu cette «guégerre» entre police et gendarmerie alors que, sur le plan purement «cyno», nous faisons la même chose avec pratiquement le même schéma de travail. On ne peut même pas imaginer une fusion parce que ça bloquera toujours «en haut», au niveau des grands pontes des deux côtés. Il y a quelques années, nous devions déménager du Chesnay (78) pour partir au camp de Beynes (78) où se trouve le groupement de gendarmerie avec leur brigade canine. Leurs structures et les maîtres-chiens étaient prêts à nous accueillir, sauf que le Lieutenant-colonel de gendarmerie n’a pas donné suite…


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Je crois foncièrement que Madame Michu a beaucoup de mal à faire la différence entre un gendarme, un policier et un policier municipal. Pour ce qui est de la «guerre des polices», elle continue certainement à persister sur d’autres champs problématiques. On s’aperçoit par exemple qu’il a fallu un bon moment pour que les polices européennes s’entendent en matière de terrorisme. Les frictions, police-gendarmerie ont existé, oui, et elles ne sont peut-être pas prêtes de s’éteindre. Mais c’est une guerre politique avant tout. En Seine-et-Marne, dans les années 90, nous nous entraidions lorsque nous étions dans la même problématique de Rave party que ce soit en zone gendarmerie ou police. Ensuite, ce sont aussi des histoires d’hommes, d’êtres humains et ça peut être un problème de formation. Si certains entretiennent une inimitié ça continuera à perdurer. Je ne sais pas si nous ne reviendrons pas, un jour, à ce qui existait avant la naissance de la Police nationale et si les polices de base ne seront pas des polices municipales. Quand on voit, par exemple, l’équipement de la police municipale de Lyon, de Marseille ou de Nice, ça pose problème quand même. Parce que les gens, en voyant passer un véhicule sérigraphié, ne font plus la différence. Ils ont les mêmes équipements et parfois même mieux. C’est un vrai souci. Ca veut aussi dire un budget différent, le maire met l’argent là-dedans plutôt qu’autre part. Est-ce-que les gens ont conscience de ça? Je ne sais pas. On pourrait aussi parler des polices privées, des vigiles, qui prennent de plus en plus d’importance. Ca choque certains de mes collègues de voir que c’est une entreprise privée qui gère la sécurité de l’École Nationale Supérieure de la Police, par exemple, alors que ça fait vingt ans que la sécurité des hôpitaux militaires est gérée par le privé. C’est une évolution budgétaire certaine.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) En tant que directeur des services actifs, j’ai eu 250 gendarmes directement sous mes ordres au service central du renseignement territorial et je travaillais très régulièrement avec mes homologues de la gendarmerie. Il faut distinguer deux choses: la capacité à travailler ensemble sur des missions communes pour le service public, et la logique d’institution qui est beaucoup plus forte pour la gendarmerie parce que c’est une maison ancienne, multiséculaire avec des traditions et qui a du mal à adapter son dispositif. La Police nationale est beaucoup plus jeune puisqu’on ne date que de 1943, donc nous avons encore du chemin à faire et il faut bien se garder de comparaisons qui seraient trop hâtives. Nous ne cherchons pas à fusionner et même si des services communs ont été créés ce n’est pas une fusion: chacun garde son statut, ses modes de déroulement de carrière. D’abord ce serait très compliqué et puis a-t-on vraiment intérêt? Je ne pense pas. Les politiques de tout temps ont traité d’égal à égal police et gendarmerie à 50/50, or la gendarmerie ne représente pas 50% du travail de sécurité mais 25 à 30% au plus. Sur le terrain il y a de plus en plus d’affaires judiciaires qui se traitent ensemble en coopération et au plan du renseignement les doublons d’avant la réforme de 2014 n’existent plus. En ce qui concerne la police municipale, il faut rappeler que le maire, dans le code général des collectivités locales, a des prérogatives de police, tranquillité et sécurité publique. Donc, elle est un des moyens pour les maires de remplir ces prérogatives. Ensuite, la loi de 2007 sur la prévention de la délinquance confie au maire un rôle important, majeur et leader en termes de prévention de la délinquance, donc il lui faut un outil. Ceci justifie l’existence de la police municipale que les maires, par ailleurs, ne sont pas censés diriger, ce sont des fonctionnaires qui le font. Le maire va dire Je veux que mes rues soient propres, donc j’organise un ramassage des poubelles et comme les gens sont sales j’organise la verbalisation de ceux qui jettent des papiers par terre et il se donne les moyens de faire respecter le stationnement dans les rues principales pour prévenir les risques d’accidents, réduire le sentiment d’insécurité, permettre aux mamans de passer sur le trottoir avec leurs poussettes etc. Ensuite, il a une police municipale avec un chef de police municipale qui décline ces missions. Et puis, il y a un texte qui spécifie une partie des vêtements de la police municipale pour les différencier de la Police nationale, de façon à ce que la population ne fasse pas la confusion. Après, il y a la communication politique mais ce n’est pas un problème. Les polices municipales sont en train de «grandir» et les textes sur leurs compétences et leur organisation existent. Désormais, il y a une filière administrative de directeur de police municipale avec des gens recrutés et formés. Tout n’est pas parfait, mais ça monte en performance. Je crois, et c’est un peu un des sujets de la police de sécurité du quotidien, que quand il y a Police nationale et municipale il faut vraiment organiser la complémentarité des missions pour éviter la redondance et le gaspillage. Il faut l’organiser dans le cadre d’un partenariat et d’un accord avec les élus parce que c’est quand même leurs moyens qui sont engagés. Nous avons commencé à le faire dans le cadre de la police de sécurité du quotidien et de mon point de vue il faut aller plus loin. Il faut que la police municipale fasse ce pourquoi elle est créée et qui nous permettra de nous concentrer sur ce que personne d’autre que nous peut faire en termes de missions. Nous avons déjà progressé en mettant en place l’interopérabilité radio alors qu’il y a dix ans, il n’était pas question qu’on prête un poste radio «police» à la police municipale.


  Laurent Legrand (Major retraité) Je suis pour le développement des polices municipales parce qu’elles sont, aujourd’hui, souvent formées dans des structures de la Police nationale, notamment à l’école de police de Nîmes avec une formation solide en matière juridique, technique et professionnelle. Donc, je n’ai aucun souci, mais l’envers du décor est la différence entre les communes riches ou pauvres. Les polices municipales gagneraient à travailler sur des communautés de communes alors qu’elles ne travaillent que sur le ressort d’une commune et ne peuvent en sortir. La commune «riche» de la communauté verserait au pot commun pour que tout le monde soit protégé de la même façon dans cette circonscription. Alors, effectivement, certains maires outrepassent leurs droits, mais il faut savoir qu’un maire n’a pas tous les pouvoirs non plus. Pour l’implantation des caméras de vidéo-protection, par exemple, les maires sont aidés par le fonds interministériel prévention délinquance et quand on leur verse les fonds le Préfet demande l’avis des services de police. Celui-ci est généralement suivi parce que si le maire travaille seul, sans l’assistance des services de police, nous émettonm un avis négatif et il n’a pas de sous. Donc, il comprend très vite qu’il a tout intérêt à faire du partenariat actif. L’état a trouvé là un levier important pour faire participer les maires. Pour ce qui est du rapprochement avec la gendarmerie, il faudrait que tout le monde devienne policier ou gendarme, mais comment faire? Ce serait quand même très compliqué à mettre en place du jour au lendemain, même si les choses ont déjà évolué. La formation des référents sureté est déjà faite en commun dans un cursus de cinq semaines et on s’aperçoit que nous ne sommes pas très différents. Mais, c’est vrai que les gendarmes n’ont pas du tout les mêmes problématiques que nous, en matière de violences urbaines par exemple, et les grosses affaires leur sont retirées au profit des PJ. On a pu voir que même s’ils ont réussi dans de grandes affaires, ils en ont loupé pas mal aussi. Il faut reconnaître que la gendarmerie a de très grands spécialistes qu’elle a su former, mais en matière de police judiciaire, ils sont un peu à la traîne.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) La réalité est que les missions ne sont pas les mêmes, et c’est important de le dire. Contrairement à l’approche de la PM qui est locale, la force de la Police nationale réside en une réflexion nationale et stratégique. La PM, en matière de missions, d’objectifs à atteindre, de finances et de ressources humaines, est sous l’autorité à minima d’un maire et ce n’est pas la même chose. Il faut arriver à trouver une complémentarité parce que la police municipale, comme les entreprises de sécurité privées, prend de plus en plus de place, C’est une évolution à prendre en compte mais il ne faut pas que la Police nationale devienne une police sous-traitante ou de gestion des interventions et interpellations de la PM. Chacun doit rester dans son champ d’action avec suffisamment de moyens. Après, en ce qui concerne le regroupement en une seule police, c’est une question stratégique. Placer tout le monde sous la même appellation voudrait dire réunir toutes les missions allant du chat dans les arbres jusqu’à l’acte terroriste, ce qui peut être compliqué. Ensuite, il y aurait aussi le transfert des pouvoirs qui relèvent du maire, du ministre, du Directeur Général, etc. Donc, il vaut mieux trouver un équilibre entre nos deux structures, mais ce sont des choix stratégiques et politiques. Après, il faut peut-être revoir l’approche de la communication et donner les moyens au niveau local avec un communicant ayant une compétence avérée et reconnue. Il ou elle aurait la capacité d’agir rapidement et de répondre aux sollicitations des médias locaux en toute autonomie dans le cadre général des orientations données par la hiérarchie.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) D’abord, il faut savoir qu’historiquement la police est née de la fusion des polices municipales en sûreté nationale en 1935. L’histoire est un balancier qui part dans un sens et revient dans l’autre. À l’avenir, il se pourrait que les polices municipales se concentrent sur cette police du quotidien et de proximité, et que la Police nationale, qui coûte cher, se concentre sur des missions plus nationales ou internationales: les grands trafics, les renseignements etc. Pourquoi pas? Le constat est quand même que la Police nationale est de moins en moins visible sur la voie publique et qu’il y a des polices municipales dans les villes qui en ont les moyens. Alors, c’est plutôt une police du maire, c’est vrai, mais ça peut se changer, se modifier. La question est de savoir si la police a les moyens de retourner sur la voie publique, faire ce vrai travail de police et d’occupation de la voie publique? Dans l’organisation du travail et dans les tâches qui incombent il y a le sujet de la procédure pénale. Il faut basculer dans une procédure beaucoup plus allégée pour la police qui pourra se recentrer sur sa mission principale. Mais, il n’empêche que la Police nationale a quand même «déserté» certaines activités. Alors, il y aura toujours la distinction entre les deux polices, nationale et municipale, mais les missions devront être à nouveau précisées après cette période d’entre-deux où nous sommes: toutes les villes n’ont pas une police municipale, donc les situations sont complètement différentes et il y a de vraies inégalités dans les territoires. Les communes les plus fortunées sont quand même celles qui sont les plus sécurisées actuellement.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) J’ai une très haute opinion de la gendarmerie parce que j’ai des copains et un cousin qui y travaillent à Aubagne. Nous sommes complémentaires parce que les missions qui leur incombent sont en dehors des villes, et puis nous sommes amenés à faire des missions conjointement sur des manifestations, des rencontres de football quand il y a des matchs à haut risque par exemple et ça se passe très bien. Pour la Police municipale, force est de constater qu’elles sont grandissantes dans les villes et notamment à Marseille où elle a été armée, ce qui est une très bonne chose parce que ses agents sont des représentants, en tenue, de l’Etat, comme nous. Ils travaillent de plus en plus sur les mêmes secteurs que nous et, même s’ils sont limités par leurs compétences en raison d’un statut différent, il n’empêche qu’ils font le même boulot sur la voie publique et en patrouille. Après, c’est l’éternel débat qui consiste à se demander si on devrait, ou pas, passer au système américain avec la Police nationale qui deviendrait comme le FBI et la police municipale aurait donc des moyens supplémentaires. Le seul truc qui pourrait poser problème, c’est que les policiers municipaux ne soient pas tous égaux pour l’équipement en fonction de la politique du maire ou des moyens de la commune. Et puis, quand on a des besoins humains et de logistique, c’est une bonne chose que les décisions soient plus rapides et prises en local. Je vois bien quand on fait des missions extérieures sur le département qu’il y a souvent des policiers municipaux. Que ce soit sur Istres, Salon, Nîmes, Marignane, Martigues, on côtoie tout le temps les chefs des polices municipales, on croise le maire et on se dit que les mecs ont envie. Alors leurs missions s’étendent, et force est de constater qu’ils sont parfois plus nombreux en moyens humains et mieux équipés que certains effectifs de commissariats du coin. Au cours de ces dernières années, il m’est arrivé de faire des «inters» communes avec la police municipale parce qu’ils ont un centre de supervision urbain (CSU) très performant avec des caméras partout. Et puis, le chef de la police municipale, Marc Labouz{110}, que j’ai côtoyé, est un ancien de chez nous. Avec le passé qu’il avait comme policier, je ne pense pas qu’on l’ait pris au hasard, ce Monsieur. En tout cas, sur la voie publique nous ne ressentons pas ce «pouvoir» du maire sur la PM et qu’il fasse patrouiller ses gars de nuit dans certains quartiers alors qu’avant ça ne se faisait pas, je trouve ça très bien. Si j’étais un citoyen lambda, je serais content de voir du bleu et constater une occupation de terrain. Les missions et les prérogatives ne sont pas les mêmes et la PM fait des «mises à dispositions» parce qu’elle ne peut pas faire d’interpellations et je peux comprendre la frustration des agents. J’ai aussi constaté que pas mal d’anciens gendarmes ou policiers font la passerelle pour passer en PM, c’est à souligner.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Les relations police-gendarmerie sont essentiellement des questions de personnes. La gendarmerie, en se basant sur une norme européenne a, sans doute, la crainte de disparaître parce qu’elle est une force de sécurité d’essence militaire et que les normes européennes prévoient que ça ne doit plus exister. Paradoxalement, ça leur donne une force notamment en termes de communication, et plus précisément en direction du politique où ils sont meilleurs que nous. Donc, ça nous agace parce que nous sommes toujours un peu dans cette lutte du fils préféré. Le problème sera résolu quand nous aurons une seule force de sécurité intérieure. Je le souhaite, tout comme je souhaite qu’il n’y ait plus de gendarmerie et qu’elle soit intégrée dans la police comme le demande les normes européennes d’avoir des forces de sécurité civiles. On n’est pas arrivés (rire) et notamment parce qu’il y a de grosses résistances. La police municipale, quant à elle, est de la coproduction de la sécurité qui reste liée aux politiques. Sur Alès, j’ai super bien bossé avec la municipale et heureusement qu’elle était là. Il peut y avoir des luttes pour être premier de la classe parce qu’il y a des PM extrêmement bien dotées en effectifs mais nous ne sommes pas sur les mêmes métiers. À partir du moment où la PM n’est pas sur les fonctions régaliennes du judiciaire et du maintien de l’ordre public, ça peut marcher. Gendarmerie-Police nationale font le même métier, ce qui n’est pas le cas de la Police municipale. Ils sont policiers, armés, mais font essentiellement respecter les arrêtés du maire. Ils interviennent sur le flagrant délit en renfort, mais ils ne font qu’interpeller et ne font pas l’enquête. Si cela reste très clair comme ça, bien borné, avec un arsenal législatif qui le permet, pour moi ça ne pose pas de problème.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Les polices municipales se sont créées sur des phénomènes de besoins alors que la Police nationale ne faisait plus suffisamment de présence sur la voie publique. Nos policiers ont de plus en plus d’enquêtes à traiter et sont donc de moins en moins sur le terrain, c’est évident. Donc, aujourd’hui, la police municipale fait de la voie publique, des interpellations mais pas de judiciaire. Donc, quand la PM arrête un individu, la Nationale doit ensuite gérer le dossier au commissariat et ça rajoute encore des procédures. Il est intéressant de rappeler qu’après la guerre{111}, les polices municipales ont été nationalisées parce qu’elles prenaient dans certains endroits beaucoup d’importance sans avoir les attributions qui convenaient. Elles travaillaient déjà sous l’égide des maires et il y avait, alors, quelques problèmes. Ce qui pourrait à nouveau arriver si on les développe à outrance, car cela pourrait créer des polices plus rattachées aux idées politiques qu’à des objectifs régaliens. À moins de correctement sérier les choses ou bien qu’un politique, un jour, dise que la police municipale doit être «absorbée» par la nationale. Pour ce qui concerne, une «fusion» incluant la gendarmerie, je pense que nous allons petit à petit dans ce sens. C’est une institution à caractère militaire et cet aspect est combattu par les politiques européennes. En effet, très peu de pays européens exceptés l’Espagne, l’Italie et la France, en ont une. Nicolas Sarkozy, qui avait déjà réalisé l’intégration de la gendarmerie au sein du ministère de l’Intérieur n’a pas eu le temps de terminer sa réforme qu’il comptait poursuivre au cours d’un deuxième mandat…


  Catherine Risser (Commandant –Chef du service de commandement à Perpignan) Une fusion entre Police nationale et police municipale me semble impossible. Déjà parce qu’il n’existe pas une police municipale, mais autant de polices municipales qu’il y a de communes et de maires. La police municipale relève de la seule compétence du maire, c’est-à-dire d’une personne élue par les citoyens d’une commune, donc dépendant d’intérêts particuliers. La Police nationale est une institution d’état, nationale, garante de l’ordre républicain. Les missions ne sont pas les mêmes, la finalité n’est pas la même, les enjeux ne sont pas les mêmes. Par contre, il y a très clairement une volonté politique de faire glisser nombre de tâches et missions incombant à la Police nationale à la police municipale, afin de décharger l’état des coûts et des responsabilités en les transférant aux communes, à l’instar de ce qui a été fait au niveau des départements. Pour moi, il s’agit là d’un jeu dangereux: les communes riches auront les moyens de mettre en place une police municipale forte comme à Nice par exemple, alors que les villes plus pauvres et dans lesquelles les problèmes de délinquance sont les plus prégnants ne pourront assumer les coûts et verront leurs zones de non-droit proliférer. Le respect de l’ordre, des lois, des fondements de la République doivent relever de la responsabilité de l’état, non des communes. Concernant une fusion avec la Gendarmerie, celle-ci est non seulement envisageable, mais surtout exigée par l’Europe. La gendarmerie a déjà été intégrée au ministère de l’Intérieur. Nous sommes encore très loin d’une fusion et il faudra encore beaucoup d’évolutions– tant dans les mentalités que statutairement – pour que nous puissions parler de fusion. Oui, je pense que l’on peut imaginer une seule et même police si l’on exclut de l’équation la police municipale.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Je n’ai pas d’avis négatif. Je pense que la PM va se développer de plus en plus avec des effectifs en hausse alors que ceux de la Police nationale diminuent d’année en année. Leurs droits augmentent également, comme leurs formations dans les écoles de police qui sont de plus en plus poussées, même si elles restent à développer. J’ai le sentiment qu’on va se diriger vers un système comme aux États-Unis et que nous aurons une police municipale qui gérera commune par commune, avec une diminution des effectifs de la Nationale qui gardera peut-être les gros services d’investigation. Tout va s’harmoniser, même au niveau des salaires, et il y aura le développement d’une autre hiérarchie.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Les échanges aujourd’hui, permettent de casser les clivages. J’ai quand même l’impression que cette scission qui a existé entre police et gendarmerie appartient globalement au passé. De toute façon, nous n’avons plus les moyens de continuer à regarder chacun son petit nombril et plein de collègues en circonscriptions vous diront qu’ils ont plus de rapport avec les gendarmes qu’avec leur propre directeur. Quand ils ont besoin d’un coup de main, c’est l’équipage de gendarmerie qui vient. On peut aller vers des technicités partagées, comme par exemple la réparation dans les mêmes ateliers des voitures police et gendarmerie. Les maîtres-chiens pourraient très bien garder leurs spécificités mais travailler aux mêmes endroits, ce qui ferait des économies d’échelle et permettrait de développer des compétences et des techniques. Ce sont des pistes, envisageables. Pour ce qui est du rapprochement avec la police municipale, quand je suis arrivé à Marseille il y avait 100 policiers municipaux alors qu’ils en sont à plus de 400 aujourd’hui. La demande de sécurité étant plus importante, la Police nationale n’a pas les moyens ni l’ambition de répondre à cette attente. Je ne veux pas que mes mecs soient à l’entrée pour palper des gens, ça n’est pas notre mission, même si nous pouvons être là en coordination et soutien. La PM a un rôle dissuasif en surveillant les écoles, par exemple, comme les Sentinelles aussi et c’est important de voir du bleu sur la voie publique. Chacun doit garder ses compétences et s’appliquer à faire le mieux possible.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) La police municipale est complètement tributaire de la politique décidée par le maire qui a accès à toutes les mains courantes. Sur mes précédents postes j’ai pu connaître des polices municipales extrêmement proactives et dynamiques et j’en ai vu tous les avantages mais aussi les risques que ça peut comporter. En termes d’instrumentalisation, parfois, et aussi de rupture d’égalité selon les territoires. Les valeurs républicaines sont Liberté Égalité Fraternité, et j’estime que tout le monde a le droit à la sécurité où qu’il se trouve, même dans une ville où il n’y a pas d’implantation de grandes sociétés assurant des revenus permettant une police municipale ou alors parce que ce n’est pas la tendance politique. C’est pour ça que je tiens à la Police nationale. Nous avons déjà du mal avec certains territoires peu attractifs géographiquement ou mal considérés en termes de qualité de vie et des commissariats qui ne tournent pas dans les mêmes conditions que d’autres… Et puis, une municipale dépend des objectifs fixés par le maire, et j’ai vu des choses… (soupir). Alors bien sûr que pour nous c’est un partenaire essentiel et incontournable, évidemment. Le maire est responsable de la sécurité sur son territoire et les lois, au fil du temps, lui ont donné de plus en plus de pouvoir, donc nous devons travailler en pleine coopération et complémentarité. C’est ce que nous faisons sur le territoire, avec les polices municipales du Chesnay et de Vélizy avec lesquelles nous échangeons des informations. Mais, quand on m’annonce qu’on va créer une police municipale pour lutter contre les braquages et les vols par effraction et qu’on ne gère pas les arrêtés de police du maire en termes de salubrité, de sécurité, de tranquillité publique, de circulation et de stationnement, je trouve ça un peu curieux. Néanmoins, quand ça fonctionne en bonne intelligence c’est vraiment très précieux parce que ces polices ont la connaissance fine du territoire qui est le leur et nous pouvons travailler en termes de renseignements et faire des opérations communes. Par contre, je ne trouve pas souhaitable d’aller vers les pleins pouvoirs qui consisteraient à faire faire à la municipale toutes les interventions, et nous, ne serions plus chargés que des prises de plaintes et du judiciaire. C’est un vrai sujet, et je crois que la police municipale doit être différenciée de la Police nationale. C’est à la Préfecture et l’État de rappeler ce qui est déjà écrit dans les textes. Car il n’est pas normal que certaines polices municipales, pas toutes bien sûr, aient carte blanche avec confiscation d’objets, interpellations, contrôles d’identité, alors qu’elles ne peuvent faire que des relevés d’identité quand il y a contravention, contrôles de débit de boissons, surveillances en civil. Le procureur et le préfet doivent alors faire des mises en garde. Quand on est commissaire de police on a une position extrêmement inconfortable, donc, j’essayais de rappeler l’encadrement législatif et réglementaire. Je fais «la pénible» de base (rire), et à ce moment-là, il faut être soutenue. En clair, il faut rappeler ce qu’il est possible de faire et de ne pas faire et quelle est la finalité pour chacune des polices. Mais on ne peut pas se mettre à dos les élus… Les seuls à faire absolument la différence, ce sont les délinquants et les voyous qui savent parfaitement quels sont les droits des deux polices, alors que cela reste flou pour le citoyen de base. Pour ce qui concerne la gendarmerie, j’estime que nous avons les mêmes missions de sécurité publique, même si nous ne traitons pas la même population et la même masse activité. Depuis 2009, la Gendarmerie nationale, qui fait partie des forces armées françaises, est rattachée au ministère de l’Intérieur. Placée sous l’autorité budgétaire et opérationnelle de ce ministère, elle conserve néanmoins son statut militaire. À la faveur de ce rattachement, il faut qu’on aille vers toujours plus de rapprochement et qu’on mutualise les choses. Nous sommes encore beaucoup trop dans des logiques de concurrence et, franchement, entre le temps, l’énergie et l’argent qu’on perd, c’est une gabegie.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Police-gendarmerie, c’est une tradition très ancrée. Certains pays ont fait cette fusion comme les Belges, les Italiens et l’Espagne, mais je ne pense pas qu’en France nous aimions trop le changement, donc ce n’est pas facile (rire). Un grand pas a déjà été fait en ralliant la gendarmerie, qui vient du ministère de la défense, au ministère de l’Intérieur. Je ne sais pas si ça changerait grand-chose d’unifier tout ça. C’est un vrai chantier qui poserait beaucoup de problèmes et je ne sais pas si je le verrai. D’ailleurs, pourquoi pense-t-on toujours à fusionner? Souvent par intérêt plutôt économique car cela coûte cher d’avoir dix personnes dans un petit service quelque part avec des locaux alors que ces personnes pourraient être regroupées dans un autre endroit… Pour les groupes d’intervention c’est pareil: le GIGN, le RAID et la BRI coûtent cher, c’est vrai, mais comme les mutuelles que nous payons et dont nous nous servons le jour où on en a besoin en étant bien contents de l’avoir (rire). Donc, c’est un mal nécessaire et c’est une fausse bonne idée de vouloir tout regrouper quand chaque service à des missions différentes. Nous avons plutôt besoin d’avoir une meilleure coordination entre ces services parce que nous avons une réactivité que personne ne peut avoir puisque l’on est déjà au centre de Paris et il faut y rester. Et puis maintenant il y a plein d’unités réparties en France qui dépendent du RAID et du GIGN et qui vont pouvoir réagir s’il se passe quelque chose. Il faut sûrement rationaliser des missions pour les rendre plus efficaces, notamment les missions administratives qui ne sont pas du ressort de la police. Aujourd’hui il y a aussi la police municipale et peut-être qu’on pourrait recentrer les missions de la Police nationale sur son vrai métier pour gagner en efficacité.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Heureusement qu’il y a une police municipale qui nous est d’une grande aide en nous soulageant de beaucoup de travail: le stationnement et les points écoles, notamment. Dans vingt ou trente ans, je pense que, comme aux États-Unis, la Police nationale s’occupera des crimes et la police municipale fera le travail que je fais actuellement. Les policiers municipaux d’aujourd’hui ont déjà beaucoup plus de pouvoir qu’avant. En fait, le problème c’est qu’il n’y a pas une seule police municipale qui travaille de la même manière et, comme d’habitude en France, il va falloir qu’il se passe quelque chose pour qu’après tout le monde se décharge sur l’autre. Il faudrait un texte avec la même doctrine pour toutes les polices municipales de France. En ce qui concerne la gendarmerie, la rivalité voire même une certaine animosité qu’il y a eu n’existe quasiment plus du fait du renouvellement des générations avec une nouvelle mentalité. Aujourd’hui, c’est la police 2.0, ce qui n’est pas forcément mieux mais c’est un autre sujet… Par contre, je pense qu’il n’y a pas assez d’anciens et que nous manquons d’encadrants pour transmettre les choses.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Je suis pour une police d’État, et une police municipale à côté avec des missions particulières. Mais chacun son rôle. Aujourd’hui, il y a des missions que nous ne faisons plus et qui sont dévolues aux policiers municipaux et ça n’est pas plus mal. Il y a aussi des missions communes, comme ici à Marseille, vous avez des MNS (maitres-nageurs sauveteurs) municipaux et des gardiens de la Paix, avec les mêmes compétences, qui travaillent en bonne complémentarité, ce qui permet d’assurer un meilleur turn-over pour la surveillance des plages. Concrètement, si vous mettez tous les policiers nationaux sur les plages, il n’y a plus d’effectifs dans les rues. Voilà, un bon exemple de travail en bonne intelligence. Ensuite, personnellement, je pense qu’il y a du boulot pour tout le monde sinon on ne s’en sort pas. Je peux vous dire, étant partie prenante du pilotage judiciaire à Marseille, que nous avons des réunions hebdomadaires avec des collègues d’autres directions comme la Police Judiciaire entre autres, et nous la Sécurité Publique. Dans ces réunions, chacun explique ce qu’il fait et on évite de se marcher sur les pieds. De toute façon, nous sommes obligés de faire de l’efficience, et que ce soit Police Judiciaire, Sécurité publique et même Gendarmerie, nous devons travailler ensemble en bon entendement, en bonne complémentarité. À mes débuts aux stups, il s’avérait parfois que nous étions deux services sur la même affaire, dans la même cité, avec les mêmes objectifs. Aujourd’hui, ce n’est plus possible ou presque, il y a plus de communication entre les services, notamment spécialisés.


  


  La police du futur


  De quelle police rêvez-vous pour le futur et quelles améliorations pourraient être apportées?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) Dès qu’on voit un accident à la télé, tout le monde remet toujours en cause la formation, le tir, les types d’interventions. Au final, il n’y a pas beaucoup d’accidents par rapport à la formation donnée. L’initiale est très bien faite dans les trois corps de gardien de la paix, officier ou commissaire. Après, c’est vrai que pour la formation dite «continue», nous manquons de temps. De nombreux policiers s’entraînent d’eux-mêmes et souvent en dehors du travail pour garder une certaine condition physique. Il faudrait aussi un peu plus d’effectifs parce qu’il n’y a pas assez de moniteurs dans les services. Par exemple, les centres de formation proposent deux jours à un chef de service qui ne peut pas toujours envoyer quelqu’un sur cette durée, donc le fait d’avoir des moniteurs et des animateurs directement au sein des services est une bonne chose. Parfois, une heure ou deux suffisent pour un rappel des menottages ou des principes généraux. La police municipale s’y met en formant des référents aux gestes techniques professionnels d’intervention (GTPI) directement dans les municipalités et en intégrant dans l’emploi du temps, un créneau d’une heure.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Dans ma spécialité, le secours en montagne, ce serait une mutualisation qui permettrait une optimisation des moyens à l’échelon national. J’aimerais une police avec de vrais pouvoirs de police et qui ne soit pas soumise à des pressions annexes. Qu’il y ait des orientations, des moyens et qu’on ne laisse pas pourrir des situations. L’avenir va passer par une police de proximité améliorée parce que marcher dans des quartiers en difficultés avec des jeunes c’est bien, mais leur expliquer des choses c’est mieux. En ne méconnaissant pas les limites du système car un jeune délinquant peut se faire entre 200 et 300€ par jour en surveillant un quartier et celui qui est à la tête du réseau beaucoup plus. J’aimerais aussi qu’il y ait un organisme directeur et non pas que chacun dans sa bulle dise ce qu’il faut faire sans cohésion. Et puis, l’avenir c’est aussi une police qui va encore plus utiliser les moyens technologiques avec les drones notamment. Pour être encore plus performante dans les écoutes et avoir plus d’informations pour pouvoir essayer d’aller à la source. L’idée serait d’avoir un organisme directeur répartissant les missions en fonction des compétences des gens. Utilisons les compétences!


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Il y a plusieurs options; une police robotisée, ou une police humaine avec des moyens (rire), et c’est différent. On peut décider de la robotiser à l’extrême avec des supers ordinateurs, des plaintes en ligne, un policier virtuel en face, mais ça ne va pas arranger le lien avec la population à mon avis. Et puis, vous avez le policier au plus près de l’humain, qui s’arrête pour aider un gamin perdu qui pleure, tout en ayant les moyens de savoir qui il est. Pour moi, c’est un petit peu ça la police du futur, avec de véritables moyens du siècle sans attendre dix ans pour les mettre sur le marché alors que la technologie évolue. C’est un juste équilibre, pas évident à trouver, mais ce sont des choix d’aujourd’hui à faire pour demain.


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) J’aimerais une police efficace et reconnue parce la reconnaissance du travail et de l’action sont des problèmes de fond dans la police, tout comme la manifestation de la reconnaissance; la paye, les médailles etc. C’est un problème de culture mais, nous avons une police qui se militarise dans le fonctionnement et dans la réponse faite au terrorisme parce que ce sont des méthodes éprouvées et nécessaires. Pour les médailles, c’est la même chose, c’est-à-dire qu’il faut développer le pourquoi de la récompense et ne juste pas dire: «il a fait son boulot». Il faut dépasser le commandement vraiment lié à l’opérationnel sans discussion, pour vraiment passer à cette dimension managériale. C’est valable à tous les grades et il faut que le brigadier ait cette fonction. Lui, vient du terrain et a passé ses unités de valeur pour évoluer et il ne faut pas qu’il oublie d’où il vient et les sacrifices faits, pour ensuite, essayer de mettre en œuvre ce qu’il se disait avant. Je pense qu’il y a un vrai travail à faire sur la hiérarchie intermédiaire, de positionnement et de missions. Un brigadier est là pour encadrer, un officier pour commander et un commissaire pour diriger. Si on est prêt à tout, on est bon à rien et le fossé qui peut exister entre la base et le commissaire vient, selon, moi, d’un manque d’informations. Comme cette histoire de prime des commissaires{112} qui est du fantasme entretenu avec un bouc émissaire qui est le chef et c’est facile. Il n’y a pas de prime du commissaire, ça a été dit mais pas entendu. Et je n’ai aucune difficulté à donner mon salaire puisqu’il est marqué sur la grille. Enfin, je pense qu’il faut améliorer le matériel et la formation technique car pour aller en montagne chercher une personne en paroi la volonté ne suffit pas et il faut savoir le faire! Dans le domaine des affaires terroristes cela doit devenir du réflexe, donc il faut répéter, et répéter, les actions. Enfin, en termes de promotion sociale la police a fait de gros efforts, d’ailleurs, la 68e promo dont je suis issu en est la preuve. Certains collègues gardien de la paix ont passé un Master 2 dans le plan de la formation et sont aujourd’hui commissaires de police. C’est donc faisable mais comme pour tout, là où il y a une volonté il y a un chemin. Il faut déjà un engagement personnel et ensuite le rôle du chef est de l’encourager.


  Jean-Paul Bachet (Inspecteur général retraité) Nous avons un effort considérable à faire dans la formation. On ne peut pas nier une évolution au fil des années car, quand je suis arrivé, les gardiens de la paix n’avaient que six mois d’école, mais, ensuite sont intervenus des problèmes d’ordre politique… En effet, quand l’arrivée de tant de milliers de fonctionnaires est annoncée sur le terrain, que fait-on pour les y mettre plus vite? Hé bien, au lieu de faire un an en école, ils font six mois et on considère que les six autres sont de la formation sur le terrain… Cela ne concerne que les gardiens de la paix, parce que pour les officiers et les commissaires, heureusement, la durée de formation a été maintenue en l’état. Vous parlez à un «ancien», c’est-à-dire que je n’ai pas été formé comme aujourd’hui ou l’on considère que la e-formation est la solution, donc je ne suis ni pour, ni contre parce que je ne sais pas.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Le métier a évolué par rapport au moment où je suis rentrée en 2000. Il y a de plus en plus de contraintes à intégrer dans notre travail et nous devons nous adapter à l’évolution technique ainsi qu’à la réforme de la procédure pénale assez lourde. Pour le futur, il faut arrêter d’avoir des grandes idées et de toujours vouloir mettre en place «sa» réforme en empilant. L’institution évolue, il faut donc s’adapter et avoir une vision pragmatique. Ce qui dépend de la police doit être fait par la police, ce qui ne l’est pas doit être fait par ceux dont cela dépend. C’est du bon sens. Lorsqu’on parle de la PSQ, pourquoi ne parle-t-on que des relations police-population? Et pas aussi des relations avec la justice, les organismes sociaux et l’Éducation nationale? Pourquoi toujours associer la relation population avec la police, alors qu’il y a tellement de choses qui ne dépendent pas de nous et sur lesquelles nous n’avons aucune emprise. On a créé des tas de choses comme les zones de sécurité prioritaires (ZSP), les conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) mais c’est une perte de temps pour tout le monde et on va devoir s’expliquer. Seulement, qui réalise à quel point il est déjà compliqué de faire son travail de policier tout simplement? On rajoute encore et encore et ce millefeuille devient insupportable avec beaucoup trop d’intermédiaires qui bloquent pas mal de choses.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) D’une police respectée par tout le monde. Aussi bien de la population que de sa hiérarchie et de son administration, avec notamment une prise en considération de la pénibilité spécifique de son travail. Je rêve d’un policier qui soit protégé, entendu, encadré et qui soit libre d’exercer sans peur. Parce qu’aujourd’hui, il n’a pas forcément peur de ce qui peut se passer mais plutôt de l’après. Que va-t-on lui demander le lendemain et l’IGS va-t-elle l’appeler? Pour moi, issue de la base, il est compliqué de me mettre dans la peau d’un chef mais j’ai toujours dit que je préfère faire un bon gardien de la paix qu’un mauvais chef. Je ne sais pas si j’aurais cette faculté d’encadrer avec des desiderata venant d’au-dessus et qui ne seraient pas en adéquation avec ce que je recherche. Parce qu’il ne suffit pas de dire qu’on nous comprend, il faut aussi le faire sentir, le montrer. Quand j’entends dire qu’il suffirait qu’on nous dise qu’on nous aime, excusez-moi mais j’ai mes enfants pour ça, je n’ai pas besoin qu’on me le dise, je le sais. Et je n’ai pas fait policier pour qu’on me dise qu’on m’aime. Je ne suis pas un policier Tinder (rire). Certaines choses mises en place ne sont pas forcément bêtes en soi, comme les zones SUEP (secteurs et unités d’encadrement prioritaire), par exemple. Il est proposé dans ces zones où il y a besoin d’encadrement et de gradés, «d’offrir» le grade, sous condition d’être «méritants» et de rester en place un certain temps. C’est un contrat moral et ça n’est pas idiot, sauf qu’il faut que ce soit donné aux bonnes personnes et vérifier leur implication sur le long terme. La PRE (prime de résultat exceptionnel) de 600 euros allouée à une brigade pour des résultats dits «exceptionnels» est aussi une bonne chose. Seulement, il faut réellement que ça tourne et que ce ne soit pas les mêmes qui en bénéficient. Pour déterminer en quoi les résultats sont exceptionnels et sur quelles bases un fonctionnaire est plus méritant qu’un autre, il faut de la transparence sur l’attribution et les budgets. Si on nous explique nous pouvons comprendre. Si un jour j’estime que l’administration et le message qu’elle délivre avec sa police n’est plus en adéquation avec mes convictions personnelles, je m’en irai. Pour l’instant, quand je regarde ma famille, mes amis, policiers ou non, j’ai encore envie de me battre, et aussi parce que j’ai trouvé le moyen et la force de le faire. J’ai passé le cap de 30 ans et j’espère que pour les prochaines années, j’aurai encore cette ferveur et cette conviction au service de cette profession et de la population. Je vois trop de jeunes recrues qui arrivent en sorties d’école avec la désillusion dans le regard et qui «tombent de l’armoire» et ça me fait mal au cœur parce que je l’ai vécu aussi. Pour le futur, j’ai suggéré à l’association (MPC) de proposer des interventions dans les écoles de police, sur des créneaux prévus à cet effet, à l’instar d’associations comme Flag’. Il serait bien de présenter la mobilisation des policiers en colère et d’expliquer à quoi elle sert. Ce serait juste une main tendue aux collègues. Si les policiers ont la colère c’est aussi parce qu’ils ont envie de se battre pour leur métier et c’est aussi un moteur. Nous ne sommes pas là pour faire un putsch ou un coup d’État. À ce sujet, qui a souligné que quand des policiers manifestent, c’est zéro casse, zéro personne empêchée d’aller travailler?…


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Je rêve d’une police 3.0 qui saura utiliser et maîtriser les dernières technologies afin d’optimiser notre travail. Les délinquants s’adaptent et nous devons le faire en gardant une longueur d’avance grâce à des outils techniques et informatiques de dernière génération et nous avons une marge de progression à ce niveau-là. Pour ma carrière j’ai du mal à me projeter dans l’avenir, peut-être que je n’aime pas vieillir, je ne sais pas (rire). Je me vois peut-être chef d’une grande structure, apaisée, à savoir gérer les choses avec plus de sérénité et de calme. J’ai plutôt un management directif mais je me demande si je ne vais pas aller vers un management plus «souple» à l’avenir. Avec mes enquêteurs, à Marseille, j’étais un peu comme ça, donc je sais que j’ai un potentiel à être un peu une «matriarche». D’ailleurs, je dis souvent «mes» gars et «mes» policiers, même si on m’a parfois dit que ce n’étaient pas les «miens», simplement parce que je suis attentive à ce qu’ils font. Regarder là où ça pêche et le dire pour trouver des solutions est un aspect ingrat du métier de commissaire, mais je sais aussi dire quand c’est bien. C’est important.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Pour le futur, on en arrive au grand distinguo par rapport à d’autres pays; nous, nous avons deux forces de sécurité majeures; police et gendarmerie, X directions de police, des polices municipales, alors que dans le modèle anglo-saxon ou allemand, il n’y a pas 150 directions.


  Charles Bolf (Commissaire – Chef adjoint du service zonal du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône) Dans la police, on apprend à être lucide et non pas à rêver. Je reformulerai donc cette question en la tournant autour du modèle de police qu’on peut souhaiter. Je n’ai pas de préférence. Ce qui est sûr, c’est qu’il en existe plusieurs et que nous n’en avons testé, pour l’instant, qu’un seul qui est celui de la police étatique centré sur la sécurité. Ce modèle s’infléchit de plus en plus. Je pense qu’il faut faire des expérimentations. Par l’intelligence et l’observation de ce qui se fait dans le monde entier, on peut tout concevoir: d’une police entièrement privée exercée par des personnes recrutées en cdd, jusqu’à un monopole étatique dans lequel on retirerait toutes les compétences aux autres autorités publiques (maires notamment) et privées (sociétés de sécurité) en passant par de nombreuses formules mixtes. Mais il est important de rappeler que nous aurons toujours besoin d’une police, quelle que soit sa forme, tant que l’État assurera majoritairement la régulation des conflits entre les personnes. Dans les sociétés de la Grèce antique, sans État et sans police, tout le monde dénonçait tout le monde… Et puis, la police, comme l’État en général, fait l’objet de fantasmes et la connaissance de ce qu’elle est réellement en est d’autant plus occultée.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) C’est mon cheval de bataille depuis des années mais je rêve d’une police diverse, ouverte et à l’écoute de son environnement. Le monde qui nous entoure n’est pas forcément un ennemi. C’est un changement total de paradigme qu’il faut engager alors que l’actualité ne nous y aide pas vraiment.


  Jean-Sébastien Colombani (Psychologue-conseil – Direction générale de la Police nationale – ENSP) Pour agir sur cette situation de « management empêché », il faudrait désengager les cadres des activités annexes, notamment les tâches de reporting qui prennent de plus en plus de place. À mon sens, il faudrait aussi renforcer le poids du management dans l’évaluation de l’encadrement et les évolutions de carrière. Certains commissaires très investis dans le domaine du management, par exemple pour améliorer les conditions de travail de leurs équipes, ne ressentent pas toujours de reconnaissance de ce travail par leur propre hiérarchie. Il y a donc peut-être un manque de considération de tout ce qui touche au management. Et ça ne pousse pas les cadres à s’investir sur ce champ-là alors que c’est pourtant le cœur de leur métier. Un autre domaine sur lequel agir est celui de la communication entre les corps et de la transparence. L’exemple le plus flagrant est celui des primes des commissaires qui est très souvent mis sur le tapis par les organisations syndicales et donne lieu à de nombreuses rumeurs. Ce manque de transparence sur la rémunération des commissaires pousse certains chefs de services à afficher leurs bulletins de salaire pour montrer à leurs équipes la réalité de leur rémunération. Finalement, le message que nous faisons passer aux commissaires en formation est d’aller au maximum au contact de leurs équipes et de prendre le pouls. Sauf que pour cela, il faut qu’ils arrivent à déléguer certaines tâches pour trouver le temps… En ce qui concerne le recrutement, la première difficulté est quand il est en dents de scie suivant les alternances politiques, où un recrutement massif peut être suivi d’une période de non renouvellement de postes. Alors, quand on recrute des milliers de personnes dans un laps de temps très court, il faut parfois prendre des gens qui, en temps normal, n’auraient pas forcément été pris et qui ne feront pas l’affaire. Donc, le fait de ne pas avoir de « gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences » nuit, de facto, à la qualité du recrutement. Et puis, cela peut créer beaucoup de frustration et de souffrance pour les policiers parce que l’arrivée massive de personnes au même moment va ensuite provoquer un goulet d’étranglement au moment du passage d’échelon. Ce qui est extrêmement injuste, parce que certains verront des collègues rentrés quelques années auparavant passer brigadiers alors qu’ils sont eux confrontés à une concurrence beaucoup plus importante. Il y a des tests psychotechniques et les psys sont des membres des jurys de recrutement. Ces outils sont intéressants et pertinents pour identifier si les personnes conviennent à la fonction policière. Après, se pose la question du poids des psychologues car il n’y a pas d’entretien individuel, par exemple, ce qui nécessiterait beaucoup plus de temps pour chaque candidat. C’est une vraie question. Je pense qu’il pourrait être intéressant de développer des tests encore plus poussés, notamment sur l’aspect psychopathologique, même si l’aspect projectif de ces tests et d’un entretien à un instant T reste limité ; on peut juste donner un avis sur la personne sans pouvoir, pour autant, affirmer ce qu’elle deviendra.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Déjà, il faudrait appliquer les lois parce qu’elles existent et de nombreux collègues sont désabusés à ce sujet. J’aimerais une police défendue par l’État, qui communique et défende ses effectifs avant même que tous les médias soient en droit de lui cracher dessus. Qu’il y ait un respect de la présomption d’innocence parce qu’actuellement ça n’est pas du tout le cas. Pour nous, les gardiens, brigadiers, bref toute la base, il n’y a pas vraiment d’esprit de corps avec les officiers et les commissaires qui se sentent au-dessus. On parle régulièrement d’une académie de police{113} où nous serions formés tous ensemble. Cela aurait pu être une bonne chose avec plus de personnes venues des zones de terrain, mais ça n’est plus à l’ordre du jour. À Poitiers, nous sommes 250, dont 50 environ en personnel sur la voie publique plus les BACS, à assurer 24/24, donc nous ne sommes vraiment pas beaucoup. Il serait bien de remettre la voie publique au cœur du métier pour une majorité de policiers. Aujourd’hui, plus personne ne veut aller sur le terrain parce sur certaines interventions les intervenants ne sont pas toujours bien soutenus après. En judiciaire, il faudrait aussi du personnel et simplifier les procédures parce qu’il faut un acte pour la moindre chose et ça devient très lourd en temps horaire. Au niveau matériel, les véhicules ne sont pas toujours adaptés et il n’y a aucune concertation lors des commandes. Ensuite, nous avons les moyens qu’il faut, des lanceurs de balles en caoutchouc, des tasers etc. saufs que ça reste dans l’armoire parce qu’on a peur de tout, et tout le monde se couvre, au cas où…


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) La vocation des gens va toujours exister mais, après, il faut les retenir, donc il faut mieux les payer. Bon, vous me direz que c’est facile de dire ça… Au niveau administratif, je développerais à mort tout le côté social et je chercherais à savoir comment les flics font garder leurs enfants ou comment ils se logent. Et puis, qu’on arrête de nous mettre dans les mains des logiciels pas finis qui nous compliquent la vie! En PJ, tous les flics sont formatés pour arrêter des méchants et pour faire des enquêtes, il faut juste les aider à le faire le mieux possible, ce n’est pas compliqué. Quand on aura réglé ces problèmes là… Et puis, surtout au niveau du recrutement, qu’on arrête avec tous ces télégrammes de mutations faits n’importe comment. Par exemple, quand les ouvertures de postes tombent, un service ne sait pas combien de postes le concernent. C’est hallucinant.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Un des grands combats de Flag’ est d’avoir un grand service dédié au personnel LGBT, comme aux violences familiales, au moins dans chaque service de police et de gendarmerie{114}. Ce serait une bonne chose que n’importe quel plaignant sache qu’il y a une personne formé à cette thématique. Et même si on sait qu’en France ce sont les administrations qui commandent plus que le ministre, une impulsion peut être donnée par le politique. C’est à la société civile, donc les syndicats et les associations de faire remonter cette demande, mais le combat n’est pas encore gagné quand on voit qu’il a fallu des années pour que les violences conjugales et familiales soient reconnues et que des brigades locales de protection des familles soient créées. Il faudrait un collègue dédié dans chaque service mais ayant suivi au préalable une formation car la grande spécialité dans la police est d’affecter un collègue sur un poste avant de penser à sa formations (rire).


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Ca reste à imaginer, mais je vois bien un système un peu à l’américaine. Une police des villes avec un certain nombre de missions affectées qui dépendrait du maire, une police des campagnes type gendarmerie et une Police nationale qui aurait compétence sur l’ensemble du territoire. En fait, c’est ce qui existe déjà, mais qu’il faudrait retravailler en donnant plus de pouvoirs aux polices municipales. Si la police reste dans la logique dans laquelle elle s’inscrit depuis un peu trop longtemps elle va complètement se désolidariser de la population. À une époque il y avait des policiers de quartier qui connaissaient les jeunes et il y avait une culture du renseignement aussi. Voir un flic dans un café à l’époque n’était absolument pas choquant parce qu’il venait à la pêche aux informations en faisant du contact humain et, du coup, était inclus dans la société. On pouvait faire sauter les PV ce qui permettait parfois d’arrondir des angles sans être de la corruption. Simplement une culture du rapport humain totalement différente d’aujourd’hui. Alors oui c’est la loi, mais il y a aussi ce qu’on appelle le discernement qui s’est perdu du fait de l’absence de ce rapport humain. On ne va plus considérer les gens en face, victimes comme mis en cause, comme des êtres humains et une logique de robotisation de notre vision de la société est enclenchée. Les règles sont appliquées aveuglément, en oubliant ce que peut apporter le «discernement» justement.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) J’avoue que je ne rêve plus, hélas, et côté projection et à bien des niveaux, professionnels et personnels! Je me sens comme dans un tunnel assez étroit, sans visibilité ni portes de sorties. Pour l’avenir et en ce qui concerne ma discipline, les orientations, je pense qu’il faut garder les indicateurs de mesures, mais que ce soient juste des outils et pas des fins en soi. C’est un peu comme la polémique à l’école sur les couleurs ou les notes, peu importe c’est ce qu’on en fait qui est important. Pareil pour les stat’s, pour que ça ait du sens il faut bien s’en servir. Dans les évaluations, on nous dit qu’il faut redonner de l’autonomie aux gens; ce serait idéal, mais est-on vraiment en mesure de le faire pour tous les corps et à tous les moments? Je ne sais pas, parce que parfois l’autonomie est limitée, mais pour autant, il serait bien d’aller dans ce sens-là. En E-formation, nous parlons beaucoup de la responsabilité par rapport au temps de travail sur la formation, mais dans les faits cela se passe difficilement parce qu’on veut toujours contrôler et mesurer tout ça. Et puis, il y a aussi les passerelles qu’il faudrait développer. Ce n’est pas simple, mais c’est faisable. Les gens qui reviennent de l’étranger ou qui ont été dans des services où ils ont eu l’impression de se «poser», sont parfois mal perçus quand ils reviennent dans des services plus actifs, et c’est dommage. Dans un précédent poste, j’ai eu un collègue qui venait des RG et qui, pendant quelques semaines, était en observation. Il «bécanait» pas trop, et puis d’un coup après avoir observé et fait ses modèles de PV, il a roulé nickel. Alors, maintenant, je n’ai plus d’avis sur les gens, j’attends de voir ce qu’ils proposent et comment ils sont et c’est l’ambiance qui compte avant tout. Mais au final, il est vrai qu’on peut changer de métier au sein de la maison. Moi, je suis passé d’enquêteur à formateur, deux métiers différents, mais au sein de la maison police avec le même code de déontologie et les mêmes obligations de la fonction publique pour tous.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Je rêve d’une police où les policiers seront soutenus par leur hiérarchie lorsqu’ils font leur job et où les chefs seront des policiers avant d’être des officiers ou des commissaires. Je rêve aussi d’une police respectée par la population et défendue par les représentants de l’état, d’une police où les policiers méritants qui s’exposent régulièrement pourront profiter des mêmes avancements que les bons fonctionnaires qui travaillent dans des bureaux du lundi au vendredi et je rêve, enfin, d’une police où les délégués syndicaux ressembleront tous à mes copains JO et Rémy qui se défoncent tous les jours pour aller au contact des brigades, de jour comme de nuit, uniquement pour discuter, et écouter les collègues, mais également pour s’opposer justement quand c’est nécessaire à nos directions… Et puis, dans mon domaine, je souhaite plus de formations sur le terrain. La e-formation pour travailler les automatismes en intervention, en situation de stress est encore une idée d’un bureaucrate qui a réfléchi dans son bureau mais qui n’est pas du tout adaptée à la réalité de ce que nous vivons. En ce qui concerne les techniques d’intervention, les techniques de tir, les stratégies d’interventions en fonction des situations, je peux affirmer en toute humilité que je les maîtrise dans l’ensemble assez bien. On ne peut pas être professionnel et bon si on ne pratique pas réellement les techniques sur le terrain, ça ne peut pas s’apprendre sur un ordinateur ni sur des documents. Après, les contraintes d’aujourd’hui sont telles qu’il y a de moins en moins d’effectifs et quand on les lâche pendant quatre heures pour se former, ils manquent ailleurs. Alors, la e-formation permet de dire que les gars ont été formés pendant une heure sur ordinateur, alors qu’ils n’ont absolument rien appris. Mais, à un moment donné, il faut savoir ce que l’on veut…


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Je rêve d’une police qui pourrait véritablement se consacrer à son cœur de métier, quel qu’il soit; qu’il s’agisse d’ordre public, d’investigation ou de renseignement. Je rêve que les services soient enfin débarrassés de toutes les scories, administratives notamment, qui obèrent leurs capacités opérationnelles. J’appelle également de mes vœux une vraie simplification de notre procédure pénale, réellement indigeste du fait d’un empilement normatif constant depuis de trop nombreuses années, et ce malgré des annonces politiques récurrentes. Également une meilleure collaboration entre les polices européennes, voire les polices des pays démocratiques placés sous l’égide des Nations Unies, à une époque où l’échange d’informations se fait en un clic.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) L’institution mourra de ne pas s’ouvrir à d’autres institutions et de ne pas laisser sa chance aux talents et compétences, ou bien alors renaîtra. On sent bien que l’ensemble de notre institution est déstabilisée; la société nous en veut, la population se pose des questions et si on s’enferme et qu’on pense que la façon de travailler jusqu’à présent est uniquement la bonne, c’est compliqué. Il faut regarder ce que font les autres polices comme les canadiens, les mexicains, les anglais par exemple. Font-elles quelque chose que nous nous ne faisons pas et que nous pourrions comprendre pour nous améliorer? Toutes ces réflexions naissent à partir du moment où on accepte de dire que nous ne sommes pas les meilleurs. Par chance, même si le mouvement est compliqué du fait de la peur de chacune des institutions de voir des mélanges se produire, des passerelles de droit existent sans avoir à passer les concours. Mais, le regard de l’institution judiciaire sur la police et vice-versa est d’une aberration incroyable. Nous sommes censés n’avoir qu’une chaîne pénale, travailler main dans la main et ils ne se rendent pas compte de l’intérêt d’avoir des commissaires qui, d’une manière temporaire, apportent ce qu’ils savent de l’institution policière. J’ai vu des juges d’instruction parler comme de la merde à des enquêteurs brillantissimes et on a juste envie de leur rappeler qui fait l’investigation. Ce ne sont pas eux qui se lèvent à trois heures du matin pour poser une balise. Cette passerelle-là devrait être une évidence pour nos institutions et si j’avais un reproche à faire à toutes les administrations françaises, c’est de ne pas valoriser la transversalité. Je m’en rends compte à Mexico, où, ici, à l’ambassade, c’est l’état d’esprit qui prédomine. Dans un même lieu, vous avez de la culture, des militaires, des policiers, des économistes, tout le monde est mélangé et nous sommes obligés de parler ensemble parce que nous œuvrons tous pour l’influence de la France. Et quand l’ambassadrice{115} mélange ces forces ça fait des trucs extraordinaires. Alors qu’au ministère on est capable de dire que Le commissaire de la sécurité publique est un traître parce qu’il est parti en PJ, ou que Le mec est parti à l’étranger se la couler douce au soleil pendant quatre ans, alors moi je dis Venez ici pendant quatre ans faire le travail! Pourquoi ne comprend-on pas, quand on rentre en France, la force que l’on est capable d’avoir? Au Mexique, même s’il y a une Constitution unique, j’ai trente-deux états et donc trente-deux codes pénaux différents et un système pénal qui n’est pas celui de France. Je m’adapte à tout ça et on va me dire en rentrant Tu ne sais pas faire la nouvelle sécurité publique! ou bien Tu ne connais pas les derniers changements au code de procédure français! Mais d’où ça vient? Qu’attend-t-on d’une personne recrutée dans la fonction publique si ce n’est de s’adapter à une situation? Quand je fais des recrutements, je ne me dis pas que j’ai besoin d’avoir en face de moi une personne qui a une connaissance cumulative, par contre je vais avoir besoin de son intelligence, de sa capacité à faire des liens. Et plus on est dans des situations qui nous incitent à la stimulation intellectuelle, plus on s’adapte partout. Malheureusement, je sais que je vais avoir cette difficulté quand je vais rentrer en France parce que malgré les postes que j’ai pu avoir et l’expérience cumulée ici, il va falloir montrer que je ne suis pas si mauvais. Qui va juger mon travail fait à Mexico? À la différence de mon ancien service, ici, je n’ai pas de management. Mon ambassadrice peut-elle juger mon travail de policier? Ma centrale peut-elle juger de mon travail d’influence en tant que diplomate? Je fais des réunions de cinq heures avec le parquet d’un État fédéré parce que je défends le service public français et j’accompagne une famille ayant perdu son fils dans un assassinat sordide, et ça on peut ne pas le voir. Ce qui est bien, c’est que depuis peu on laisse partir des stagiaires de l’École Nationale Supérieure de la Police dans les postes d’Attachés de Sécurité Intérieure à l’étranger, pas à Mexico parce que ce serait trop cher, mais à Berlin par exemple. Ça permet de montrer la force de la transversalité et de dire à l’administration que parmi les métiers potentiels il y a celui-là, et que c’est aussi une richesse de notre administration.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Mon ressenti est que d’ici quelques années, la Police nationale sera chargée uniquement des enquêtes et gardera l’aspect judiciaire qui ne pourra pas être délégué à la police municipale qui n’en a pas les pouvoirs, et celle-ci s’occupera des différends familiaux, des accidents de la route, etc. Ensuite, la passerelle pour passer de la Nationale à la Municipale va fonctionner encore plus. Beaucoup l’utilise actuellement peut-être pour des moyens plus attrayants parfois mais je pense que c’est essentiellement pour la mutation. En Police nationale, les contingents qui sortent actuellement doivent huit ou dix ans en Ile-de-France, alors qu’en Municipale vous bougez sans problème. Un collègue qui voulait partir à Antibes en passant par la voie municipale est parti au bout de six mois, alors que dans la Nationale il aurait fallu dix ou quinze ans de boîte. Donc, les mairies ont bien compris ce système et si vous avez une spécialité comme maître-chien ou enquêteur par exemple, c’est un plus.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Je rêve très peu de la police (rire). Comme je suis cinéphile et amateur inconditionnel de cinéma, je ne voudrais pas qu’un jour la police soit celle de Minority Report{116} (rire). J’espère surtout que la technologie et les aides vont évoluer et je souhaite simplement que nous restions aussi, malgré tout, des flics ayant envie de protéger les citoyens et d’amener devant la justice ceux qui commettent des crimes et des délits.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) Je crois qu’il faut que la police soit toujours au plus près des gens, au plus près de l’évolution de la société, encore plus métissée, et qu’elle continue à s’adapter naturellement. Les mentalités changent. En ce qui concerne la valorisation des compétences, je pense qu’il est important de faire en sorte que les policiers qui rentrent de poste à l’étranger puissent avoir des responsabilités. Et, sous mon impulsion, certains ont pris d’entrée des directions départementales ou des gros districts ou services. Après, ça se prépare. Il faut quand même que celui qui rentre vienne montrer sa «trombine», qu’il explique son CV pour qu’ensuite on puisse voir ce qu’il est possible de faire. Ça a évolué et, là, j’ai la prétention de dire que grâce à ma propre expérience nous avons fait un grand pas en avant parce que je ne voulais reproduire ce que j’avais subi. Tous ceux qui sont rentrés de l’étranger ont eu des choix, même si certains ont refusé, mais il y a eu des choix. Sur un plan plus général, je considère que la Police nationale qui est avant tout une institution de main d’œuvre, doit s’efforcer de mieux utiliser les compétences de ses personnels et ne pas hésiter à confier des responsabilités à l’ensemble de la chaîne hiérarchique dans une forte proximité avec les usagers.


  Laurent Legrand (Major retraité) Je pense que la police gagnerait à faire un tronc commun à la formation. Les gens connaîtraient le métier et le rôle de chacun. Il est assez compliqué pour ceux qui n’ont pas eu le cursus de promotion interne et qui sont arrivés depuis l’externe, de sentir le terrain à la sortie de l’école. C’est une des idées à creuser pour la formation des futurs policiers et ça participerait, sans doute, à une meilleure compréhension des difficultés de chaque corps. Et puis, il faut affirmer et soutenir l’autorité, conformément aux lois et aux règlements en vigueur et aux règles déontologiques. La police gagnerait énormément à véhiculer une image déontologique et d’intégrité parce que ça n’est pas toujours le cas, malheureusement. Il y a aussi des fonctionnaires qui ne rendent pas toujours l’image qu’ils devraient, c’est vrai aussi.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Je ne rêve pas (rire). La police est en constante adaptation donc il n’y a pas de police rêvée parce que tout est une question de stratégie et d’orientation. Elle évolue, au même titre que la population et la législation, par contre, il faut arrêter de la réformer à tout-va et avoir une vision prospective des choses, d’anticipation. Pour ce qui concerne la formation des commissaires, je pense que supprimer les externes de la formation serait une erreur majeure parce que ça permet d’avoir une autre manière de penser et aussi d’accueillir des profils qui n’ont pas encore été formés par l’institution et n’ont pas une expérience professionnelle suffisante pour les enfermer dans une manière de penser ou de faire. Beaucoup disent qu’il faudrait commencer par la base ou comme officier avant d’être commissaire, mais je ne suis pas d’accord parce que c’est un corps de métier qui a une vocation interministérielle; il y a des commissaires externes qui aiment l’opérationnel alors que d’autres préfèreront une carrière plus administrative et puis également des internes qui ont aussi cette approche mais qui l’appréhendent de façon différente. Supprimer les internes serait également une erreur parce que l’expérience et l’échange au sein d’une promotion font éclore une culture policière ancrée dans la culture actuelle tout en permettant de la faire évoluer et finalement de faire le 1+1 = 3, puisque chacun apporte sa pierre.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) J’ai envie d’une police toujours humaine, ou la technologie et la technique soient au service de l’humain et du policier et pas l’inverse. Avec des valeurs et des priorités auxquelles on tient même s’il y a des turbulences. Je donnerais aussi la barre aux quadras en faisant au niveau de la police ce qui a été fait au niveau politique. Il faut sauter une génération, c’est malheureux pour ceux qui arrivent mais il faut des gens qui aient une vision sur la société, sur 30 ou 40 ans, et qui y seront. Surtout actuellement, les paramètres ne sont plus les mêmes avec la rapidité avec laquelle notre société bouge. Il faut que les gens aux manettes soient des gens qui ont déjà compris ce qui se passe. D’une manière générale je suis pour la mobilité et l’ouverture. Au FBI, les agents partent à la retraite avec 15 ans de service et ensuite deviennent chefs de police dans une ville, ou partent dans le privé. Ce n’est pas mauvais ces transferts et aller voir ailleurs, quitte à revenir, est toujours bien. Il faudrait plus de passerelles d’autant que nous avons des recrutements, commissaires, officiers, gardiens de la paix, de grande qualité et que tout le monde ne va pas pouvoir devenir grand chef. Ils ont des tas de qualité qui peuvent être utiles ailleurs et des gens qui sont ailleurs peuvent aussi venir enrichir la police avec leur expérience de vie et peut-être, cette bienveillance qui nous manque un peu.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) Je rêve d’un futur pour la Police nationale où les relations avec la population seront, dans certains quartiers, apaisées. Je suis persuadée que tout le battage d’aujourd’hui, toutes les critiques de la police, ne concernent qu’une partie de la population et sont le fait de personnes dont le métier est de faire du bruit. Je voudrais qu’on sorte de cette spirale négative… Il faut beaucoup parler, discuter, expliquer et la PSQ est l’une des réponses à la question de la relation police/population. Je pense qu’il va falloir une attention plus particulière pour un certain nombre de quartiers difficiles, où il faut vraiment aller travailler en profondeur. Entre les policiers qui demandent à foncer et les habitants qui demandent de l’argent, il faut veiller à la compréhension et au respect réciproque. Mais aussi à l’imagination, la créativité et à la mise en place d’actions quotidiennes incluant la nécessité de s’inscrire dans le temps. Il faut des gens qui soient d’abord dans la compréhension de l’ensemble et pas juste dans la compréhension de leur petit nombril. Des gens qui sachent parler avec les autres, discuter et dire ce qui n’est pas admissible et que, sur le moyen et long terme, on arrive justement à se recaler. On ne fait pas beaucoup avancer les choses avec de grands plans technos, il faut aller sur le terrain, patiemment avec des actions qui s’empileront petit à petit. La confiance ça se construit mais ça se déconstruit vite aussi… J’ai toujours pensé qu’il fallait dire la vérité aux gens parce que même si elle est un peu dure, ils partent en disant Merci! Il faut de la pédagogie et ne pas avoir peur de prendre la parole. J’ai vécu en Allemagne où les choses se disent beaucoup plus facilement: le praticien a le droit de dire des choses à la population et aux politiques. Là-bas, les choses bougent parce que l’élu est un élu de proximité, c’est le ministre du Land. En France tout remonte à Paris qui est loin, les circuits sont trop longs et usants. Enfin, je rêve d’une police où les agents seraient évalués sur leur rapport avec la population…


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) L’idée de «passerelle» est bonne mais ça ne résoudra pas le problème de fond. On ne dit pas d’aller voir ailleurs parce que c’est pourri ici, il faut plutôt essayer de changer la maison pour justement ne pas avoir envie d’aller ailleurs. On pourrait imaginer une seule unité qui s’appellerait POLICE évidemment (rire), avec un peu plus de moyens et en tout cas mieux répartie sur le territoire national. La une procédure pénale serait revisitée de fond-en-comble avec une remise à plat en allant vers un système à l’anglo-saxonne parce que de toutes façons nous n’avons pas le choix. Enfin, il faudrait un plan de fond englobant la justice, qui est au moins aussi mal que nous et sans laquelle on ne travaille pas, mais aussi un soutien du politique. Et puis proposer des choses simples serait très bien aussi (rire).


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Le management est en révision et c’est une bonne chose. Actuellement, les gardiens de la paix sont recrutés au Bac, mais du fait du nombre de postes disponibles certains sont à des niveaux de plus en plus élevés. Et du coup, il faut encore plus expliquer ce que l’on demande de faire, et c’est normal. Diriger comme avant, sans prendre le temps de parler, ne marche plus et il y a un vrai chantier dans ce domaine. Et puis, il faut bien intégrer le fait que le métier devient de plus en plus difficile avec un développement important d’actions de plus en plus violentes, notamment terroristes. Mais, nous avons déjà traversé des périodes difficiles comme du temps de la guerre d’Algérie, où c’était aussi violent sinon plus qu’aujourd’hui et la boîte s’en est bien sortie. Je pense que ce sera encore le cas mais il y a quand même des caps compliqués à passer. Ce dont manque la police aujourd’hui, c’est d’un soutien total et franc de nos politiques et c’est très important. Ils deviennent frileux en matière de maintien de l’ordre et quand on se rappelle de ministres affirmés comme Pasqua, Chevènement, ou Joxe, on voit bien la différence. Quand il fallait faire les choses, elles étaient faites.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Humainement, la police d’aujourd’hui est déjà très bien. Chaque jour, plusieurs dizaines de milliers d’homme et de femmes font de leur mieux pour que tout un chacun se sente en sécurité dans notre beau pays. Ils font de leur mieux avec de moins en moins d’effectifs et, sur le plan matériel, il y a beaucoup de choses à revoir pour ne pas dire presque tout. Les locaux sont souvent vétustes ou parfois insalubres, certains véhicules hors d’âge et du matériel est inadapté voire, dans certains cas, inexistant et beaucoup de collègues achètent avec leur argent perso le matériel qui n’est pas donné par l’administration. Il faudrait une police équipée à la hauteur des missions qu’on lui demande avec les moyens techniques qui lui sont dus. Et puis, enfin, une police qui ne soit pas entravée dans ses missions et qui puisse intervenir quand elle est témoin d’actes répréhensibles…


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Une police respectée par les politiques et par les concitoyens. Une police soutenue dans ces luttes quotidiennes, reconnues pour ses succès et son engagement quotidien. D’une police soutenue dans ses luttes quotidiennes, reconnue pour ses succès et son engagement continu. Une police à qui on donnerait, réellement, les moyens d’accomplir les tâches qu’on lui confie sans cesse. Une police à laquelle chaque policier pourrait être fier d’appartenir. Une police qui remette le policier à la place qu’il mérite dans la société.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Elle sera connectée de plus en plus, c’est sûr, et interagira beaucoup plus rapidement sur des phénomènes de société comme les alertes attentats, les problèmes climatiques. Elle sera également plus ouverte et je l’espère dotée de moyens à la pointe des innovations comme des voitures électriques ou des commissariats équipés de panneaux solaires. Après concernant les budgets, la grande question est de savoir si un service public doit être rentable et comment calculer sa rentabilité? Nous coûtons de l’argent, mais ce sont des investissements indispensables pour notre société et ça ne devrait même pas être un sujet. Si on faisait preuve de pédagogie en expliquant ce que coûtent les choses, les gens comprendraient mieux les efforts demandés mais, pour cela, il faudrait sûrement plus de courage politique. Et puis, il faudrait penser à valoriser le fait de travailler à l’étranger ou en outre-mer; c’est un passage de vie, dans des postes qui peuvent être compliqués et pour lesquels il faut être mobile. Natif de la Réunion, je me rappelle qu’on nous disait déjà qu’on passait un BAC «cocotier» pour nous désigner comme des «sous bacheliers», alors qu’au contraire, le niveau d’exigence est souvent plus élevé parce que justement on veut casser cet écueil-là. Alors j’espère que mon expérience en Guadeloupe me sera profitable, sinon tant pis, ça m’aura fait plaisir (rire).


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) La communication est importante dans l’évolution à venir. Le SICOP a lancé le réseau social interne de la police{117} et je trouve la démarche intéressante. À Clamart, les collègues s’envoyaient parfois des trucs sur Facebook concernant le boulot, alors que je leur disais que ce n’était quand même pas la place. Alors, si les personnes voient qu’il n’y a pas «l’œil de Moscou», mais juste une modération pour ne pas être dans du n’importe quoi, je pense que les gens gagnent en liberté de parole, même dans notre institution. Donc, ça peut être un espace d’échanges intéressant à mon sens, mais nous verrons avec le recul. À Versailles, nous avons lancé notre compte Twitter circo{118}. Il faut aller vers ces modes de communication car nous ne pouvons pas rester à l’âge de pierre et conserver un fonctionnement archaïque. Il faut également veiller à assurer l’accompagnement du changement.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Nous avons la police que nous méritons déjà et il ne faut pas en avoir peur parce que c’est une police républicaine, là pour faire appliquer les règles et les lois de ce pays. Nous ne sommes pas dans une république bananière et il y a énormément de contrôles au sein même de l’institution et à plusieurs niveaux. Et cela doit continuer.


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Peut-être une police qui aurait réellement les moyens de faire son travail et qui interviendrait dans un contexte plus serein… C’est compliqué, mais je pense que nous allons forcément évoluer alors que certains s’interrogent sur la place de la Police nationale. Cependant, je n’ai pas de craintes par rapport à une éventuelle concurrence de certaines autres institutions du type polices municipales parce que nous sommes complémentaires et qu’il y a du travail pour tous dans le contexte actuel. J’avoue avoir parfois l’impression que l’institution avance puis recule pour des raisons qui nous interrogent, alors que la Police nationale a besoin d’une continuité dépassant les antagonismes politiques ou clivages syndicaux.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Déjà, il faudrait arrêter avec le politiquement correct, donner plus de moyens légaux, matériels, logistiques, humains, et améliorer la formation continue. Il faut rendre plus opérationnelles nos tenues de service et proposer des réformes visant à faire en sorte que le travail ne soit pas fait en vain. En effet, dans notre travail nous interpellons des auteurs de petits ou moyens délits, parfois des crimes, que nous revoyons le lendemain… Les magistrats sont toute la journée dans des bureaux et le seul moment où ils sont confrontés à des délinquants, c’est quand on les amène en comparution immédiate et –là– évidemment, ils sont face à des gens «tout gentils» dans le but d’amoindrir la lourdeur de la peine. Alors que nous, sommes confrontés à la réalité du terrain. Personne ne peut comprendre la population mieux que la police parce que nous vivons ce que vit la population. Il faudrait appliquer, une fois pour toutes, les peines prévues par le code pénal et arrêter avec les aménagements de peine.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) La Police nationale est une belle institution qui se modernise au fil du temps. Les techniques d’interventions ont évolué et se sont adaptées aux délinquants et la tenue du policier est plus adaptée au terrain. L’utilisation de nouveaux logiciels permettrons de grandes avancées et de lutter plus efficacement contre toute forme de délinquance. Aujourd’hui, par exemple, il existe un logiciel permettant de prédire les vols et les cambriolages. Les résultats ont été probants et ce sera une belle avancée lorsqu’on en sera doté. Quant aux améliorations de nos conditions de travail, elles sont suspendues à la politique budgétaire du moment, comme partout.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Aujourd’hui, alors que je suis chef de service c’est difficile de le faire, surtout dans les banlieues, mais il faudrait imposer un binôme opérationnel avec un jeune et un ancien. Quand on est jeune, il y a plein de fougue et de bonne volonté mais l’erreur peut vite arriver. L’école n’est pas forcément la réalité du terrain, on ne peut y apprendre tout et il y a des choses qu’il n’est possible d’adapter qu’avec un ancien qui connaît la voie publique, le métier, la population, la topographie. À Paris, on nous demande beaucoup alors que nous sommes déracinés parce que nous n’avons pas nos amis, notre famille, et nous démarrons une nouvelle vie. Donc, si l’encadrement n’est pas le bon on peut vite perdre pied et se sentir inutile. Et puis, nous ne sommes pas bons pour le recrutement. Je milite pour qu’aux ressources humaines et au recrutement dans la police, nous ayons des chasseurs de tête dans les quartiers, ou dans les zones rurales comme le privé le fait déjà. Il faudrait des mecs avec des parcours un peu singuliers qu’on arrive à repérer parce qu’ils sont autonomes, débrouillards et intelligents. C’est la même histoire que pour Sciences Po{119}, ou les IUP provinciales: les gars de banlieue n’y vont pas «naturellement» alors il faut faire quelque chose. Donc, il faudrait dénicher, encourager, appuyer, accompagner et soutenir les mecs jusqu’à l’obtention des concours, de manière à ce que nous n’ayons pas que des têtes bien faites qui rentrent dans la police. Qu’on ne se tape pas uniquement des mecs brillants dans les concours, mais mauvais dans la gestion de services de police. Et puis, dans un autre registre, j’attends que la présomption d’innocence s’applique à tout le monde et qu’on arrête de jeter en pâture les forces de l’ordre, comme par exemple lors d’une perquisition dans un parti politique{120}. Les rapports s’empilent et s’accumulent sur l’état de la police. Que les parlementaires s’intéressent au sujet et fassent des contrôles, des audits, des missions et des inspections c’est bien et cela fait partie de leur rôle, seulement nous n’apprenons rien… En 1982, Gaston Deferre a fait les premières lois de décentralisation et, aujourd’hui, les écoles, les collèges et lycées sont gérés par les communes, les départements et les régions. C’était dans un piteux état il y a 40 ans et les collectivités locales ont remis d’équerre tous les établissements. Dans la construction des brigades de gendarmeries et des commissariats, elles contribuent également au financement, alors nous pourrions faire une expérimentation et leur confier la construction et l’entretien. Les professeurs et la politique éducative sont bien gérés par l’état et les murs par les collectivités, alors pourquoi pas? Après, c’est un gros chantier et nous partons de loin… Il devrait y avoir un grand «plan Marshall» pour la police et la gendarmerie dans lequel on investirait lourdement dans l’immobilier, l’équipement et les moyens mobiles. C’est une mission régalienne de l’état, donc c’est important.


  


  Le bilan et l’avenir


  Faites-vous le métier pour lequel vous-vous-êtes engagé.e et comment envisagez-vous votre futur?


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) On se rend compte de notre utilité en croisant un sourire, en entendant un remerciement, en lisant un petit mot ou en étant serré très fort pendant un hélitreuillage. Ou bien quand des gens crient Mon sauveur! en nous voyant. Ce sont des moments forts et plus encore quand il y a toute une famille réunie et que notre arrivée représente quelque chose pour elle. Les sensations sont occultées sur le moment parce qu’il y a une opération de secours à mener. Nous ne sommes pas là pour apporter des fraises, mais on s’en rend compte après, une fois que la décompression du secours est terminée. Mais, on se protège aussi en évitant de rentrer dans l’affect profond, on ne peut pas s’investir totalement en ayant trop d’empathie pour les gens sinon on ne s’en sort plus. Par exemple, et même si on établit un contact, il n’est pas possible de laisser son numéro personnel. En ce qui concerne les enfants, quand on les porte dans les bras pour les emmener à l’hélicoptère on sent la petite main qui nous sert fort et la confiance est là.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Au début je me suis demandé dans quoi je m’étais embarquée. Parce que les trois premières années ont été un peu difficiles, à cause de l’IGPN, d’un policier ripou, de syndicalistes et d’une certaine façon de travailler. Je ne m’attendais pas du tout à ça, et puis finalement en m’appuyant sur mon adjoint et sur d’autres personnes, j’ai vu que le métier était super intéressant et que nous étions au cœur de l’humain tout simplement. Et puis, on peut passer d’une administration à l’autre en devenant sous-préfet par exemple, et nous avons la chance dans la police d’avoir beaucoup de métiers et j’en ai fait beaucoup. Je suis passé de l’opérationnel pur à quelque chose qui demandait un investissement intellectuel. J’ai compris comment marchait «la structure police» quand je suis venue en Centrale à Paris et que j’ai commencé à voir qui travaillait avec qui et comment se faire un réseau d’amis. Parce que c’est aussi une histoire de réseau. Aujourd’hui, je suis à la retraite depuis peu et je compte profiter de la liberté de pouvoir me lever quand j’en ai envie, prendre un rendez-vous sans contrainte, voir des copains, ou repartir en Espagne trois, quatre jours ou un mois si je veux. Tout est possible et c’est ça la liberté (sourire)!


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) À titre personnel, j’aspire bien entendu à évoluer dans le grade. Aujourd’hui, je suis brigadier-chef et souhaite être nommé major de Police. J’aimerais concilier mon engagement contre les LGBT-phobies et les discriminations avec mon travail de policier. Je vais continuer à oeuvrer en ce sens. J’aimerais avoir de nouvelles responsabilités et découvrir d’autres périmètres du métier comme le renseignement par exemple. Exercer dans le judiciaire est passionnant mais sa complication et sa lourdeur font fuir de plus en plus de collègues. C’est devenu au fil des années une usine à gaz. Ce sont des couches qui se superposent, qui parfois se contredisent. Et à chaque fois qu’on envisage de la réformer pour la simplifier, en général, c’est le contraire qui se produit. Et elle s’alourdit encore un peu plus. Il serait bien de connecter davantage l’institution Justice avec celle de la Police et de la Gendarmerie. Cela éviterait peut être que les décisions judiciaires soient parfois incompréhensibles.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) En ce qui me concerne, si à 52 ans (lors de l’entretien) je commence à me dire: Plus tard je ferai ça, c’est que je me suis un peu trompé quand même (rire). Mon avenir à moi…? Commandant divisionnaire fonctionnel, après 17 ans de cadavres, 9 ans de stups, pour l’instant, il faut espérer continuer à bien faire son métier. Je voulais prendre un service de PJ en province et avec ma femme nous regardions à Nîmes, mais quand j’ai vu les moyens je me suis dit que ce n’était pas possible. Je ne veux pas me mettre la rate au cours bouillon à longueur de journée, ça ne vaut pas la peine. Donc, j’ai abandonné l’idée et je me suis construit une piscine (rire).


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Je pense que j’ai vécu les dernières belles années de PJ et de la Crim’. Aujourd’hui, il y a plein d’enquêteurs qui s’en vont en mutations parce qu’ils en ont plein les bottes de passer leur temps à faire des PV qui ne servent à rien. Il faut être hyper motivé pour rester. Alors, j’espère que je vais rester ici parce que j’aime toujours ce que je fais. Le poste que j’occupe est très valorisant et je ne pense pas que je le retrouverais ailleurs. L’équipe à laquelle j’appartiens, direction et enquêteurs, fait partie du haut du panier de la police, nous avons les moyens humains et matériels et le temps de travailler. Et puis, ça fait 25 ans que je suis ici, ma réputation me précède, j’ai toujours fait mon boulot du mieux que je pouvais, et j’ai la réputation d’être une bosseuse et, du coup, je récolte ce que je sème. Et puis, je ne suis pas trop loin de chez moi, j’ai mes petites habitudes et il y a maintenant un confort personnel qui fait que j’ai d’autant plus de temps à consacrer au boulot puisque que tout le reste, à côté, est dans des petites cases et il n’y a pas d’imprévus.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Dans les vingt prochaines années, j’espère avoir une carrière bien remplie, avec d’autres lettres de félicitations{121} (rire). Je ne me projette pas trop en fait, j’y vais à tâtons. J’aimerais bien une Brigade Anti Criminalité, et pourquoi pas revenir sur Paris? J’aime l’action et en BAC il y en a! J’utilise le mot de «chasseur», parce que nous sommes vraiment dans la recherche du délit, de l’atteinte à la personne ou aux biens. On a une mauvaise image de l’affectation parisienne en sortie d’école mais moi ça ne me dérange absolument pas parce que c’est un monde totalement différent et j’avoue que j’en suis, parfois, nostalgique. En province, c’est une police de mecs qui ont du vécu et qui sont revenus près de leur famille, alors qu’à Paris, du fait d’être coupés du cordon familial, on n’a que la police et l’affectation est super importante à ce moment-là. On se retrouve tous, soudés, dans le même bateau et comme une «famille». Aujourd’hui, je suis gardien de la paix en police secours à Roubaix et je ne sais même pas si je serai encore dans la police dans vingt ans. Donc je pense qu’a un moment, quand j’aurai trouvé le service qui me plait, je n’aurai pas d’autre choix que de passer un grade et d’être, dans un premier temps, pourquoi pas responsable d’un service, chef de Brigade?


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Ça a évolué (rire). Ce que je fais m’intéresse, mais j’essaie de pouvoir changer régulièrement de service pour accéder à de nouvelles fonctions avec des remises en cause régulières. C’est important de ne pas tomber dans la routine, parce que c’est comme tout, on peut être dans un service et faire toujours la même chose et se lasser rapidement. Donc, j’essaie de faire en sorte que ce ne soit pas le cas, mais c’est vrai que la façon dont évolue l’institution avec la rapidité et la mise en place de nouvelles entités, me pèse parfois et que ça devient un petit peu compliqué. Quand je discute avec certains collègues, nous avons l’impression que le ministère de l’Intérieur est celui qui évolue le plus rapidement, si on le compare aux douanes, aux impôts ou à l’éducation nationale qui n’ont pas subi des réformes organisationnelles aussi structurelles et importantes que nous autres. Nous sommes en perpétuel mouvement et au bout d’un moment c’est lassant parce qu’il faut tout le temps se remettre en cause et ce n’est pas toujours évident. J’espère changer de service pour accéder à de nouvelles fonctions et me diversifier. J’ai toujours demandé à faire des fonctions d’état-major pour découvrir comment ça se passe et participer. J’ai fait de l’investigation, des commandements opérationnels, donc il y a cette partie-là encore que je n’ai pas encore découverte et que j’aimerais bien aborder dans les années futures.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Oui, je fais le métier pour lequel je m’étais engagé et je m’éclate, franchement. Au début, je n’avais pas de vision précise autre que celle de faire un truc qui bouge avec de l’action et du contact humain. Puis, au fil du temps je construis ma carrière en fonction des opportunités et ce qui peut m’intéresser. Je suis très content de ce que je fais, même si voir des cadavres très régulièrement mine un peu le moral. Je viens de demander un stage au sein de la Brigade de répression du proxénétisme au 36, pour envisager l’avenir…


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Quant à mon avenir dans la maison, je suis indécis. Après quatre ans au 17, je me dis que si je veux évoluer il faudrait peut-être partir dans une autre branche de la police mais je n’ai pas d’envie particulière pour l’instant, je me plais où je suis à ce jour, alors pourquoi changer?


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Non, pas du tout, et du coup j’ai lié le métier que je voulais faire et celui que mes parents auraient préféré que je fasse. Eux, m’auraient plutôt vu comme prof dans l’éducation nationale et, au final, je suis formateur (rire), ce que je considère être mon identité professionnelle depuis quelques années. Au départ, j’étais surtout venu pour faire du «saute dessus» et arrêter des gens, ce que j’ai fait même si ça n’est pas complètement assouvi, mais aujourd’hui c’est devenu trop lourd avec trop de paperasse, clairement. Alors, il peut m’arriver, assez souvent, d’avoir envie de changer de métier, mais c’est toujours en rapport à un élément qu’on a pu connaître dans le travail et qu’on aimerait poursuivre alors qu’on ne le peut pas. Il y a des pistes précises que j’aimerais explorer sans pouvoir le faire, donc je développe des choses à côté du travail. Il faut trouver une alternative. J’aimerais rester dans le domaine de la formation, mais parfois j’ai envie de revenir dans l’opérationnel, mais pas avant une simplification de tout ça! Le renseignement m’attire également, mais comme à la base je ne suis pas du sérail il faut arriver à se faire une place…


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Personnellement dans l’avenir j’aspire à partir à l’étranger parce que j’ai goûté à ça lorsque j’étais en groupe, et j’aimerais bien cette option. Généralement ce sont des postes où la mission est de protéger les personnalités de l’ambassade et de sécuriser les sites français. Donc, si je pouvais intégrer cette unité-là quatre ou cinq ans, ce serait bien!


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Je ne regrette pas ce choix vingt-quatre ans après mon intégration et souvent je repense à ce que je me disais quand je suis rentré à Cannes-Écluse les premiers jours, c’est-à-dire que pour moi c’est une chance. Celle de faire un métier qui me plaît, en perpétuel renouvellement, avec des perspectives d’évolution constante. Tous les matins, je suis content de venir travailler et je me dis que j’ai fait le bon choix même s’il a été un peu tardif (rire). Le 1er août 2018, j’ai été promu commissaire divisionnaire sur ce poste et plusieurs possibilités s’offrent dorénavant à moi: ou bien on ne me propose rien et je reste là (rire), ou bien la direction pense à moi pour autre chose. C’est toujours très aléatoire puisqu’il y a les envies que l’on peut avoir mais aussi les opportunités qui se présentent au moment où l’on est susceptible de changer. J’ai eu 52 ans en juin 2019, et si rien ne m’est proposé je n’exclus pas de quitter la DRPJ à l’horizon 2020-2021…


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) J’ai douté quand j’avais un genou à terre, à Trappes, et que j’étais vraiment en difficulté car je trouvais que mon administration ne m’aidait pas beaucoup pour appuyer le sens des valeurs que je mettais. Il y a eu cette contradiction à ce moment-là parce que la puissance publique a gagné là-bas, mais pas le service public, et j’ai vu ce que c’est devenu après. À ce moment-là, je me suis posé la question d’aller voir ailleurs, réellement. Je me rappelle en avoir parlé avec mes proches et m’être dit À quoi je sers? Certains m’ont dit que j’avais la chance d’avoir une place où j’avais la parole et que même si sur les cent personnes du commissariat je n’en touchais que trente, j’avais peut-être gagné quelque chose. Je devais aussi me demander si je n’avais pas l’impression de quitter le navire en partant. Mais ma réflexion a quand même été jusqu’à me dire qu’il fallait aller voir un peu du côté des magistrats, pensant que j’aurais d’autres perspectives et que je me sentirais plus utile. Aujourd’hui, si avec ma femme nous avons fait le choix de partir à l’étranger, ce n’est pas pour faire carrière parce que nous avons intégré le fait que l’administration ne valorise pas les sauts de puce à l’étranger. Donc, je m’assois sur mon galon de divisionnaire qui n’arrivera pas demain. Si j’étais resté dans la sûreté départementale, j’aurais pris un district et trois ans après, légitimement, pu prétendre au galon de divisionnaire. Alors que, pour mon administration, je suis parti «sous le soleil de Mexico» et, même si ce n’est pas le cas, il y aura suffisamment de collègues haineux, envieux ou jaloux qui seront là pour rappeler aux syndicats qu’ils doivent être les premiers sur la liste. En venant au Mexique nous avons fait le choix de sortir de la logique institutionnelle. Nous estimons que c’est important de vivre avec nos enfants qui ont entre six et douze ans une expérience riche et forte à l’étranger dans le cadre d’un projet de vie familiale. C’est peut-être un peu poétique cette idée, mais je fais le parallèle avec la sonde Philae{122} qui rebondissait sur sa comète avant de parvenir à se stabiliser et à envoyer des images, comme nous (rire). En effet, lorsque je suis rentré dans la police ce n’était pas mon univers, et à Mexico ce n’est pas évident non plus parce que c’est encore plus policé et que ça remonte à des siècles et des siècles… Ici, nous en sommes encore à Son Excellentissime Madame l’ambassadrice, c’est l’image de Talleyrand du congrès de Viennes, la soie quoi! (rire) et c’est passionnant de se stabiliser dans cet univers-là. Je vais envoyer de nouvelles images de ma petite sonde ailleurs (rire), et humainement je grandis. Je suis conseiller technique pour la sécurité et la justice, et au fil des années on aura confiance en mon expertise et mon réseau grossira, mais je pense également que plus on connaît l’institution, plus il faut se méfier de ce qu’on pense en connaître. Il n’y a rien de pire qu’une routine de connaissance et j’aimerais pouvoir faire un saut de puce en magistrature et en préfectorale avant de revenir chez les commissaires. Être au cœur d’enjeux qui ne sont plus les mêmes que les miens. Je suis fier de dire que la direction de la coopération internationale (DCI) a été capable de m’accepter et me proposer ce poste à Mexico et j’aimerais qu’à mon retour l’administration d’accueil voit la potentialité. Bon, ils peuvent toujours se dire que je suis un con (rire) mais que mon profil est intéressant parce j’ai fait ce «saut de puce».


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Dans l’avenir, je me souhaite en tant que commissaire de garder le plaisir d’aller au travail et je souhaite conserver ce lien, tant administratif qu’opérationnel, parce que les choix stratégiques nationaux englobent ces deux prismes. Au risque sinon de se retrouver avec des décisions particulières qui sont prises et inapplicables au terrain. Je n’aime pas me faire marcher sur les pieds, j’ai mon caractère et mes intérêts de service que je défends, mais à titre individuel je n’ai pas de schéma de carrière afin d’obtenir tel ou tel grade. Ce qui m’importe vraiment est de me faire plaisir, d’acquérir de l’expérience et il y a de la place pour tout le monde dans la police. Je suis à un âge (31 ans) où tout est possible et je ne suis pas bloqué, verrouillé, par des choix antérieurs. Mais l’important, c’est l’équilibre entre le plaisir professionnel et personnel sans contraintes majeures à l’heure actuelle. Je suis heureux de faire ce métier, qui, même s’il n’est pas facile et qu’il n’y a pas de la joie tous les jours, est un beau métier.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Je n’ai pas été déçue par mon métier, au contraire. Avec tout ce que j’ai vécu, j’ai une reconnaissance infinie pour l’institution. Je n’aurais jamais imaginé avoir une vie professionnelle d’une telle richesse, d’une telle densité. Aujourd’hui je suis membre au conseil d’administration de la GMF et de leur Holding COVEA. Je participe également au fond d’entraide de la GMF qui aide les sociétaires. Et puis j’ai également rejoint l’Amicale des cadres de la Police nationale et de la sécurité intérieure créée du temps de Clémenceau, et l’Association des Hauts fonctionnaires de la Police nationale. Enfin, je suis membre de l’association Action publique 21 qui réfléchit à la transformation des services publics et de l’administration en général. Je n’ai pas le temps pour la nostalgie. J’ai vraiment tourné la page et fermé la porte avec satisfaction et la prétention de dire que j’espère avoir bien fait mon travail. Je me suis impliquée avec beaucoup de plaisir, de chance, d’opportunité, et sans aucune rancœur.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Oui. Je fais mon métier en mon âme et conscience et je ne me soucie pas trop de ce qui se passe derrière sinon à force de se poser trop ces questions, on perd un peu la fibre. J’ai toujours prôné ce raisonnement car nous sommes conscients de certaines carences du système. À la base, je suis rentré dans la police pour protéger les gens, porter assistance et arrêter les «méchants» de toutes sortes. J’ai fait le choix d’être sur la voie publique et pas en police judiciaire qui romprait mon équilibre extra professionnel alors que les heures décalées me permettent de faire d’autres choses dans la journée. J’espère évoluer dans mon statut et mes grades. J’attends mes deux ans pour passer mes examens de brigadier-chef parce que ma femme me précède un peu et ce serait bien qu’on se suive dans notre évolution de carrière. Il n’est pas exclu que nous retournions dans quelques années en Outre-mer, puisque nous aimons bien bouger et aimons les voyages, pourquoi pas? On demande la Réunion depuis des années, mais c’est très compliqué à obtenir car c’est un département très recherché. C’est à la limite du fantasme (rire) parce que ce serait une expérience phénoménale. Après, si ça ne se fait pas, pourquoi ne pas demander un autre département? La Guyane est assez nécessiteuse en termes d’effectifs et d’après les retours de collègues c’est aussi une très belle expérience. Le fait de ne pas avoir d’enfants et d’être dans la même profession nous permet aussi de prendre des décisions plus rapides ce qui facilite les choses. Mais tout ça dépend de beaucoup de paramètres, et il y a aussi nos parents qui sont vieillissants et on ne sait jamais trop si c’est le bon moment d’un peu les «abandonner».


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Je ne regrette pas du tout mes choix parce que c’est une belle machine la police. Je ne connais pas d’autre corps qui offre une telle variété de métiers, avec une telle richesse humaine, ce qui est fondamentale. Nous travaillons sur et avec de l’humain, avec la meilleure connaissance de la société dans ses aspects les plus sombres.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) C’est un très beau métier policier et je ne regrette pas de l’avoir choisi, mais c’est de plus en plus dur de l’exercer. Il y a un nombre incroyable de collègues qui divorcent ou qui se suicident et c’est un avertisseur flagrant; il faut ouvrir les yeux et regarder. On a fait tout un pataquès chez France Telecom parce qu’il y avait des suicides et je suis content de parler pour ce livre, mais merde il y a un problème! Quant à moi, pour l’instant je reste en CRS. J’aurais aimé faire un travail d’enquêteur mais il aurait fallu que ça se fasse avant. C’est comme ça et aujourd’hui je fais un boulot qui n’est pas toujours drôle mais je pense qu’il y a un esprit de corps plus fort qu’ailleurs et c’est très agréable. J’espère finir ma carrière en faisant mon boulot très professionnellement, ne pas être blessé et ne pas mourir en service évidemment parce que j’ai des enfants et une famille. Si ça peut bien se passer tant mieux et si c’est l’inverse tant pis, je le ferai quand même.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Dans un futur proche, j’aimerais bien intégrer un service d’investigation où j’aurais plus à faire du droit commun et ce qui touche à l’atteinte aux personnes. Après? Pourquoi pas une PJ, même si je n’ai pas encore d’idée précise là-dessus. Je suis en région parisienne dont je ne rêve pas de de bouger, parce que l’avantage, ici, c’est qu’on a une multitude de possibilités d’affectation.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Je n’ai jamais eu l’impression d’avoir un métier car ce n’est pas un travail, mais une envie d’y aller tous les matins en me disant que je ne sais pas ce qui va se passer, que je vais voir des gens avec lesquels j’ai envie de bosser et que je vais essayer d’apporter des solutions à certains problèmes. Je passe ma vie à être très content de toute façon (rire) et je suis un peu le «ravi de la crèche» parfois, mais je fonctionne à l’affectif, au coup de cœur, et je trouve que j’ai la chance que les opportunités s’enchaînent avec ma compagne à mes côtés. Aujourd’hui, on ne se sent pas forcément lié au métier pour toute une vie. On pense que c’est une étape mais qu’il y a tellement d’autres choses à faire. Cette notion de carrière jusqu’à la retraite n’est plus de mise. Je ne dis pas qu’il y a une culture du zapping mais en tout cas on peut profiter d’un truc quelques années et se dire qu’on va faire autre chose après. Parfois, certains partent parce qu’ils sont dégoûtés et n’aiment plus ce qu’ils font. C’est tant mieux parce que je préfère qu’ils aient l’intelligence et la capacité de partir dans ce cas-là. Il y a aussi ceux qui ont adoré ce qu’ils ont fait et ont envie de mettre leur expérience policière au profit d’autre chose. Ca ne me choque pas qu’on puisse avoir la vocation et qu’on ait envie, par la suite, de faire autre chose. Parce que justement si cette vocation s’étiole et faiblit, il est temps de partir et quand on a réalisé son rêve, il faut en changer. Représenter la France à l’étranger, comme attaché de sécurité intérieure (ASI), me plairait bien, au même titre que la formation. C’est une activité que je trouve très noble et qui devrait être valorisée dans la fonction, parce que cela devrait être un vrai passage qui pourrait être fait après dix ou quinze ans de métier, afin de transmettre à des élèves qui s’identifieraient à la personne en face.


  Elise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Oui, c’est bien toujours celui-là, même si, parfois, il y a des dysfonctionnements, des pertes de sens qui interpellent, qui font parfois douter aussi, mais pas de là à remettre en cause l’engagement. Pour le moment ça n’a pas encore été le cas même quand je vois autour de moi des personnes qui prennent le temps avec leurs enfants, qui peuvent prendre des rendez-vous et avoir des loisirs partagés… Je me dis qu’il y en a qui ont des vies plus simples quand même (rire) mais j’ai aussi conscience que d’autres ont des vies beaucoup plus compliquées. C’est vrai aussi que je n’ai pas de problèmes financiers car je suis bien payée pour un métier intéressant. Et puis, j’aime créer un collectif et donner suffisamment de sens à ce que l’on fait tout en permettant de la latitude et de la motivation. C’est pour ça que c’est très important, le sens, parce que quand on parle des charges indues aux fonctionnaires, on est aussi là pour rappeler que ça fait partie du job. Après, c’est comme dans tout boulot, on a une part de routine moins sympa dont on se passerait bien. Mais globalement, c’est quand même un chouette métier!


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Personnellement, après la police, je me mettrai peut-être à l’écriture puisque j’ai écrit un premier roman{123} et je compte en écrire d’autres.


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Non, car au départ, je n’imaginais même pas qu’un policier pouvait faire cela (rire). Ce qui est bien c’est que l’on peut effectivement avoir une idée initiale, la concrétiser et se faire plaisir. Mais le point positif, c’est qu’il existe tellement de métiers différents au sein de la Police nationale que l’on peut «toucher» à plein de choses. Et souvent des choses auxquelles on n’aurait même pas pensé en passant le concours… Me concernant, mon objectif, serait de retourner sur le terrain, en unité de sécurité de proximité (USP) si possible, sachant que le métier est de plus en plus difficile. Jusqu’ici, la question se posait peu pour moi dans le sens où mon quotidien pro comme perso se combinent parfaitement. Mais je ne voudrais pas oublier pourquoi je suis entrée dans la police. La subtilité va être de concilier mes envies professionnelles, l’équilibre familial et les appréhensions de mon conjoint… Je suis dans une phase de réflexion et même si j’ai la chance de travailler sur une thématique qui évolue beaucoup et m’oblige à me tenir à jour, je veux rester crédible et légitime dans mes fonctions. J’ai quitté le terrain depuis un certain temps et de plus, je ne rajeunis pas (rire). Je me dis que si je ne retourne pas sur le terrain maintenant, cela va être de plus en plus difficile. D’autant qu’il existe un cliché «formation» avec cette idée du formateur dans son bureau qui ne fait pas grand-chose. Une fois ma décision prise, il me restera à postuler sur l’un des postes ouverts puis à souhaiter que mon parcours et moi-même fassions l’affaire! Je suis officier à l’ENSP où nous formons des commissaires, alors la probabilité d’exercer plus tard sous les ordres d’un élève formé ici ou croisé en stage de formation continue est grande, mais cela ne me pose aucun problème.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Même si, quand je suis rentré dans la «maison», la Police nationale ne correspondait pas à l’image que j’en avais, aujourd’hui, je ne me vois pas faire autre chose car je m’ennuierais ailleurs. Dans l’avenir, je me vois gradé et encadrer des jeunes. J’aimerais intégrer un service dans le 77, toujours en police secours, avant de rejoindre un service judiciaire d’enquête. En fait, pour être tranquille il faut être dans des services spécialisés parce qu’on a des moyens et qu’on peut bien faire son travail, tout en en sachant pourquoi on agit.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Les policiers sont des citoyens comme les autres et sont râleurs. Alors il y a beaucoup de choses à améliorer et à faire, ok! Nous décrivons des choses qui ne fonctionnent pas pour proposer des solutions et les améliorer mais, en attendant, on bosse et je n’ai jamais eu de doutes sur mon engagement, heureusement (rire).


  


  Le parcours


  À partir du moment où vous avez décidé de vous engager dans la Police nationale, quel a été votre parcours et les différentes étapes?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) Je suis issu d’une famille nombreuse et après avoir passé un CAP Tourneur-fraiseur, j’ai devancé l’appel et passé, durant mon armée, le concours de gardien de la paix avant de suivre un cycle court à l’école de police à Sainte-Foy-Lès-Lyon en 1982. Pour mon premier poste de gardien de la paix, j’ai été affecté au commissariat central de Strasbourg avec deux niçois et un lyonnais de la même école. Ne pouvant obtenir Lyon ou une ville du sud, mieux valait être ensemble plutôt que perdus en région parisienne. Du fait de la proximité avec la frontière les policiers parlaient alsacien avec la population alors c’était compliqué. En plus, comme nous venions tous les quatre du Sud, on nous disait que nous étions des jeunes de «l’intérieur», ce à quoi nous répondions que nous dépendions tous du ministrère de l’Intérieur (rire). Cette anecdote montre bien la difficulté d’intégration au sein de la population alsacienne, mais aussi des collègues. Alors qu’à mon départ, deux ans plus tard, j’étais hyper intégré. La découverte du métier a été très difficile parce qu’à Strasbourg où se trouve le Parlement européen il était très rare qu’on place des jeunes élèves gardiens. Donc, c’était la première fois qu’ils voyaient arriver huit stagiaires. Je faisais beaucoup de gardes statiques pendant les six premiers mois ce qui n’était pas attrayant à tel point que sur les huit stagiaires, deux ont démissionné, dégoûtés. J’ai tenu parce que je savais qu’au bout de deux ans j’allais trouver un «permutant». Les permutations se faisant plus rapidement que les demandes de mutation, j’ai donc échangé avec un alsacien du même grade début 1985. À Lyon, j’étais à la compagnie d’intervention (CDI) et nous travaillions intra-muros et dans la région. J’ai retrouvé une équipe, moi qui aime le collectif, d’une petite CRS. Ensuite, alors que je conduisais le commissaire de permanence au commissariat, celui-ci m’a montré un Télégramme{124} en me demandant d’y réfléchir. C’était une demande d’animateur sportif dans la police et ça me convenait, donc fin 1985 je suis parti en stage à Cannes-Écluse{125} durant cinq mois. Le commandant de la CDI m’a laissé partir en me demandant de revenir après comme animateur sportif, ce que j’ai ensuite fait pendant huit ans. En 1993, après avoir fait des stages de tir sur Antibes, j’ai intégré le centre départemental de formation de Lyon (CDSF) où l’on m’employait occasionnellement pour des séances de tir et de sport. En 1995, trois postes se sont ouverts à l’ENSP à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or que j’ai intégré comme moniteur de sport jusqu’à mon départ en retraite en 2017. Je suis entré à l’ENSP comme brigadier et j’ai pris les grades sur place. Puis, la création du grade de RULP{126} m’a fait devenir chef de la division de la Technique de sécurité en intervention (TSI) les dix dernières années. En dehors de la police, j’ai passé des diplômes d’État: un brevet d’état d’éducateur sportif et un BNSSA{127}. J’ai donc toujours été dans l’enseignement et j’ai formé au moins 1000 commissaires en vingt ans. Beaucoup m’ont tutoyé vers la fin et quand je les revois dans leurs services comme aujourd’hui, au commissariat d’Antibes, je suis très bien accueilli. Je me rends compte du chemin parcouru quand je me rappelle que lorsque j’étais gardien de la paix il fallait franchir trois portes et faire cinq demandes avant d’entrer dans le bureau du commissaire (rire). À la retraite depuis plus de deux ans je reste réserviste, donc je ne ressens pas encore de manque et je garderais toujours le réflexe policier. Et puis je reste actif puisqu’en 2018 on m’a proposé un poste de délégué population pour la police au quotidien. Ma fonction consiste à faire le lien entre la population et l’administration policière à Nice, Antibes ou Cannes.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Je suis rentré dans la police en mars 1983 en intégrant l’école de police de Fos-sur-Mer puis la CRS 47 de Grenoble avec une place réservée montagne. J’ai ensuite eu une carrière de policier classique pendant un an, pour être titulaire, avant de débuter les stages. Et à l’issue de la formation, comme il n’y avait pas assez de place pour intégrer la section montagne, j’ai fait «contre mauvaise fortune, bon cœur» mon métier de policier en section à pieds avec des déplacements à Paris et ailleurs. Ce qui m’a permis d’aller à Nouméa en Nouvelle-Calédonie et à Tahiti par le biais des CRS puisque nous allions assurer la sécurité là-bas. Certains de mes collègues qui n’étaient rentrés dans la police que pour aller en montagne, démotivés, ont quitté la police ou sont partis en peloton autoroutier. Mais, gardés dans un «vivier», nous avons refait une partie des stages montagne pour conserver le niveau et l’affectation est arrivée en 1987 à la CRS 47 de Grenoble section montagne où je suis resté jusqu’en 2001, date à laquelle je suis arrivé à Nice en tant que secouriste en montagne. J’ai monté les échelons en interne en passant les examens et pour terminer major police. J’ai pris le temps des choses, il faut savoir capter le bon moment et aller chercher ce que l’on souhaite. J’en parle souvent avec les jeunes qui savent que je suis en «grande finale», c’est-à-dire que je ne vais pas tarder à bientôt arrêter. Je récupère les jours de repos accumulés depuis de nombreuses années avant de partir définitivement à la retraite en 2020. Jusqu’au dernier jour je ferai mon travail consciencieusement parce que si j’étais saturé et que j’en avais marre je ne serais plus là. Mais il faut savoir éviter de faire des secours avec une canne blanche. Après, je partirai dans une autre vie avec d’autres orientations, je vais me reposer et profiter. Nous ne sommes que de passage…


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) En 1984, j’ai passé le concours de commissaire de police que j’ai obtenu à la troisième tentative. En arrivant à l’École Nationale Supérieure de la Police à Saint-Cyr-Au-Mont-d’Or (ENSP) en externe, alors que je venais de la fac, j’ai trouvé cette formation un peu trop universitaire et ça m’a «saoûlée» (rire). Je logeais à l’école où il y avait des chambres pour les filles et je n’ai pas beaucoup travaillé, je l’avoue. 35% de ma promo étaient des personnes issues du concours interne mais aussi d’autres choisies sur dossier parmi des «vieux» inspecteurs divisionnaires ou commandants de police de l’âge de mon père. Ils nous donnaient des conseils et notamment qu’il nous fallait trouver des appuis en la personne de son adjoint ou du commandant de corps urbain. Ce qui était vrai, je l’ai constaté ensuite. Donc, quand je suis sortie, j’ai été affectée dans le Nord comme Chef de la circonscription de Aniche. Quand je suis arrivée dans ce petit commissariat en 1986 ça a été doublement le choc des mondes (rire): j’avais 26 ans et je tombais avec une moyenne d’âge du commissariat de 46 ans. 90% des Gardiens de la paix (inspecteurs à l’époque) étaient arrivés directement grâce au gros recrutement des années 70 sans passer par la case Paris et région parisienne, et certains mettaient une heure pour prendre une plainte. Il y avait encore la machine à écrire Olympia ou Adler (rire), des vieilles machines «à la papa» et je me souviens d’un agent qui recommençait à chaque fois. C’était horrible parce que les gens attendaient des heures (rire) et il était compliqué pour moi de dire quelque chose parce que les gens étaient implantés là depuis des années. De plus, j’étais la première femme nommée commissaire dans le Nord, alors j’ai eu le droit à des interviews parce que c’était considéré comme exceptionnel. J’essayais dans mes réponses d’être modérée, notamment quand on m’a demandé si je ne pensais pas que la place d’une femme était plus à la maison avec les enfants… Il fallait composer tout en disant quand même des choses intéressantes. Je me disais que je devais faire mon job du mieux possible en montrant mes compétences et surtout me faire respecter des gens. La féminité n’était pas le problème mais plutôt le fait d’être entourée de personnes plus âgées et très syndicalisées, comme on pouvait l’être à l’époque dans le Nord. À Aniche, tous les syndicats étaient représentés, de la CGT jusqu’à l’extrême droite, donc ça faisait des mélanges très détonants. Chaque décision était contestée et j’avais toujours face à moi deux syndicats et puis un jour, l’IGPN{128} est venue parce que j’avais levé un lièvre qui était un «ripou» dans le commissariat et le procureur a saisi la police judiciaire. C’était tout simplement un garçon du cru, né et grandi avec les «malfrats» du coin qui envoyait les patrouilles à gauche pendant qu’eux «tapaient» à droite. Alors, ma solution a consisté à rester moi-même et à être humaine. Mais j’ai eu, pendant les trois premières années, un peu de mal à savoir comment faire et à chaque retour de vacances il y avait un problème à régler. Ils en profitaient. Heureusement, un inspecteur divisionnaire de la région parisienne est arrivé, et j’ai compris ce que les «anciens» me disaient quand ils parlaient de s’appuyer sur quelqu’un. Il savait travailler et était très loyal, du coup nous avons formé un bon binôme, ce qui est essentiel. Après cinq ans, avec mon mari commissaire également et notre bébé, nous sommes partis à Lyon. J’ai pris un poste en permanence de nuit qui était un peu à la «one again» parce qu’on essayait des choses dans la police. Mon mari a été affecté à Bron. Il a fallu trouver une bonne nourrice pour s’occuper des enfants et nous avons trouvé la perle rare. Pendant 18 mois, j’ai fait les nuits durant lesquelles il y avait déjà un peu plus de femmes en service. J’ai vécu une expérience extraordinaire. En fait, la nuit vous prenez les décisions seule et vous êtes un chef de service à part entière. Quand il y a de grosses affaires qui se déclenchent, vous appelez Pierre, Paul, Jacques et les services spécialisés pour qu’on vienne vous relayer. Je me souviens des inondations terribles sur Lyon en 1993. Sur Oullins, il a fallu évacuer tout le quartier et convaincre les personnes âgées qui ne voulaient pas partir de chez elles. Fin 93, mon ancien directeur départemental dans le Nord, m’a proposé d’aller à Givors Grigny au sud de Lyon pour y assurer un intérim. Je suis donc arrivée sur cette circonscription particulière aux confins de trois départements: l’Isère, la Loire, et le Rhône, avec un commissariat en plein centre-ville, ce qui n’est pas mal en soi sauf qu’à l’époque le centre-ville de Givors n’était composé que d’impasses et de rues à sens unique. Donc, concrètement, les policiers étaient empêchés de faire leur travail dès qu’une voiture se trouvait de chaque côté de la rue. Ma première mission a été de mener à bien le dossier de déménagement et le nouveau commissariat a été inauguré en 1998 par Jean-Pierre Chevènement qui a d’ailleurs signé, ce jour-là, le premier Contrat Local de Sécurité (CLS){129}. À l’issue de l’intérim et alors que je souhaitais revenir sur Lyon, le directeur m’a dit que si je postulais, je passerais Principale tout de suite… Donc, ça ne se refuse pas. Aujourd’hui, on parle de contractualisation de poste difficile, mais à l’époque on offrait un avancement ou autre chose à quelqu’un, et je suis donc passée Principale dans les trois mois. Cette circonscription est une ancienne ville franche, avec 80% de population étrangère dont 50% d’origine maghrébine, donc avec des problématiques déjà naissantes de cohabitation et de lieux de prière. D’ailleurs, le seul le lieu de prière chiite de la région était sur le secteur et il a fallu gérer. À l’époque, on se rendait compte que quelque chose se passait et nous l’écrivions. Je m’appuyais beaucoup sur mon adjoint et sur le commandant urbain qui dirigeait la voie publique: un pied-noir connaissant parfaitement la mentalité, entraîneur de foot et très impliqué dans le tissu local. Nous avions des retours du terrain et par conséquent nous sentions des changements quand les gens parlaient de collectes qui se faisaient ou signalaient des lieux dans lesquels on ne pouvait plus se rendre non voilé, etc. C’était déjà les prémices de ce que l’on connaît aujourd’hui, nous le notions et ça remontait sur les services spécialisés qui faisaient ce qu’ils avaient à faire. Et puis il y a eu l’affaire Khaled Kelkal{130} et tout ce qui s’en est suivi. Il y avait des ramifications avec des accointances et des amitiés, et quand on est en sécurité publique au plus près de la population on connait le sujet.


  Il y avait des implantés ou même des convertis{131} de haut niveau qui avaient épousé des gens de là-bas. Donc, ce n’est pas d’aujourd’hui… Il a fallu gérer avec les services spécialisés venus de Paris accompagnés de gens de Lyon. Il y a eu des alertes ou des attentats que nous n’avons pas pu empêcher, mais il faut aussi tenir compte de tous ceux que nous avons pu éviter grâce au travail effectué. Je suis restée huit ans en poste mais pour passer divisionnaire il fallait partir. Alors, avec mon mari de l’époque et nos deux enfants, nous avons atterri en Région parisienne. Quand on a déménagé plusieurs fois, trouver un logement et une école on sait faire (rire), mais il est plus compliqué de trouver un poste. Nous étions deux et arrivions sur une région où les gens avancent sur place en changeant de circonscription. À Paris, la densité fait qu’on peut faire toute sa carrière sur place et il ne faut donc pas perturber le turnover, alors on prend ce qu’on nous donne (sourire). La machine parisienne est merveilleusement huilée et par conséquent on n’est jamais seul. Quand on appelle au secours, des renforts arrivent et c’est rassurant alors que lorsque ça brûle en circonscriptions isolées, comme à Givors en 99, beaucoup de voitures crament en attendant. Un poste d’auditeur à la sécurité publique à la centrale a été proposé à mon ex-mari et pour moi, alors que je devenais divisionnariable, un poste à l’École Nationale de Police de Paris qui formait les gardiens de la paix, pour seconder le directeur. Voilà comment, en 2001, j’ai commencé ma deuxième vie après 15 ans de sécurité publique au plus près des gens. Il y a eu un choc culturel parce que le langage est totalement différent dans la formation. Il a fallu tout réapprendre et comprendre la pédagogie, tout en gérant l’école avec un budget et beaucoup de management. Mais, l’administration étant ce qu’elle est, je me suis vite rendue compte que je ne passerai pas divisionnaire avec ce poste, alors j’ai demandé à changer. Au mouvement de juin 2003, le poste du chef du bureau de la formation continue s’est libéré et je l’ai obtenu. Il s’agissait de gérer l’ensemble des programmes de formation continue pour les policiers en France. Il a fallu travailler d’arrache-pied pour monter des formations massives en un laps de temps assez réduit. Je suis passée Divisionnaire en 2005 et, en 2008, alors que la direction de la surveillance du territoire (DST) et les renseignements généraux (RG){132} étaient arrêtés en tant que tels sous Sarkozy, je suis partie à la division des dérives urbaines nouvellement créée et qui s’occupait des problématiques de quartier et de toute la culture urbaine comme le rap. Et là, concrètement, nous sommes dans le domaine du renseignement. Dans la culture urbaine, par exemple, vous avez le rap visible, underground, et puis la mouvance qui s’appuie sur le rap pour faire passer des idées plus «particulières». Donc, vous décryptez tout ça et ensuite les autorités en font ce qu’elles veulent. C’est le pouls de la France, une alerte. Nous repérons les signaux en amont, pendant et après. Les gouvernements successifs quels qu’ils soient, ne peuvent se passer de ce genre de choses. En 2011, on m’a proposé de retourner à Lognes où je me suis occupée du recrutement et du programme des Cadets de la République{133}. En 2014, Claude Balland, directeur général de l’époque, voulait revoir le programme des formations des commissaires de police et j’ai intégré l’ENSP comme chef du département des formations professionnelles des commissaires. Nouvelle équipe, nouveau challenge et moins d’un an pour faire des propositions afin d’être prêts en octobre 2015 au moment de l’intégration de la 67e promotion de commissaires. Celle-ci a été la première à passer le nouveau concours que j’avais amené, et il est vrai que ça a été un peu chaotique pour eux parce qu’ils ont dû tout essayer. Le cadencement de la scolarité a également changé. Désormais sur la première année de septembre à juin, le programme est axé sur les généralités et durant la deuxième année tout ce qui touche au métier de commissaire avec les spécificités et points de vigilance dans des matières spécialisées du domaine du management-commissaire est enseigné. Et puis comme tout a une fin en août 2017, j’ai pris ma retraite. Même si les commissaires ont la possibilité de partir à 57 ans avec une forte décote, personnellement, je pense que j’avais fait le tour du système, et puis j’avais envie d’accompagner mes parents qui sont âgés. Il était temps.


  Florian Austruy (Elève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) J’ai trouvé la formation d’officier de 18 mois, franchement géniale et j’ai vraiment apprécié le mariage entre l’opérationnel et l’intellectuel. Le jour de mes 28 ans, le 28 juillet 2003, j’ai été affecté à mon premier poste à la CRS 46 à Lyon où j’ai découvert l’univers du maintien de l’ordre. Dès le lendemain de mon arrivée nous sommes partis à Paris à l’occasion du match PSG-Monaco au Parc des Princes (rire). J’ai tout de suite compris que ça allait être passionnant, en premier lieu car que je ne savais rien faire. Mais je crois que j’ai eu l’intelligence de savoir écouter les deux majors des deux sections qui m’étaient confiées et d’essayer, avec ce que j’avais appris à l’école, d’avoir du discernement et de l’intelligence opérationnelle. À l’époque, pour moi, l’image des CRS était celle d’une «boutique» d’officiers, de rigueur et parfois malmenée ou décriée. J’en avais une vision positive puisque c’étaient les premiers postes qui partaient dans les classements de promo. Donc, durant deux ans ½ ça s’est super bien passé. En parallèle, de mai à octobre 2005, j’ai passé les tests de présélection pour le secours en montagne et sur les soixante bonshommes du départ nous avons fini à trois. C’était dur physiquement et psychologiquement mais l’envie a été la plus forte. On part de 0 degré pour arriver à +30! Je m’étais entraîné, préparé, et j’étais focalisé pour intégrer cette spécialité extrêmement technique avec la passion du secours, du sauvetage. J’ai trouvé que la devise des CRS «Servir», était vraiment adaptée. Je me sentais pleinement utile au-delà du fait que c’est plutôt gratifiant. Mais juste avant d’être détaché à la CRS Alpes à Grenoble, il y a eu les émeutes dans le 93 et je suis reparti avec ma compagnie que je n’avais pas vue depuis six mois, et là, c’était sans skis (rire), mais plutôt mode «grenade-casque». Les émeutes de 2005, le couvre-feu, les banlieues difficiles, les cocktails molotov, les premiers tirs sur les véhicules, c’était dur et aussi la première fois que je vivais ça. Je me suis dit qu’il fallait à la fois protéger mes hommes et faire en sorte que nous rentrions tous après avoir réalisé notre mission. Le 1er décembre 2005 j’ai été détaché à la CRS Alpes Grenoble où j’avais été policier auxiliaire quelques années auparavant, en qualité d’adjoint au chef de section. À ce moment-là, j’étais dans la projection de mon intégration d’officier dans la «boutique» du secours en montagne. J’avais les objectifs de formation continue à poursuivre et puis aussi l’envie de faire mon job d’officier sur le terrain et au bureau. L’officier doit être un facilitateur et surtout, parce que nous avons tous une forte personnalité, quelqu’un qui sait trancher malgré la proximité et le «gommage» des grades. Mais il faut savoir qui l’on est en n’oubliant pas que le milieu est hostile. Dans une cordée, il n’y a pas de grades mais des compétences et chacun sait ce qu’il vaut. Le 31 janvier 2008, j’ai été affecté à Nice en tant que chef de détachement sur un secteur comprenant les Alpes Maritimes et les Alpes de Haute Provence en renfort du Peloton de Gendarmerie de Haute Montagne (PGHM). Et le 1er janvier 2015, je suis devenu chef du détachement CRS Alpes de Nice dont la mission peut aller de l’entorse sur un chemin de randonnée, à l’intervention sur les plus hauts sommets alpins des Alpes Maritimes à plus de 3000 mètres d’altitude, été comme hiver. À partir de 2014, en devenant Officier de police judiciaire (OPJ) nous étions policiers-secouristes avec un travail judiciaire pour toutes les enquêtes-décès puisque qui dit milieu hostile veut souvent dire morts traumatiques. Il y a donc eu une réinscription dans la mission de police avec pour ma part beaucoup de formations au profit du RAID. J’étais moniteur dans le module «Techniques d’intervention en hauteur» et j’ai formé beaucoup de collègues aux manips de cordes sur des ponts, immeubles, maisons, pour les grands sommets internationaux durant lesquels nous sommes binômés, RAID et CRS montagne. Et puis, j’ai été victime d’une rupture du tendon d’Achille pendant un secours qui m’a immobilisé trois mois. Cet épisode est intervenu au moment où j’avais envie d’évoluer. Les carrières au sein du secours en montage sont limitées du fait de n’être que dix officiers et j’avais envie d’un nouveau challenge. Alors, j’ai passé le concours de commissaire en interne et en septembre 2016 j’ai intégré l’ENSP à Lyon. J’arrivais à l’école avec un parcours professionnel et par rapport au concours externe ça ne m’a posé aucune difficulté. Par contre, je pense que ça va être dur (Le premier entretien a été réalisé en cours de cette formation). Tous ces jeunes avec qui je suis à l’école manquent forcément de maturité de la vie et des expériences, mais pour compenser on peut leur attribuer pour la plupart une capacité intellectuelle et d’adaptation hors-normes. Cela tient à la détection lors du concours. Je vois mon boulot de commissaire comme un père de famille, pour faire en sorte que la mission de police perdure et que les collègues aient des conditions de travail agréables. J’imagine mon autorité en étant juste et loyal, ce qui n’est pas toujours simple parce qu’on a ses propres filtres, humeurs etc, mais c’est comme ça que je me suis construit dans mon métier précédent. Dans mon autorité, je n’ai pas été reconnu au «galon» mais par les actions et la justesse des décisions, même si on fait des erreurs bien entendu.


  Hanane Bakioui (Commissaire –Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Au départ, je voulais être avocate. Après le lycée, j’ai fait des études de droit à Aix-en-Provence où j’ai passé une maîtrise de droit public obtenue en 1999. À cette époque-là, il était difficile d’obtenir une bourse à partir du troisième cycle. Comme nous étions quatre enfants et que mes parents ne pouvaient pas me payer une année d’études, il fallait donc que je travaille. Un jour, un ami Adjoint de Sécurité (ADS) me parle de la paye de l’ordre de 900 euros (En Francs à l’époque) en me disant aussi que ça permettrait de payer ma scolarité ou une prépa. J’ai donc déposé un dossier dans l’idée d’avoir un petit boulot qui me permette de continuer mes études. J’ai passé le concours d’ADS à Arles où quand je suis arrivée à l’oral avec une maîtrise de droit public ça a un peu tiqué, mais au final j’ai été affecté au commissariat. J’ai découvert un métier passionnant et je me suis dit que je ne pouvais pas faire autre chose. Mes parents ont été très cool et ont accepté mon choix sans problème. Je suis donc restée ADS deux ans avant de passer les concours d’officier, de commissaire et de gardien en 2003. Après avoir été reçue à celui de gardien, j’ai intégré l’école de Nîmes où j’ai fait ma scolarité pendant un an. À la sortie d’école, j’ai directement été recrutée dans ce qui s’appelait à l’époque les Renseignements généraux (RG), parce que je parle plusieurs dialectes en arabe et que j’avais un profil recherché. Mon poste était basé à Melun en Seine-et-Marne et j’y ai passé quatre ans. Quand je suis arrivée aux RG, de nouvelles structures «groupes opérationnels» venaient d’être créées avec beaucoup de filatures et de surveillance et j’ai été recrutée sur un poste d’arabisant. En fait, sur le département de la Seine-et-Marne il n’y avait pas d’arabisants alors qu’on commençait à parler d’islam radical et les RG avaient aussi comme compétence la lutte contre le terrorisme. Nous faisions pas mal de suivis des prêches et des quartiers avec une habilitation «Secret défense». J’ai adoré les RG parce qu’on s’intéresse aux écrits, aux différents courants religieux et à l’évolution et l’influence de certains pays sur certains lieux de culte. C’est passionnant et intellectuellement super stimulant. J’avais 27 ans, et aussi conscience que je travaillais dans un service spécial très sollicité notamment en région parisienne où se trouvent des quartiers très sensibles et je sentais vraiment une utilité. À l’époque, on faisait des «notes blanches» ou des «notes de contact» quand on avait des sources humaines. Le seul volet judiciaire qui restait encore aux RG concernait les courses et jeux pour lesquels on avait la qualification d’Officier de police judiciaire (OPJ) pour les procédures. Ensuite, en 2006 je suis tombée enceinte de petites jumelles et par le biais des mutations j’ai suivi mon conjoint, policier également, à Nice, où j’ai intégré la sûreté départementale. Ca faisait des années que je n’avais pas fait d’investigation et je suis arrivée à la Caserne Auvare à la direction départementale de la sécurité publique (DDSP) de Nice où nous faisions beaucoup d’enquêtes financières avec de nombreux dossiers sur l’urbanisme, les infractions fiscales, économiques et financières. J’ai fait deux ans de sûreté départementale avant de passer par le service du quart{134}. Après avoir perdu ma maman, j’ai eu besoin de changer d’air. J’avais l’impression d’être dans un tourbillon même si dans un coin de ma tête restait l’idée de passer le concours de commissaire. Un cycle préparatoire à ce concours de commissaire venait d’être mis en place à Clermont-Ferrand. J’ai passé les tests, et après avoir été sélectionnée j’y suis partie six mois. En 2012, après un premier essai infructueux en 2011, j’ai réussi le concours préparé en candidat libre par correspondance et j’ai intégré l’ENSP à Lyon au sein de la 64e promo. Parmi les internes et les externes Il y avait des individualités bien marquées mais j’ai bien vécu mon passage à l’école et pas souffert du côté un peu «scolaire» ressenti par certains. Peut-être aussi parce que j’avais eu deux ans de prépa avant, donc ça n’a pas été un grand chamboulement pour moi. Et surtout, dès mon arrivée j’ai eu la confirmation que je ne me trompais pas de voie. Je crois que la France est le dernier pays à avoir ce concours externe et je pense qu’il faut le conserver parce qu’il permet une bouffée d’air frais et un recul sur l’institution elle-même. Un regard extérieur permet de se remettre en question et de faire des critiques et d’avancer. Et puis, quand on arrive à des postes aussi élevés, ça apporte aussi une certaine légitimité lorsqu’on demande une patrouille, une garde de détenu ou une extraction. Nous savons de quoi l’on parle pour l’avoir fait. J’ai fait mes stages à Nice, Antibes et Menton et à la sortie de l’école en 2014 je suis partie à Saintes, en Charente-Maritime, comme chef de circonscription. Une circo de province de 30.000habitants avec la particularité, comme beaucoup de petites circos, d’avoir des fonctionnaires implantés depuis des années, qui ont tous acheté une maison et ne comptent pas bouger. Et puis, il y a un manque d’effectif sur les trois circos du coin– Royan, Rochefort et Saintes – qui sont un peu équivalentes en nombre de fonctionnaires sans avoir forcément les mêmes charges. Le fait d’avoir le siège de la cour d’assises, un hôpital avec une maison d’arrêt et des gardes de détenus, des transfèrements, impacte énormément la gestion des effectifs. C’est compliqué au quotidien. Ensuite, il faut savoir prendre les fonctionnaires (rire), parce que vous avez aussi à faire à des gens qui pensent qu’ils sont peut-être plus légitimes que vous. J’ai eu un souci avec mon adjoint car mon prédécesseur, une jeune commissaire, l’a laissé gérer le commissariat. Mais n’ayant pas du tout le même caractère, ni le même vécu, ça a un peu coincé même si, au final, nous nous sommes adaptés. Après deux ans et demi à ce poste, je suis arrivée à Nice en 2017 en qualité de chef du bureau de l’inspection générale de la Police nationale dépendant de la délégation Marseillaise. Au niveau de la nomenclature, c’est un poste relativement élevé sur lequel on se positionne normalement pour passer divisionnaire. Et, alors que ce n’est que mon deuxième poste, j’ai postulé et mon profil a intéressé. Ceci dit, ce sont aussi des choix de carrière et des opportunités. J’aime l’investigation, et à ce poste j’en fais aussi sur un vaste territoire qui comprend la Corse, les Alpes-Maritimes, les Hautes-Alpes, les Alpes-de-Hautes-Provence et une grande partie du Var. Je pense que mon vécu permet aussi d’avoir un autre regard sur les affaires que l’on traitent. Nous ne sommes pas là pour juger mais pour faire des enquêtes quand nous sommes saisis par les magistrats, point barre. Et à partir du moment où l’on fait sérieusement son travail, en toute objectivité, il n’y a pas de gêne à l’exercer. Beaucoup de choses ont été faites depuis des années, et on communique quand même pas mal sur l’IGPN avec, notamment, un rapport annuel d’activité communiqué à la presse, donc il n’y a aucune opacité.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Au lycée, on m’avait prédestinée à la filière fourre-tout «économique et sociale» où je ne m’épanouissais pas, j’ai donc très vite lâché le système scolaire après avoir échoué au Bac. J’ai enchaîné les petits boulots en attendant de pouvoir passer le concours dans la police, car j’étais myope et astigmate et n’avais donc pas les 15/10e requis à l’époque. Il m’a fallu attendre de subir une chirurgie LASIK en juillet 2007 pour enfin intégrer la «maison» J’avais réussi le concours d’adjoint de sécurité auparavant et intégrée l’école de police de Montbéliard sans vraiment savoir ce qu’on allait attendre de moi. Au cours de la formation de douze semaines, vous comprenez que vous allez être policier à part entière avec un statut judiciaire différent d’un gardien de la paix mais, mises à part la paye et la petite épaulette bleue roi, vous ne serez en rien différent de lui. C’est à ce moment-là que l’envie se crée parce qu’on arrive avec des questions, des attentes, et avec encore le choix de dire non. Mais la cohésion se créée et des liens affectifs se nouent entre «expatriés» (rire). Moi, j’arrivais de Troyes et j’ai atterri, en plein hiver, à Montbéliard que je ne connaissais pas et qu’on n’appelle pas «Little Sibérie» pour rien (rire). Avec du verglas sur la place d’armes, des Damart sous nos tenues, nous avons appris à vivre! À la sortie, je suis retournée à Troyes où se trouve le seul commissariat de police de l’Aube. Donc, du coup, je me suis retrouvée avec mon père également policier et avec lequel je ne m’entendais pas. Lui, en brigade de nuit et moi en brigade de jour… si, si, je vous assure (rire). Ça n’était pas simple, et pendant six ans j’ai porté ce fardeau mais je suis allée au bout du contrat. Je suis arrivée avec un nom déjà connu dans le service, alors j’ai eu droit à tous types de réflexions. À ce moment-là, je me suis dit qu’il fallait que je me surpasse. La police au lieu de nous rapprocher nous a éloigné. J’ai cru le contraire pendant quelque temps, surtout quand il est venu assister à ma cérémonie de sortie ADS, mais je me suis trompée. Aujourd’hui, nous ne nous parlons plus, mais il a quand même des infos sur moi grâce à «radio police»! Ca marche, ce n’est pas une légende (rire). Donc, durant ma période d’ADS, j’ai vécu le quotidien d’un policier projeté en province avec un statut un peu bâtard même si on est un peu chouchouté par les anciens. Nous sommes très vite mis à contribution et on comprend vite que si on ne met pas la main à la pâte ça ne va pas bien se passer. Le problème est qu’on ne peut pas aider sur tout, notamment les actes de procédure comme les procès-verbaux. Par contre, sur les missions «ingrates» comme l’accueil ou le standard, tout comme en missions de présence de voie publique, oui. À aucun moment je ne me suis dit que je faisais fausse route. Je me suis même découvert des aptitudes insoupçonnées vis-à-vis des gens dont je ne me pensais pas capable. Ensuite, j’ai passé le concours de gardien de la paix et en septembre 2013 j’ai intégré l’ENP de Sens où je suis restée un an. J’y suis allée avec les préconisations d’anciens qui me disaient que j’oublierai ce que j’allais voir en école une fois sur le terrain. Ce qui se vérifie en partie seulement car on n’oublie pas tout, mais le fossé entre l’école et la réalité du terrain est terrible. On donne une trousse avec des outils à l’élève policier mais sans forcément lui apprendre à les manœuvrer. L’avantage de venir du terrain a fait que la désillusion a été moins grande à la sortie d’école, cependant je ne pensais pas être aussi désarmée en arrivant à Paris, en septembre 2014, pour mon premier poste à la préfecture de Police. J’ai atterri à la Compagnie centrale de circulation dans le XIIIe, dite la «Compagnie créole» parce qu’elle était composée à plus de 75% d’origine créole. Pour le coup, ça n’était pas une brigade de quatorze comme j’avais connue en province mais de cent quarante bonshommes. Il y avait une belle cohésion pour un boulot pas forcément évident, car la circulation n’est pas simplement d’avoir des gants blancs et un sifflet. Nous étions extrêmement maternés jusqu’à demander l’autorisation d’aller faire nos besoins naturels. Pour moi c’était l’enfer (rire). Ensuite, comme j’avais envie de faire plus de «routier» et de travailler dans un autre univers, de nuit, j’ai postulé en candidature spontanée à la brigade de circulation périphérique que j’ai intégrée en 2015. Là, on y travaille uniquement sur le périph’ avec beaucoup de prévention et de répression routière et d’accidentologie. Durant cette période je me suis spécialisée dans l’accidentologie en manipulant de nouveaux outils comme le PROCEA web qui sert à gérer les procédures accidents. Et, j’ai pu comprendre que chaque service a son utilité et voir les rouages qui s’enclenchent les uns après les autres. En juillet 2016, suite à une blessure à la cheville lors d’une intervention, j’ai été arrêtée et à mon retour j’ai intégré, à ma demande, la salle de commandement en qualité d’opérateur radio. Le travail consiste à être la voix que les collègues vont entendre derrière la radio, celle qui va leur donner les directives à prendre et recueillir les informations. Beaucoup de collègues craignent l’enfermement en salle de commandement et ont peur de perdre la réalité du travail dans l’exercice de la procédure par exemple. Moi, au contraire, j’ai trouvé ce poste enrichissant car il m’a permis de comprendre comment fonctionnent les choses. Je me rappelle du nombre de fois où j’ai râlé après ma station directrice quand je recevais un ordre et que ça me gonflait, alors que maintenant je comprends mieux. C’est une autre façon de voir les choses. Et puis, en 2018, j’ai demandé à rejoindre Palaiseau après un peu plus de quatre années passées à Paris alors que j’habite à 30 minutes d’Orléans et que je fais le trajet quotidien, 92 bornes aller-retour, en train quand il n’y a pas la grève des transports (rire). J’ai eu un petit garçon et j’étais en couple avec un collègue qui est à Palaiseau, d’où ma demande de mutation acceptée. J’y suis depuis septembre 2018 dans le groupe d’appui judiciaire, un mélange de service plaintier (les plaintes) et d’investigation. Le travail ne manque pas, contrairement au temps et aux effectifs pour l’accomplir correctement… Et puis, de janvier à juin 2020, je vais suivre une formation à la qualification d’officier de police judiciaire (OPJ) qui me permettra plus d’autonomie dans l’exercice de mon métier.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Je ne me voyais vraiment pas faire autre chose, et j’aurais vraiment été très malheureuse si je n’avais pas eu le concours. J’avais tenté une première fois le concours d’officier de police mais sans succès car je ne l’avais pas vraiment préparé. Puis, j’ai continué mes études de droit et passé mon Master 2 de droit pénal, procédure pénale et sciences criminelles. Ensuite, j’ai préparé, en même temps, les concours d’officier et commissaire à Sciences Po Bordeaux. Je voulais être officier pour faire des enquêtes sur le terrain et pas forcément manager. Finalement, de nouveau, je n’ai pas réussi celui d’officier mais j’ai eu celui de commissaire du premier coup (rire). Je me suis dit que c’était le destin parce que ne pensant pas l’avoir j’y étais allée sans stress, en rendant des copies très originales qui sortaient un peu du cadre. Je pense que ce style non académique a plu et s’il y a un conseil à donner à ceux qui préparent le concours, c’est de bien intégrer que tout le monde est formaté de la même façon dans les écoles préparatoires. Il faut absolument se démarquer en trouvant le petit plus qui fera la différence. Et je constate aujourd’hui en corrigeant des copies d’officiers et de commissaires qu’on retrouve les mêmes phrases, les mêmes citations, les mêmes faits, alors que ce qui fait la différence est l’originalité d’un fait, d’une présentation, d’une réflexion. Il est bien d’avoir la préparation de base pour avoir la méthode mais si on la restitue, telle quelle, vu le nombre de candidats les chances sont minimes. J’ai donc intégré l’ENSP dans la 60e promo qui a inauguré une nouvelle formation initiale. Je retiens surtout que j’ai quasiment tout appris en stage, sur le terrain. On a beau avoir de la théorie en amphi, ce n’est pas ce qui fait qu’on devient policier ou commissaire. Quel que soit le corps –gardien, officier ou commissaire– il faut plus de pratique dans les enseignements et être plus accompagnés par les pairs. En fait lors des stages j’ai très vite compris mon intérêt à être avec les gardiens et les officiers pour comprendre le métier. Jeune élève commissaire, lors de ma première patrouille on m’a demandé le cadre juridique pour ouvrir une porte en urgence et j’ai réalisé qu’un gardien ne fait pas la différence entre un élève stagiaire ou un commissaire parce pour lui, il a forcément la réponse. Donc, j’avais répondu ce que je pensais et en partant, j’ai entendu C’est la patronne qui l’a dit, donc il faut le faire. C’était la première fois qu’on m’appelait «Patronne» et je peux vous dire que je m’en souviens, ça fait très bizarre. On constate rapidement que pour les gardiens qui ont beau râler, pester contre la hiérarchie, nous sommes un repère, un cadre. Mais le pendant est que nous sommes beaucoup testés par les effectifs. Ayant terminé ma formation de commissaire en milieu de classement, j’ai pu choisir mon poste et, contrairement à la majorité des commissaires qui veulent aller en région parisienne, j’ai choisi Marseille, moi la fille du Sud. J’aime bien les grands centres urbains et je voulais qu’il se passe quelque chose, avec de l’activité et des choses à faire. Pour mon premier poste, j’ai donc été nommée commissaire au sein de la Division Centre où se trouve la Canebière, rattachée au service sécurité et proximité. Une sortie d’école classique, avec près de 500 policiers sous ma responsabilité en tant qu’adjointe au chef de division. Il y a des clichés sur la ville qui possède une réputation sulfureuse sur fond de violences mais je n’avais pas d’a priori quand je suis arrivée. Cependant, quand j’étais en poste, de 2010 à 2013, la ville était prise dans des enjeux électoraux, politiques et sécuritaires. À cette époque, on disait que Marseille était LA ville des règlements de comptes par excellence. Il y avait un attrait médiatique et une loupe sur la commune. Nous n’avions pas de moyens, c’était un peu la police du système D. On disait que les policiers marseillais ne voulaient pas travailler, mais j’ai surtout vu des fonctionnaires qui font avec ce qu’ils ont et lorsqu’ils s’éloignent un peu de la note de service, c’est parce qu’ils n’ont pas les moyens de faire autrement. Ils restent motivés et ont envie de bien faire les choses. Et j’ai aussi connu l’après, l’époque Manuel Valls, avec une certaine opulence de moyens humains, matériels, et j’ai vraiment vu la différence. Alors oui, il y a une mentalité marseillaise, mais comme il y en a une lyonnaise ou bordelaise… et je ne pense pas que ce soit préjudiciable à l’activité policière, au contraire. Et puis, au sein de la police il y a bien ce qu’on appelle des «vieux briscards», des policiers de plus de 50 ans, ayant connu l’«ancienne police» et qui ont peut-être du mal à accepter les changements et à se remettre en question. J’ai souvent entendu le fameux refrain «C’était mieux avant», mais ça ne veut rien dire et c’est tellement subjectif. L’innovation, surtout dans la police, a du bon. Peut-être qu’à Marseille plus qu’ailleurs il y a une manière de manager à l’affect qui est différente. J’ai l’impression que les policiers là-bas ont besoin, même s’ils ne le reconnaissent pas, d’un peu plus de reconnaissance. Mais c’est le cas partout en fait, la gratitude est un levier de motivation extrême. Quand je suis partie, trois ans après, un policier m’a dit qu’ils avaient tous été surpris à mon arrivée car je n’avais que 27 ans à la sortie d’école. La jeunesse des chefs pour des policiers peut être source d’anxiété, et ils n’avaient pas osé me le dire. Il faut savoir que les policiers testent leur chef, homme ou femme, et ils ont besoin d’être rassurés et de savoir s’ils peuvent compter sur lui. Je l’ai senti, sans percevoir une quelconque insubordination. La précision des questions qu’ils posent ou la recherche de la contradiction sont associées à leur regard sur notre manière de réagir. Il faut être capable de réagir très vite et de donner les bonnes réponses. Le commissaire est seul dans la prise de décision et pour assumer ces responsabilités. Il doit aussi savoir insuffler un esprit d’équipe, concerter un minimum et ne pas être isolé de ses effectifs car un commissaire sans ses effectifs ne sert à rien. Je suis un peu paradoxale parce que j’aime bien le cadre et être rassurée par ce que je connais et, en même temps, la routine peut vite m’ennuyer. En 2013, estimant que j’avais fait le tour de mon poste, une opportunité s’est présentée à Paris. Je suis devenue Chef du centre national d’information et de coordination à l’état-major de la direction centrale de la sécurité publique basée Place Beauvau à Paris. Pour moi, jeune commissaire, les postes en Centrale étaient donnés à des gens plus confirmés avec expérience. Donc, quand je suis arrivée, j’étais un peu impressionnée et je me demandais si j’allais être à la hauteur. La mission consiste à rendre compte à la hiérarchie de toute l’activité de la sécurité publique sur tout le ressort du territoire national, aussi bien en ordre public qu’en judiciaire et une partie en renseignement territorial. Au début ça m’impressionnait parce que l’actualité ne s’arrête jamais et que c’est du haut niveau, mais j’ai eu la chance d’avoir des chefs pédagogues et compréhensifs. On travaille pour le directeur central, le directeur général, le ministre de l’intérieur aussi, et nous n’avons pas le droit à l’erreur. Le niveau d’exigence est élevé et la rigueur est de mise. Grâce à ce poste j’ai beaucoup appris. Ensuite, je me suis sentie progressivement à l’aise et j’ai vraiment endossé l’habit de chef. On m’a donné aussi l’opportunité d’avoir plus de responsabilités et mon champ de missions s’est élargi. Grâce à la confiance qui m’était accordée j’ai pu parfois remplacer le chef d’état-major. Au bout de deux/trois ans on m’a donné des sujets transversaux et j’ai pris de l’assurance en tant que commissaire. Je suis arrivée à me dire que j’étais légitime à ce poste, à l’état-major, qui est central et transversal. Arrivant de Marseille où j’étais à 50% sur le terrain et 50% au bureau, j’ai eu un choc et le terrain me manquait vraiment au début, et puis après j’ai trouvé que c’était bien de venir jeune à «la centrale». Je suis passée de l’autre côté du miroir… Et puis, j’ai découvert un environnement beaucoup plus feutré alors que j’étais habituée, au commissariat, à croiser des plaignants et des victimes et à être confrontée directement à la misère sociale et la violence. Je me suis retrouvée dans un univers de travail beaucoup plus calme et silencieux, où il y a des enjeux derrière chaque prise de décision. À Marseille, quand on me disait J’avise Paris, je me demandais ce que ça voulait dire, maintenant je sais (rire). C’est enrichissant mais il ne faut pas rester longtemps, parce qu’il y a un danger à se déconnecter de la réalité du terrain. Alors, j’ai attendu d’avoir l’opportunité d’un poste dans un domaine et une ville que j’apprécie pour changer de vie professionnelle en 2018. Et je suis arrivée à Bordeaux, ma région natale, en qualité de chargée de la lutte contre la radicalisation, un thème malheureusement prégnant. Les missions abordées sont très stimulantes intellectuellement. Il faut être curieux, suivre l’actualité et posséder une solide culture générale pour y arriver. On n’a vraiment pas le droit à l’erreur, et dans la police chaque poste à un enjeu important puisqu’il s’agit de protéger et servir la population française. Ma mission est de détecter les profils radicalisés, en respectant le cadre légal très strict, et toute la subtilité est de déterminer le degré de dangerosité et de potentialité du passage à l’acte. Toute la difficulté du poste est de «prévoir» le basculement vers une idéologie et une action violente. Si nous sommes dans un risque de terrorisme avéré ce n’est plus de la lutte contre la radicalisation, mais de la lutte contre le terrorisme et, dans ce cas, ce sont des services plus spécialisés qui s’en occupent. Nous sommes en amont. Vous avez raison quand vous dites qu’on se sent vraiment à sa place et qu’on ressent cette notion d’utilité, parce que c’est un domaine qui parle aux gens. Alors, suis-je plus utile à Bordeaux qu’à Marseille ou en Centrale à Paris? Non, même si je suis contente de faire ce travail pour me sentir utile justement. Je sais qu’il y a beaucoup d’attente sur le sujet et je vois que notre action au quotidien a une influence concrète positive sur la sécurité des biens et des personnes.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Lorsque j’ai compris que je n’allais pas faire une dizaine d’années en faculté, seul le concours d’inspecteur de police m’attirait. J’avais été VRP pendant un an pour ne plus être dépendant de mes parents et avoir le temps de préparer mon concours d’inspecteur. J’ai une idée noble du service public et de la police, et lorsque j’ai passé mon oral j’ai précisé mon envie de «servir le pauvre et l’opprimé». Il y avait eu, en 1979, la chute du Shah d’Iran, puis les balbutiements de Daesh d’aujourd’hui et aussi le terrorisme pro-palestinien qui visait essentiellement les intérêts israéliens et, à l’époque, même s’il y avait moins de notion d’atteinte à la patrie, pour moi il y avait la référence au drapeau et au patriotisme. Quelques grands noms dans la police, dont Mireille Ballestrazzi{135}, ont également été déclencheurs de ma carrière. Elle était à l’Office de lutte contre l’objet d’art et de valeurs et venait de résoudre une affaire où elle avait ramené du Japon des tableaux de maîtres volés et, moi, qui n’étais qu’universitaire ça m’avait fait rêver. Comme j’étais complètement béotien, je voulais lui écrire pour lui dire mon admiration et lui demander comment faire pour arriver dans son service. Je n’ai pas fait la lettre, mais j’ai passé le concours, ce qui était plus intelligent (rire). Ensuite, j’ai intégré l’école de Cannes-Écluse en septembre 89 pour un an de scolarité en région parisienne. Pour moi, qui venais de Marseille, le choc a eu lieu quand je me suis retrouvé en petite chemisette sur un parking de Seine-et-Marne à mettre un sweet-shirt à cause du froid. Car, si dans le nom de la ville il y a bien «Cannes», il y a aussi «Ecluse» derrière donc c’est le piège (rire). J’ai tout de suite ressenti un esprit de corps. Il y avait avec nous quelques internes, enquêteurs de police à l’époque, en mesure de passer le grade supérieur. Ils avaient déjà x années de boîte, alors nous étions toute ouïe en les écoutant. Pour ne pas rester en vase clos et théorique, il y avait aussi trois semaines de stage en intégration pure, que j’ai effectué en service actif au sein de ma ville: Marseille. Ca a été un vrai choc car je n’étais plus un simple citoyen, mais je voyais ma ville de l’intérieur, sous un autre angle, et je découvrais «les mondes parallèles». C’est ce à quoi je m’étais préparé quand, en fac, plutôt que de travailler, je me nourrissais de tous les articles de presse sur la police. Déjà, je voyais un monde difficile, syndicalisé, avec des fonctionnaires nostalgiques d’une autre époque et qui pouvaient être aigris. À la sortie d’école j’ai été affecté à la PJ de la préfecture de Police de Paris qu’on nommait déjà «l’état dans l’état». À l’époque, il y avait les commissariats «dits» de Police judiciaire et ceux de sécurité publique avec des policiers en civil et en tenue. Ces commissariats de police judiciaire faisaient déjà un peu rêver parce que nous étions en civil, avec des voitures banalisées et des moyens corrects et aussi la possibilité, quand on était jeune, d’assouvir ses rêves. J’étais rue Achille-Martinet, dans le XVIIIe, un lieu de légende de la PJ parisienne. Il ne peut pas y avoir mieux pour un jeune flic (rire), et je me suis complètement épanoui, véritablement encadré par des aînés sur un «terrain de chasse» extraordinaire avec un florilège d’affaires de jour comme de nuit. Donc, pour un jeune inspecteur qui arrive et se trouve confronté à ce choc, ça passe ou ça casse. Je suis encore là pour en parler et je ne regrette rien. Dans mon parcours, il y a eu différents services entre 89 et 99: dix années de bonheur parisien. J’ai fait la 2e DPJ, un des services de légende de la préfecture de Police sur le secteur des Ie, IIe, IXe et XVIIIe arrondissements, comprenant la Butte Montmartre, Pigalle, la rue Saint-Denis et les Puces. Un secteur formateur pour un jeune flic avec une palette de belles affaires. On m’a ensuite proposé, en 1994, un poste en division de police judiciaire pour travailler sur des affaires de vols avec effraction, de viols et d’homicides simples. C’était un travail de groupe de huit à neuf personnes, enquêteurs et inspecteurs en civil. Entre temps, j’avais rencontré mon épouse, parisienne née sur l’île de la Cité pour laquelle Marseille n’était qu’une ville de voyous. Aussi, lorsqu’au retour d’un de nos séjours là-bas elle m’a demandé ce que je faisais à Paris, j’ai commencé à envisager de redescendre à Marseille. Mais comme je ne voulais que la police judiciaire, il me faudra attendre 1999 et ma mutation à la brigade criminelle de la PJ marseillaise. À ce nouveau poste, je m’occupais d’affaires d’homicides et de règlements de comptes et, même si le rythme était soutenu, je suis obligé de dire sans que ce soit péjoratif, que c’est la province… (sourire). À Marseille, je me suis épanoui d’une autre façon et aussi parce que j’avais déjà dix ans de police judiciaire à mon actif. Quand je suis arrivé, j’étais content de revenir dans ma ville et mon supérieur m’a dit qu’après la «2» à Paris, rien ne m’impressionnerait (rire). C’était pourtant un Marseillais avec une grosse expérience à la Brigade de répression du banditisme! Alors, c’est vrai qu’il faut passer par Paris qui reste un accélérateur de carrière et si l’on compare les millions de personnes de la région parisienne aux 880.000 de Marseille, ce n’est pas le même rapport. Cependant, avec la nature des affaires et la spécificité des règlements de comptes, il y a quand même une singularité marseillaise. Pendant treize ans, j’ai fait des affaires d’homicides classiques, de règlements de comptes ou de droit commun, parfois sordides voire glauques qui ne montrent pas le beau côté de l’humain mais qui sont de belles expériences improbables qui peuvent impacter. En 2013-2014, j’en ai eu un peu marre de patauger dans le sang et de courir alors j’ai eu une opportunité, encore par cooptation, d’intégrer le Bureau prévention partenariat communication, en sécurité publique. Après avoir été en civil durant 23 ans, avec des horaires variables, je me retrouvais dans un cadre beaucoup plus rigide, avec un uniforme que je n’avais jamais porté et aussi au milieu d’une autre culture. De la direction de la PJ, je passais à la direction de la sécurité publique et je dois avouer que j’abordais ce nouvel aspect avec un a priori négatif car nous pensons un peu, en PJ, que nous sommes «les seigneurs de la police» (rire) et que nous avons tout vu et fait, alors qu’en quelques années j’allais découvrir une direction extraordinaire et des collègues formidables. Depuis 2016, je suis encore plus à leur contact parce que je ne fais que de la communication interne et externe à la tête du service communication.


  Charles Bolf (Commissaire – Chef adjoint du service zonal du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône) Après un cursus universitaire de droit et philosophie à la Sorbonne, j’ai travaillé à la Mairie de Paris en tant que chargé des affaires financières et des marchés publics. Nous étions en plein affaire Elf et j’ai eu la tentation de devenir juge d’instruction. J’ai présenté le concours de l’École National de la Magistrature et celui des commissaires. Après avoir réussi les deux, j’ai choisi la Police. J’ai d’abord servi dans un service de police judiciaire et c’était passionnant, même si aujourd’hui j’ai un regard assez critique par rapport à cette police qui ne règle aucun des problèmes concrets des citoyens. Mais elle fait rêver et on lui doit beaucoup de vocations. J’ai ensuite travaillé en tant que chef de circonscription, responsable de la sécurité sur territoire, une sorte de médecin généraliste de la sécurité. Passionnant aussi, mais plus difficile car vous découvrez qu’il est beaucoup plus ardu de travailler de façon partenariale que dans une logique procédurale où ce que vous faites dépend directement de ce qui est écrit dans un code de procédure. Le travail est humain: il faut nouer des contacts avec l’ensemble des partenaires, obtenir des résultats et en rendre compte aussi bien à sa hiérarchie qu’aux élus et à la population. Sur ce type de poste on est le réceptacle des attentes de population, dans tout ce qu’elles ont de légitime et de déraisonnable, et c’est aussi difficile à satisfaire qu’enrichissant. Alors qu’en police judiciaire c’est le principe de plaisir qui prime avec les belles affaires, en matière de sécurité publique c’est plutôt celui de réalité qui s’exprime. Il y a donc moins de satisfaction mais plus de lucidité. Pour le poste suivant, directeur départemental de la sécurité publique des Alpes de Haute Provence, j’ai eu à gérer un budget et décider, certes dans un cadre très contraint, de ce à quoi je souhaitais accorder des moyens. Etant responsable de votre action devant le préfet, vous devenez l’interlocuteur pour l’ensemble du territoire et des moyens dont on vous confie la responsabilité. Votre action est aussi évaluée au niveau central à Paris. Sur ce poste, j’ai vraiment senti ce qu’on appelle «le poids des responsabilités», car on vous confie un service dont, en tant que chef, vous n’êtes que le premier serviteur. J’ai également eu à mettre en œuvre l’état d’urgence dans un département rural qui se sentait éloigné de toutes ces problématiques. Et pourtant, nous avons mis à jour des choses très intéressantes, non pas de menace terroriste, mais parce que nous confirmions le degré de communautarisation d’une partie de la société et sa coupure d’avec la société majoritaire. En outre, il est passionnant de découvrir la vie de l’État de l’intérieur. Il faut alors regarder les choses comme un historien du présent et prendre plaisir à voir ce qu’on observe… J’appartiens désormais à un service de renseignement, héritier des Renseignements Généraux. Le travail est passionnant. C’est un milieu qui fait également fantasmer. Il faut, là encore, appliquer le principe de réalité et la voir telle qu’elle est afin d’informer nos autorités. Je vois une progression dans mon parcours car la remise en cause est importante pour moi. Faire deux fois le même métier m’ennuierait. Et puis, lorsqu’on se confronte à de nouvelles missions nous sollicitons des mécanismes d’apprentissage fondamentaux pour nourrir la motivation. Ce dernier point est essentiel car on sait qu’il y a au fil du temps une érosion de la motivation dans la police. Il faut savoir s’interroger sur ce fait et le prendre en compte.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef – Association Flag!) Après le service national, j’ai tenté le concours de gardien de la paix et suis rentré, en avril 1998, à l’école nationale de police de Paris, aujourd’hui un centre de formation. Pendant cette année de formation initiale, très scolaire et parfois éloignée des réalités du terrain, je me suis confirmé que je faisais le bon choix. J’ai acquis des notions de droits, d’armement, de tirs, de self défense et c’était vraiment intéressant. À la sortie d’école, affecté à Boulogne-Billancourt dans les Hauts-de-Seine, à 24 ans, je suis entré dans le vif du sujet comme gardien de la paix dans une brigade qu’on appelait encore «Les îlotiers». J’intégrais par chance une brigade de jeunes, volontaires, intéressés, dans l’une des villes les plus riches du département avec aussi une zone difficile comme la ZAC du Pont de Sèvres. Le secteur donnait largement de quoi s’occuper et mettre en pratique les acquis obtenus en école. Après deux ans d’îlotage passionnants, j’ai accepté le poste de correspondant informatique dans le même commissariat. Au départ à temps partiel, partagé entre l’informatique et les missions de terrain, mais rapidement l’informatique a pris de l’ampleur au sein de la Police nationale et je suis passé à un temps plein. Je suis resté près de sept ans à ce poste et j’ai administré le réseau informatique du commissariat avec un parc informatique d’environ 95 machines. Et si la voie publique me manquait souvent, surtout lorsque je voyais mes collègues partir en intervention, l’informatique était aussi une de mes passions. Après Boulogne, j’ai passé une année en tant que délégué syndical au niveau départemental des Hauts-de-Seine de l’UNSA Police qui venait de subir une scission et j’ai rejoint le bureau national du syndicat avec une fonction de chargé de communication. Fin août 2013, après quatre ans de détachement syndical, j’ai obtenu une affectation au commissariat du XIXe à Paris dans un service d’investigation pour traiter, sous la forme préliminaire, des plaintes et pièces-parquet envoyés par les magistrats. En quittant l’UNSA Police, mon choix avait été dicté par un besoin précis: deux ans auparavant, j’avais pris la présidence de Flag{136}!, et mes absences régulières pour les besoins de l’association nécessitaient un service où celles-ci ne poseraient aucun problème pour son fonctionnement et mes collègues. Et puis, en octobre 2019, j’ai été affecté sur une création de poste: officier de liaison LGBT au sein de la Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne (DSPAP), et je suis chargé notamment d’orienter et d’accompagner les victimes LGBT, de suivre les plaintes enregistrées liées à l’orientation sexuelle et l’identité de genre et d’assurer un lien entre le tissu associatif LGBT et la DSPAP, direction couvrant l’ensemble des commissariats parisiens et de la petite couronne.


  Jean-Sébastien Colombani (Psychologue-conseil – Direction générale de la Police nationale – ENSP) Je suis psychologue-conseil à l’ENSP, avec comme missions principales la formation initiale et continue des commissaires de police. Les formations que nous dispensons portent sur les aspects psychologiques du travail policier et son encadrement : le management, la prévention des risques psychosociaux, la gestion du stress ou encore l’audition des témoins et des mis en cause. En tant que psychologues, nous pouvons aussi accompagner les élèves commissaires et le personnel de l’école. J’ai réalisé une thèse de doctorat{137} avec le centre de recherche de l’ENSP. Je suis donc psychologue et docteur en psychologie, ce qui me conduit à développer une activité de recherche et participer notamment au montage de projets de recherche sur la question du stress policier et du management.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Je voulais vraiment être en police secours et assister les personnes en détresse et j’hésitais entre police et gendarmerie. Après deux préparations militaires, à 18 ans, j’ai passé les concours des deux institutions. À l’époque, on pouvait passer celui de la police sans Bac, à charge de l’obtenir ensuite pour être retenu. Mais, comme je ne l’ai pas eu, je n’ai pas pu poursuivre et j’ai donc intégré l’école de gendarmerie de Châtellerault durant dix mois. À la fin du cursus, comme je voulais être gendarme mobile, j’ai été muté dans un escadron à Aubervilliers, en Île-de-France. Au bout de sept ans en poste, et ayant des enfants, avec ma femme nous voulions une vie de famille plus tranquille et je ne voulais pas aller en gendarmerie départementale mais aller sur le terrain. J’ai alors bénéficié d’une passerelle{138} pour aller en police en 2013. C’était la troisième qui se réalisait sur dossier et entretien. Dans ma lettre de motivation, j’ai expliqué mon désir de faire autre chose, des interventions notamment, et aussi rappelé que j’avais passé le concours quelques années auparavant afin de prouver mon engagement. J’ai ensuite intégré l’école de police de Oissel pour trois mois où j’ai bénéficié d’une mise à niveau gendarmerie-police. J’y ai revu les différentes manières d’intervenir, et huit ans après l’école de gendarmerie ça m’a permis de compléter ma formation. Beaucoup de choses avaient évoluées, notamment sur l’usage des armes: en 2013, il y avait une différence, gommée par la suite, entre la police et la gendarmerie sur ce sujet{139}. J’ai été affecté en qualité de gardien de la paix au commissariat de Chartres, en brigade de jour pour intervenir sur les appels 17. Je n’aime pas trop faire de la procédure, donc ce poste me convenait tout à fait parce qu’après avoir ramené quelqu’un et fait son procès-verbal d’interpellation nous ressortons tout de suite. Intégrer la police était une continuité et une possibilité de faire ce que je voulais, et toujours sur le terrain. Après trois ans, je suis passé en brigade de nuit et en 2017, suite à un évènement familial, j’ai rejoint Poitiers où je suis actuellement.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Après une licence de droit, j’ai passé le concours d’inspecteur avant mon armée. Je suis arrivé, en octobre 1988, à Cannes-Écluse pour mon année d’école. Ensuite, je suis rentré dans le tourbillon du métier et je n’ai plus eu le temps de préparer le concours de commissaire que j’aurais pu envisager. Ma première affectation, à la 2e DPJ en voie publique au commissariat des Halles à Paris, a duré quatre ans. Quatre années de folie parce que c’était très chaud les Halles à cette époque! Le Forum était ouvert la nuit et des bandes de blacks venaient dévaster les magasins à la fontaine des Innocents. Quand on sort de l’école nous ne sommes pas préparés à ça et on se demande dans quel monde de fous nous nous trouvons! (rire). Je me souviens très bien que lors de mon premier jour au commissariat j’étais arrivé en disant bonjour à tout le monde, avant d’ouvrir un bureau où j’ai trouvé un collègue en train d’entendre un type avec, au bas mot, une bonne cinquantaine de points de suture sur la figure. Celui-ci disait qu’il ne comptait pas dire qui était le coupable, puisqu’il comptait régler «ça» lui-même. En ouvrant la porte d’un deuxième bureau, j’ai vu celui qui allait devenir mon chef de groupe en train de se battre avec un bandit et quasiment en train de faire du trampoline dessus parce que l’autre voulait lui voler son arme… J’ai refermé la porte en me disant que j’étais vraiment tombé chez les fous, et du coup j’ai fait quatre ans chez les fous (rire): six mois de plaintes traditionnels avant trois années de voie publique. Le travail de voie publique, en civil et armés, s’effectue dans la rue pour faire de la surveillance, des interpellations en flagrant délit avec procédures puis déferrements au parquet de Paris. Ce qui nous faisait marcher au moins 15 km par jour. Ce n’était pas de la police de proximité car nous étions là, avant tout, pour arrêter les bandits. Et puis à un moment, j’ai eu envie de faire des «plus gros bandits». Et donc, en 1993, Christian Lambert le chef de la Brigade de recherche, d’enquête et de coordination (BREC) de Versailles, devenue par la suite la BRI, me reçoit après que j’ai vraiment insisté pour avoir un rdv. L’entretien s’est bien passé et j’ai candidaté, à 28 ans, pour un poste qui devait se libérer. Mais au final, ce poste n’étant pas pour ce service mais pour la Brigade criminelle j’ai donc été affecté là-bas sans en avoir envie. Arrivé en tant qu’inspecteur, pendant un mois il ne s’est rien passé; pas de cadavre, rien… Merde! Mais un mois plus tard, dans ma première affaire on retrouvait un corps humain coupé en six morceaux enveloppés dans du grillage et des sacs poubelle jetés dans un étang des Yvelines, et là je me suis dit que c’était «intéressant» (sourire). Je venais d’arriver et je ne connaissais rien aux cadavres… Ensuite, les affaires se sont enchaînées. Mais, quatre mois plus tard, lorsque Christian Lambert m’a proposé une place à la BREC, je me suis entendu lui dire Le cadavre, c’est mon truc! Et j’y passerai ensuite 17 ans (rire). L’attirance n’est pas morbide du tout, c’est plutôt une envie de faire quelque chose quand un type a tué et que vous vous retrouvez devant un corps humain et avez ensuite à gérer la famille dans un état catastrophique évidemment. Je m’impliquais dans toutes les affaires, mais c’est vrai que j’y mettais plus d’affect quand on se trouvait en présence d’un cadavre d’enfant. Et puis, en 2009, on m’a proposé de prendre la direction de la Brigade des stupéfiants. J’ai réfléchi trois minutes et comme j’avais aussi envie de faire autre chose, j’ai accepté. Il s’agissait de changer de métier et de matière. Diriger un service n’est pas la même chose que diriger un groupe d’enquête et, en plus, je n’y connaissais rien en stupéfiants. J’ai eu la chance d’être six mois l’adjoint de Philippe Sturler alias Bud, le chef que je remplaçais, qui s’est bien occupé de moi avant de partir. Et en septembre 2009, je suis devenu le chef de la brigade en ne sachant pas tout et avec assez peu d’expérience en stups, mais j’ai beaucoup bossé en continuant à me former pendant encore quelques années. C’est une direction régionale, ici, à Versailles, qui concerne toute la grande couronne parisienne. J’ai eu beaucoup de soucis d’effectif pour la partie managériale et comme aucune affaire ne ressemble à une autre, il faut se forger d’expérience 4e vitesse et réussir à établir un climat de confiance avec vos chefs de groupes, l’ensemble des effectifs et la direction. Nous avons des moyens, ici, par rapport à un commissariat de province ou même parisien. Ce n’est pas ça le problème majeur quand on prend un service comme celui-là, mais plutôt de découvrir la matière, la mentalité des trafiquants, leurs habitudes, la technique d’investigation à employer. Tout ça, vous ne le savez pas parce qu’il y a énormément de différences entre une enquête criminelle et une enquête en matière de stupéfiants, même si au final on va tous parler de «criminalité organisée» qui regroupe plein de matières comme les stups, le banditisme, les règlements de comptes… Les bandits se ressemblent mais les techniques d’enquêtes sont différentes. Les gens qui vous disent qu’il n’y a pas de «petites affaires» sont des imbéciles. Ce sont des conneries, évidemment qu’il y a des «petites affaires» et aussi des «grosses», même si l’investissement est le même.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) J’ai fait une scolarité classique en étant assez bonne élève parce que je savais ce que je voulais faire, ce qui est plus motivant pour travailler. Après le Bac B suivi d’une maîtrise de droit privé, j’ai commencé un DEA tout en passant le concours de commissaire de police. J’ai réussi à l’écrit et me suis fait shooter à l’oral, ce qui m’a tout de même permis d’être intégrée automatiquement à l’école d’inspecteur de Cannes-Écluse après un oral de culture générale. Aujourd’hui, les élèves qui rentrent à l’école n’apprennent pratiquement plus à rédiger de PV alors qu’à l’époque on ne faisait que ça, en plus du tir, de la course, des entraînements sportifs et des techniques d’intervention police. C’était une formation vraiment très variée. Au cours de mon stage dans le nord de la France, j’ai découvert les premières gardes à vue et les premiers cadavres et je rêvais qu’il y ait un meurtre. Malheureusement, il n’y en a jamais eu (rire). À la sortie d’école, en 1991, alors que j’étais 40e sur 650 j’ai eu la chance qu’à Versailles, au même moment, se créée la Brigade de recherche d’enquêtes et de coordination, l’ancêtre de la BRI. Il a fallu ponctionner dans les brigades déjà existantes dont la crim, les stups, la BRB, en libérant énormément de postes dans les brigades classiques. Il y avait donc une trentaine de places et j’ai réussi à arriver directement à la Crim, ce qui aujourd’hui ne serait plus possible car les sorties d’écoles sont obligées de passer par les commissariats. J’ai d’abord été dans un groupe d’enquêtes composé de quatre enquêteurs et puis ensuite, au fil des années, j’ai gravi les échelons des groupes jusqu’à être chef de groupe. Là, on est vraiment à la tête d’un groupe et quand on est de permanence et qu’une affaire tombe, elle est pour nous. Nous sommes directeurs d’enquête et en organisant le travail de tous on a vraiment le nez dans le guidon. Depuis 2014, je suis adjoint de brigade et ma première mission est de seconder le chef de brigade, commissaire de police. Mon boulot est assez varié parce qu’on fait encore, et heureusement, de la police. C’est plus un rôle de conseil et de transmission de l’information que d’enquêteur. J’ai pris plus de «hauteur» par rapport aux saisines et aux enquêtes car, avant, je n’avais de vue claire et précise que sur les affaires de mon propre groupe, alors qu’aujourd’hui j’ai connaissance des affaires des quatre groupes qui sont ici et je peux m’intéresser à l’affaire que je souhaite. Dans la mesure du possible, quand une saisine criminelle tombe, on essaie de se déplacer sur la scène du crime et d’assister le groupe qui prend l’affaire pour voir quels peuvent être leurs besoins en matériels et renfort humain et aussi pour faciliter les investigations. Dans les périodes de flagrant délit, le chef de brigade et moi contactons les parquetiers qui nous saisissent et pour un crime, tous les jours nous rendons compte au parquet qui nous a saisis, de l’évolution des investigations. Il s’agit de parler d’une seule voix et également d’être au courant de tout ce qui se passe dans l’enquête. Je fais partie de la hiérarchie intermédiaire entre les enquêteurs et la direction. Au quotidien il y a un peu d’administratif à faire pour gérer notamment les congés et les permanences. Il y a aussi un gros travail de communication et de transmission de l’information avec la hiérarchie. À chaque nouvelle affaire, nous faisons une note confidentielle adressée à la direction centrale de la PJ, donc nous avons un rôle un peu stratégique d’information. Aujourd’hui, j’ai moins le nez dans le guidon que je l’ai eu pendant 20 ans et c’est un avantage de l’expérience. La PJ de Versailles a des antennes dans les quatre départements de la grande couronne; les Yvelines, la Seine-et-Marne, l’Essonne et le Val-d’Oise et nous sommes compétents sur l’ensemble. J’ai parfaitement conscience de la chance que j’ai eue d’arriver directement ici, d’y être toujours et d’avoir pu, sans changer de service, évoluer au fur et à mesure des années en prenant de plus en plus de responsabilités. Et puis, j’ai un galon qui n’est pas offert à tout le monde à mon niveau: je suis commandant à l’échelon fonctionnel, le grade sommital des commandants de police. Je me rappelle que lorsque je suis arrivée, il y a 20 ans, mon poste d’adjoint de brigade était occupé par un commissaire de police. Il est donc valorisant de constater que j’ai été intégrée dans l’équipe de direction alors que je suis officier de police. Tous les jours, je me dis que je suis à ma place parce que j’aime ce que je fais et je m’entendais très bien avec mon chef de service, un jeune commissaire de police qui vient d’être muté dans un autre service. J’aimais beaucoup sa façon de gérer la brigade et nous étions très complémentaires. Les quatre groupes d’enquêtes tournent bien et nous prenons de très belles affaires: de vrais meurtres à énigmes, alors qu’il arrive que nous sachions pratiquement dès notre arrivée qui est l’auteur. Du coup, nous sommes là pour faire la paperasse parce que le parquet ne sait pas à qui confier cette affaire à part la Crim. Mais il arrive aussi que nous allions sur des scènes de crime qui constituent une énigme totale avec tout à faire et découvrir. Il faut trouver le fil à tirer pour résoudre l’énigme. C’est par exemple, un homosexuel retrouvé poignardé sur une aire d’autoroute sans aucun indice, ou bien une jeune fille de 20 ans en Seine-et-Marne qui sort d’un repas de copains et qu’on retrouve le lendemain morte sur la voie publique, immolée par le feu. Ce sont de belles saisines et il faut se triturer les méninges pour essayer de comprendre ce qui s’est passé, comme un médecin avec un diagnostic à faire sur un patient dont il ne connaît pas la maladie. Le cœur de notre métier est de résoudre des énigmes et d’enquêter. Sans souhaiter la mort des gens, quand il y a un tué, c’est l’intérêt du métier.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) À 18 ans, je suis rentré à l’ENP de Roubaix pour une année en formation de Cadet de la république pour devenir ADS. C’était mon premier contact avec la police (rire). C’était vraiment impressionnant pour moi venant d’un quartier. J’arrivais avec une image personnelle neutre, mais avec des retours d’expérience négatifs de la part d’autres personnes et je me suis rendu compte que c’étaient des mecs comme nous. Dans ma section, j’ai côtoyé des mecs de tous horizons, dont certains venus comme moi de quartiers et avec lesquels il y a eu de supers échanges. Certains d’entre nous avions peut-être même plus de motivation que d’autres parce qu’on sait comment ça fonctionne dans les quartiers et qu’on connaît la vision des gars là-bas, donc on se sent obligés d’être plus durs. J’ai bossé sur un secteur où j’ai grandi et il y a eu un peu de défiance, alors si on ne s’affirme pas et qu’on montre notre peur on se fait un peu marcher dessus. Lorsque j’ai été affecté au commissariat de Villeneuve d’Ascq comme ADS, en septembre 2015, l’accueil a été un peu froid (rire) parce que j’arrivais avec un statut de contractuel auprès de titulaires qui n’avaient pas toujours eu de bonnes expériences avec certains collègues. Donc, j’ai été scruté pour savoir si je manipulais bien mon arme et mettais bien tous mes équipements de protection. On m’a posé beaucoup de question sur mon parcours et ma formation, et je sentais beaucoup de méfiance. Ce n’était pas vraiment de la pression mais plutôt un défi, comme pour me faire comprendre qu’on me lançait directement dans le grand bain et que je n’aurai pas le temps de me préparer. Il y a bien un semblant de tutorat avec un responsable ADS, observateur vers lequel on peut se tourner, mais au final on est quand même mis dans le bain. Il a fallu s’adapter et comprendre rapidement ce qui était attendu. En école, on nous apprend à gérer l’accueil au public mais sans gérer en même temps le téléphone et le filtrage par exemple. Les collègues sentaient que j’étais motivé et que je n’hésitais pas à m’engager sur des actions. Ils sentaient aussi que j’étais parfois un peu frustré quand ils me mettaient un peu en retrait sur certaines «inters», parce que j’étais ADS et qu’il fallait me protéger. Alors, ils me motivaient à passer le concours de gardien de la paix et ça me donnait encore plus envie de découvrir l’autre côté du métier: aller sur une «inter» et savoir la gérer (rire). Je suis resté en poste un an et en septembre 2016, après avoir obtenu le concours de gardien de la paix je suis parti à l’école de Oissel pour six mois. En cette période post-attentats, il fallait beaucoup de monde sur le terrain. Pour les internes de cette promo, la scolarité a été raccourcie. J’ai revu de manière plus approfondie tout ce qu’il faut savoir sur le terrain, riche de l’expérience que je venais de vivre. Le rappel fait du bien parce qu’on s’aperçoit que l’on a pu prendre de mauvaises habitudes, notamment au niveau de la méthode de travail. À la sortie d’école, j’ai été affecté en garde statique et en sécurisation Vigipirate à la préfecture de Police de Paris. Bon… je n’avais pas super bien travaillé et c’était un peu la punition (rire). Nous étions une brigade de trente et il y avait une diversité de missions: Vigipirate et les patrouilles pédestres avec des missions de police proprement dites. On nous laissait «chasser» sans toutefois sortir du secteur, au risque de se faire taper sur les doigts (rire). Après huit mois, en octobre 2017, j’ai intégré le commissariat de Roubaix en travail de nuit C’était une motivation et un vrai choix de découvrir le monde de la nuit, surtout à Roubaix sur un secteur assez compliqué de par sa population et les «soucis» sociaux qui y sont concentrés. Je voulais être confronté à la dure réalité et en tant que gardien de la paix en sécurité publique je suis au cœur du problème. On fait beaucoup plus de social que d’anti criminalité ou d’interpellations et nous assistons des gens qui ne savent plus quoi faire, qui n’ont plus de solutions et pour lesquels nous sommes le dernier recours, avec les pompiers. Nous sommes un service gratuit et d’urgence qui doit répondre à la demande surtout en pleine nuit… J’ai encore découvert un autre monde dans lequel il n’y a plus de mères ou de pères de famille qui vont promener leurs enfants au parc, tout est totalement différent. Ca va du conflit entre un parent et son enfant au problème de couple, donc c’est souvent une intervention de prévention avant que cela dégénère même si, parfois, on se rend compte que nous n’avons absolument rien à faire là. C’est une présence qui désamorce et rassure les gens qui peuvent ainsi communiquer avec des personnes extérieures au conflit. Le problème est que, presque toutes les nuits, chaque patrouille doit assurer une dizaine d’interventions. L’alcool est le problème principal et en début de mois il y a souvent plus de problèmes car les gens touchent leur salaire. Pour être honnête et sans langue de bois, il y a un manque de moyens pour assurer correctement une mission jusqu’à la désamorcer. Parfois le temps d’intervention est rallongé alors que certaines ne sont pas prioritaires et nous devons aller vite et abréger pour se rendre disponibles. Ce qui peut être source d’erreur ou nous faire passer à côté de quelque chose, même si on tente au maximum d’aller au cœur du problème et vite comprendre s’il y a danger ou pas.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) J’ai fait en sorte de suivre les études qu’il fallait pour arriver à mon objectif. Comme je voulais être officier, j’ai passé le concours en 2000 après un Bac ES et une licence de droit. Avant d’entrer à l’école, j’ai fait mon service militaire dans la police et comme j’avais déjà le concours j’ai été affecté au cabinet du préfet de police. Ce qui m’a permis de vivre différentes immersions dans plusieurs services sur Paris. Quand je suis arrivé à l’école de Cannes-Écluse en janvier 2002, j’avais déjà une petite idée de ce qui m’attendait. À ce moment-là, j’ai vraiment senti une différence avec certains élèves de ma promotion qui, n’ayant pas fait leur service, n’avaient pas l’habitude de vivre en communauté. Ensuite, il y a la théorie et la pratique et on peut se rendre compte d’un décalage avec la réalité du terrain ou de l’organisation au niveau fonctionnel d’un service. C’est là que le terme «discernement» prend tout son sens pour un policier: quand on se trouve confronté à des situations qui n’ont pas été apprises et auxquelles on n’aura pas été formé en école de police, il faut faire preuve d’initiative et ce n’est pas toujours évident. Pour ma première affection, en juillet 2003, je suis parti à Nancy, au service de quart en tant que lieutenant, juste avant la déflation du corps d’officiers qui a suivi. Il fallait faire preuve d’initiative et de réflexion tout en prenant très rapidement des décisions: interpeller ou pas? Garder à vue ou pas? Il faut percuter, donc il est nécessaire d’être polyvalent. Je ne connaissais pas du tout Nancy où, il faut le dire, peu de gens veulent s’installer (rire). L’hiver est rude et c’est un peu gris, mais l’avantage est que la ville étant une grande métropole nous avons tous les grands services à proximité. Après ce premier poste et suite à une réorganisation structurelle, les officiers ont été retirés des services du quart. J’ai alors intégré un bureau de police avec la gestion d’un groupe judiciaire jusqu’en 2006, avant d’être muté dans une petite circonscription à côté de Nancy en tant que chef de la brigade de sûreté urbaine (BSU) jusqu’en 2012. Ensuite, j’ai eu l’opportunité de revenir à Nancy pour passer capitaine au service de commandement de nuit jusqu’en 2014: un service qui gérait l’activité nocturne sur la ville et sur quatre commissariats de police limitrophes. Mais, après avoir été blessé j’ai quitté mon emploi de nuit pour retourner au jour comme adjoint du responsable des unités territoriales. Enfin, depuis la réforme territoriale de septembre 2016, j’ai intégré le Groupe d’appui judiciaire (GAJ) où je suis aujourd’hui. Je compare ce service à un service d’urgence dans un hôpital où on récupère les auteurs des flagrants délits pour les placer en garde à vue. En fonction du type d’affaires, notre service le gère de A à Z. S’il s’agit d’un vol à l’étalage ou à la roulotte par exemple et qu’il y a plutôt une suite judiciaire, nous passons le relais à un groupe spécialisé. Nous faisons également les disparitions inquiétantes ou les enquêtes décès, en cas de découverte de cadavre après un suicide ou suite à une mort naturelle avec une origine inexpliquée sur le moment.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Initialement, j’étais parti pour entrer dans les ordres. C’était une vraie volonté personnelle de rentrer dans la communauté des frères dominicains parce qu’en Guadeloupe d’où je suis originaire j’avais été membre d’une fraternité. Puis, je me suis rendu compte que c’était plus pour faire plaisir à la famille qu’à moi-même. Je voulais également faire des études de langues mais il n’y avait pas de faculté de langues là-bas. Donc, après un Bac L, je me suis inscris en droit public avec l’option de travailler dans un tribunal administratif. En deuxième année, dans le but d’éviter de passer l’examen de droit civil, avec vingt autres étudiants, nous nous sommes inscrits au concours d’adjoint administratif de la Police nationale. C’était une boutade et je n’ai vu que le bon côté des choses puisque l’examen avait lieu par une belle journée à Gourbeyre avec vue sur les îles des Saintes (rire). Et arriva ce qui est arrivé: trois mois plus tard, je recevais une convocation pour passer l’oral et, le 24 décembre 2002, un télégramme de la préfecture me convoquant le 6 janvier, à 8h, à la préfecture de Police de… Paris! Je ne pensais pas être retenu et je l’ai été. Du coup, je suis venu, j’ai vu et je n’ai pas encore vaincu (rire). J’ai pris deux jours pour réfléchir, au cœur des fêtes de Noël, en me questionnant sur le fait de poursuivre mes études ou bien de commencer à travailler et suivre une voie qui allait m’engager pour 30 ou 40 ans. J’avais 27 ans, c’était un beau challenge à relever en partant à l’aventure. J’en ai parlé aux membres de ma famille qui m’ont dit qu’il fallait penser à rentrer dans la vie active. Alors, pourquoi pas? J’adore découvrir les autres cultures, la géopolitique et les cuisines du monde et je n’étais pas fermé au fait de bouger. Et me voilà à Paris où j’ai débarqué à Orly par, 10°C alors que j’étais parti à +35°C, habillé en débardeur et short (rire). Ma première action a été de courir dans un magasin acheter un pantalon et une doudoune et j’ai commencé à prendre conscience que les choses sérieuses commençaient (rire). J’étais déjà venu en métropole mais là je me confrontais avec le climat même si, comme tous les originaires des îles, je suis fasciné par la neige (sourire). Au moment des affectations à la préfecture de Paris boulevard du palais, j’ai choisi le XVIIIe arrondissement pour son exotisme (rire). En fait, j’avais de la famille à Sarcelles, au nord de Paris, donc c’était plus pratique. Ca a été une sacrée aventure de quatre ans en qualité d’adjoint administratif de la Police nationale. Mon rôle au poste de police de la Goutte d’or était d’accueillir le public et de traiter certains dossiers comme les contrôles judiciaires, les notifications de décisions de justice ou administratives. Je n’étais pas encore policier, tout en faisant le «même travail» que mes collègues mais en étant payé moins cher. C’est ma cheffe qui m’a incité à passer le concours de gardien de la paix et m’a inscrit début 2005. J’y suis allé tranquille et après l’avoir obtenu j’ai intégré l’école de Nîmes le 1er décembre 2006 pour l’année de formation. Il faut dire que mes collègues, durant mes quatre ans, m’avaient carrément appris leur boulot avec du judiciaire, les plaintes, les mains courantes, et j’ai donc vécu le passage en école comme un prolongement de ce que je faisais déjà. Ca correspondait aussi in fine à ce que j’avais appris en droit à la Guadeloupe. Classé en milieu de tableau à la sortie d’école, je suis parti au service technique et logistique de Paris. Je suis resté sept ans à l’unité de soutien opérationnel, dans le XIXe. Durant cette période, je ne me suis jamais posé de questions sur mon engagement, c’était la «bonne éclate», avec une bonne équipe et nous formions une vraie famille. J’ai un contact très conciliant et nous, originaires des îles, nous adaptons plus facilement que les gens d’ici. Quand j’entendais certains collègues se plaindre de ne pas rentrer tous les week-ends en province, je leur rappelais que moi je ne pouvais pas rentrer du tout (rire). Je me faisais une raison de la situation parce que j’ai, comme tout fonctionnaire, les congés bonifiés me permettant tous les trois ans de retourner en Guadeloupe. La première fois que je suis rentré, ma famille était plutôt contente de voir que j’avais gagné en maturité. Puis, en 2013, j’ai commencé à avoir un manque et j’ai commencé à regarder ce que je pouvais faire. Le judiciaire m’intéressait beaucoup et j’avais exclu la voie publique parce que je n’avais pas envie, à mon âge, de courir après des petits jeunes. Du coup, ayant fait de l’accueil au public je me suis orienté vers le 17 police secours où je suis aujourd’hui, à la caserne des pompiers, porte de Champerret à Paris. Concrètement, c’est la réception de tous les appels 17, et depuis janvier 2016 nous sommes sur une plate-forme commune Police-pompiers. L’accueil est physique et téléphonique et il faut surtout avoir une super capacité d’adaptation pour passer d’un sujet à l’autre. C’est un peu «action-réaction», et malgré le fait que nous ne soyons pas sur le terrain avec les collègues, quand un requérant nous appelle pour un cambriolage en cours, nous vivons la scène. Nous «réinterprétons» les infos données pour ensuite les répercuter sur les ondes aux collègues du terrain de façon à les aiguiller au mieux vers la mission. Comme nous sommes moins nombreux la nuit nous sommes obligés inconsciemment d’être solidaires et je n’oublie jamais que mes collègues sont sur le terrain. Ca ne m’a jamais manqué d’y être d’autant plus que je suis rentré dans l’âge de raison donc ce n’est pas pour moi. Je suis bien à ma place.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Je me suis renseigné pour le concours de gardien de la paix sur Internet et entre le moment où je me suis inscrit et l’entrée en école, il s’est écoulé presque deux ans. Lorsque j’ai passé les épreuves en 2006, à 22 ans, je n’ai pas trouvé le concours particulièrement difficile. L’oral s’est bien passé, on m’a même fait chanter du France Gall, peut-être pour essayer de me déstabiliser ou parce que je travaillais dans le spectacle (rire). Nous étions 3000 à une époque où il y avait encore plusieurs sorties d’école par an et d’ailleurs ma promo, la 219e, était la dernière de cette période. Cinq ou six mois après j’ai reçu un courrier m’informant que j’étais reçu et 1 an ½ plus tard une convocation à me rendre à Troyes. J’avais continué à exercer mon travail de technicien du spectacle mais je pouvais le lâcher à tout moment. En septembre 2008, je suis donc rentré au Centre de Formation de la Police de Troyes, qui n’existe plus aujourd’hui. Je découvrais un nouvel univers au sein d’une promo très «familiale» et je ne me sentais pas dans une «usine à flics». Il y avait des profils très variés, de 19 à 36 ans, dont certains étaient déjà ADS donc avec une expérience de la police, alors que d’autres étaient externes ou anciens militaires. Honnêtement, je me suis senti à ma place et n’ai pas ressenti de malaise. À aucun moment, je ne me suis demandé ce que je faisais là, parce que c’était très intéressant. On apprend à suer déjà (rire)… je ne faisais pas beaucoup de sport avant, et on apprend les bases de la procédure. L’enseignement est surtout technique et théorique, on n’apprend pas trop à gérer l’humain. Nous étions un groupe de trente mecs avec une super entente et je n’ai pas été très sérieux; j’avais quitté le milieu scolaire depuis quatre ans, alors me remettre dans les cours était compliqué. Je n’avais pas non plus conscience de l’utilité de bien travailler pour avoir un bon classement qui me permettrait par la suite de choisir un poste intéressant. Ce qui fait qu’en sortie d’école en 2009 je me suis retrouvé avec un poste de «garde-barrière» car mon choix était limité. J’ai été affecté au service de sécurité du ministrère de l’Intérieur en tant que vigile. Il n’y avait aucune intervention de police pure et nous tournions en tenue et armés autour du ministrère de l’Intérieur. Un travail de vigile, clairement. Mais comme je suis d’une nature à poursuivre mes objectifs sans me soucier forcément de ce qui se passe au moment présent, je pensais à ce que je voulais faire après. J’ai patienté trois ans jusqu’en 2012 et j’ai demandé à bouger. Je suis alors arrivé sur le XVe arrondissement, en brigade de terrain, le jour. Et là, ça a été comme une bouffée d’air parce qu’enfin je faisais flic, ce pourquoi j’étais rentré au départ. J’ai eu la chance d’arriver à un moment où il y avait encore pas mal d’anciens, avec un encadrement assez présent qui empêche d’être le chien fou de l’équipage. En arrivant au service de sécurité du ministrère de l’Intérieur j’avais rencontré ma compagne actuelle qui s’est avérée être la fille de l’ancien patron du service. Un vrai hasard, mais du coup j’ai baigné aussi au niveau personnel dans un milieu de policier à l’ancienne. C’est-à-dire avec des vrais flics qui ont une véritable expérience et qui ont connu plusieurs polices au fil des années. C’est aussi ce que je recherchais et que j’ai trouvé en arrivant dans le XVe. Et puis, j’ai découvert un poste super intéressant grâce auquel nous sommes dehors toute la journée au contact des gens, ce qui apporte énormément sur le plan personnel. Je suis assez curieux de la nature humaine et on rencontre des situations que le commun des mortels ne peut même pas s’imaginer. Des situations souvent tristes et douloureuses, mais dans cette «misère sociale» et cette détresse il y a toujours quelque chose qui enrichit. Je recherche toujours le point positif et il y a des interactions super intéressantes au niveau humain qui rendent ce métier passionnant.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Après le Bac, j’ai passé une maîtrise en histoire. À mes 18 ans j’avais passé plusieurs concours de police que j’avais tous ratés et je m’étais même égaré sur celui de contrôleur des impôts… On va dire que c’était un entraînement (rire). J’ai ensuite été reçu au concours de gardien avant d’effectuer mon service national dans la police et de rentrer à l’école de police de Cannes-Écluse en janvier 1998. Il ne me reste pas grand-chose de la formation. En fait, je n’étais pas du tout dans la pression du classement parce que ma femme, policière également, était déjà sur Paris. Je bossais pour ne pas être trop nul mais ce n’était pas ma priorité. À la sortie de l’école, alors que j’avais choisi une unité de quartier sur le XIe arrondissement de Paris, je me suis retrouvé au service d’accueil, de recherche et d’investigation judiciaire du XXe. Ce fut l’un des passages les plus formateurs de ma carrière, même si je me disais que je n’allais pas y rester dix ans. C’était du judiciaire de quartier, donc en temps réel, allant des petites affaires de délinquance jusqu’à l’affaire dite «criminelle». Par contre, c’était de l’abattage et il n’était pas rare d’enchaîner quinze jours d’affilés avec des permanences entre les deux. J’y suis resté un peu plus de trois ans avant de demander une mutation. J’ai obtenu mon troisième choix, l’inspection générale des services (IGS){140}, l’un des postes les plus diversifiés que j’ai pu connaître, de la main courante à l’affaire criminelle qui donne une autre perspective sur des choses qu’on faisait de manière un peu «automatique» comme les perquisitions, par exemple. Quand on fait des perquisitions sur des individus connus et reconnus ça devient une habitude, alors que quand on va perquisitionner chez un collègue, ce n’est quand même pas la même chose. En décembre 2008, après six ans à l’IGS je suis passé à la formation d’officier de police judiciaire à Paris. J’étais passé capitaine et il fallait que j’y reste encore deux ans mais j’ai trouvé ça un peu long. Nous étions déjà dans un alourdissement de la procédure et je me suis rappelé, à ce moment-là, des fiches synthétiques d’éléments constitutifs d’infractions que nous apprenions par cœur pour l’épreuve à l’école. Elles permettaient surtout dans les auditions de police de poser les bonnes questions pour faire remonter les éléments constitutifs. Je m’en suis servi longtemps après. Ensuite, en décembre 2010, je suis parti au centre de formation de formateurs à Clermont Ferrand. Ma femme avait pris une disponibilité pour me suivre car deux mutations en même temps c’était compliqué, surtout entre officier et gardien de la paix, elle est devenue assistante maternelle. Quand elle a souhaité reprendre son métier de policier, pour des raisons inhérentes au recrutement local ce n’était pas simple, donc la proposition d’un poste d’adjoint au chef d’état-major à l’ENSP en septembre 2014 est tombée au bon moment. Ma femme a pu trouver un poste de gardien de la paix également à Lyon, après cinq mois d’aller-retour sur Paris tout de même. Pour moi les choses ont changé car je ne pensais pas me retrouver un jour dans un bureau où je n’exerce pas un travail collectif comme précédemment. Mon travail consiste à de l’évaluation et du contrôle de gestion: tous les stages de formation continue sont évalués en satisfaction et en qualitatif sur les contenus et les outils. Un questionnaire permet, par la suite, de vérifier s’ils sont utilisés. Il s’agit de vérifier qu’il y a bien un «retour sur investissement» pour les services.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) À 18 ans, alors en faculté de droit, j’ai réussi les concours de gardien de la paix et d’enquêteur de police. Etant particulièrement sportif et très attiré par l’intervention et l’opérationnel, mon père m’avait conseillé de choisir le métier de gardien de la paix pour pouvoir ensuite m’orienter vers l’une des deux unités que je ciblais: le GIPN et le RAID. J’ai suivi ma formation initiale dans un centre de formation de la police à Perpignan et suis monté à Paris en 1990 avec le titre de gardien de la paix. J’ai été affecté en brigade de nuit dans le XIe, un super arrondissement pour apprendre le métier car très vivant et assez criminogène. J’étais volontaire pour toutes les formations mises à disposition et j’ai eu la chance d’en faire un maximum sur Paris. En plus de toutes ces formations, j’avais déjà pu vivre des situations de crise lorsque j’étais policier auxiliaire{141} durant mon service national à Marseille avant d’intégrer l’école de police. J’avais 20 ans, j’étais policier et j’étais là où je voulais être: sur le «terrain»! Nous travaillions toutes les nuits sans voir le temps passer, et de plus j’étais entouré de jeunes policiers qui, comme moi, arrivaient de toute la France, avec une même idée du métier. J’ai passé de belles années en commissariat à Paris avant de passer les sélections pour intégrer la BAC 75 de nuit où j’ai ensuite travaillé trois ans. J’ai beaucoup appris des anciens des Brigades mobiles d’arrondissement de nuit et j’ai alors réalisé ce qui restait à apprendre grâce à la transmission. D’ailleurs, je ne sais pas pourquoi ça ne se fait plus aujourd’hui, mais malheureusement dans les équipages les «anciens» ne transmettent pas les informations aux plus jeunes. Ne se sentent-ils pas les mieux placés pour cela? Les nouvelles générations sont-elles moins réceptives aux conseils? Les collègues sont-ils moins motivés qu’avant? Je ne veux pas faire l’oiseau de mauvais augure mais ce que j’ai pu voir plus tard à Lyon et ensuite dans le sud n’est pas très encourageant pour la suite. Au sein de la BAC, une unité extraordinaire, notre mission principale est de «chasser» les délinquants et les criminels et de les interpeller sur le fait au cours de patrouilles de huit à dix heures. À Paris, à cette époque-là et à la création de la BAC N (nuit), chaque équipage interpellait entre trois et quatre délinquants par nuit, ce qui est énorme. Alors ensuite, on ne savait pas forcément ce qu’il advenait des délinquants même si sur certaines affaires un peu exceptionnelles nous arrivions à obtenir quelques informations. Aujourd’hui, je pense que les policiers doivent faire ce métier sans réfléchir à ce qui va advenir de la personne interpellée. Nous sommes là pour arrêter les délinquants et les mettre à disposition du système judiciaire. Si les magistrats remettent ces individus interpellés en liberté immédiatement après leurs interpellations cela ne doit pas décourager, même si je comprends tout à fait la frustration et l’incompréhension de certains de mes collègues. Ensuite, j’ai passé et réussi les sélections pour le RAID et le GIPN, et j’ai choisi d’intégrer le GIPN de Lyon le 1er septembre 1996. J’arrivais enfin à faire partie de l’une des unités d’intervention qui me faisaient rêver! Ce groupe m’a permis de côtoyer quasiment 24h/24h des profils qui me correspondaient, tout en me donnant la possibilité de m’entraîner et de progresser dans tous les domaines et d’intervenir sur les situations les plus sensibles, en bénéficiant d’équipements balistiques adaptés et d’un matériel technique de pointe. Il n’y avait pas mieux. Lors des sélections, on se rend compte très rapidement que c’est une unité particulière: 1800 candidats pour 50 places aux sélections et 20 à l’arrivée. J’ai ressenti une fierté énorme en entendant mon nom et Vous êtes dans le vivier GIPN, c’est énorme! Il faut dire que je m’étais tellement préparé. En intégrant ce service, on est un petit garçon qui découvre un Nouveau Monde où l’écoute des anciens est très importante et où il y a vraiment une transmission de l’information. Et puis, je me suis découvert aussi sur ma première intervention avec le GIPN sur une prise d’otage un peu particulière, dans un palais de justice, le 24 décembre 96. J’ai vécu d’autres interventions au cours desquelles, malheureusement, nous avons dû faire usage de nos armes. On apprend à vivre avec, en évitant de trop y penser. J’ai dû apprendre également à gérer l’exposition, car ces unités étaient hyper médiatisées. Néanmoins, je trouvais que notre unité n’était pas suffisamment employée pour intervenir sur les prises d’otages et les interpellations d’individus dangereux. La plupart du temps, nous nous entraînions et étions utilisés à l’étranger pour assurer la protection de certaines personnalités, et également pour participer à d’autres opérations dont je ne peux pas parler. Mais les interventions ne représentent que 3 à 4% de l’activité d’un groupe «d’inter», et cela peut être frustrant. J’avais besoin d’être encore plus sur le terrain au point d’envier les équipages de la BAC, alors je suis reparti à mes premiers amours en la réintégrant, à Lyon. Je me suis fait de nouveau plaisir et j’ai passé les diplômes d’instructeur de tir et de formateur en technique d’intervention de la Police nationale. J’étais brigadier de police et, en 2003 lors d’un stage de self défense, j’ai recroisé mon ancien chef de groupe qui m’a proposé de revenir au GIPN (rire) et là, j’ai réfléchi pendant une seconde et demie et j’y suis retourné comme chef de groupe avec plus de responsabilités et un peu plus de recul. Il est rare que l’on revienne dans un groupe après en être parti alors j’ai vraiment apprécié le geste de mon ancien chef de groupe, le commandant Éric Frati, un «Monsieur» que je respecte énormément. Dans ces unités-là, il y a une formation continue qui se planifie sur la semaine et on s’entraîne en attendant la mission. Ensuite, en fonction des missions, deux des groupes sont opérationnels et peuvent partir n’importe quand 24h/24. Par contre, tous les gars sont sollicitables sur une intervention prioritaire: forcené, retranché, ou prise d’otages. Mon nouveau statut m’imposait d’assumer la responsabilité des sept hommes qui composaient mon groupe, et de participer au choix des stratégies opérationnelles lors des prises de position et avant chaque assaut. Et puis, fin 2012, j’ai réalisé ce que ma famille et ma femme Delphine avaient pu endurer lorsque j’étais en mission en Afghanistan, ou quand mon téléphone n’arrêtait pas de sonner la nuit, ou bien lorsque je la quittais en plein repas alors que nous recevions des amis ou la famille. Je me suis dit qu’il fallait lui renvoyer l’ascenseur. Je commençais aussi physiquement à ressentir des petites douleurs un peu partout suite à des blessures en service et je m’étais toujours dit qu’à partir du moment où je réfléchirai à quitter définitivement le Groupe il fallait prendre une décision. Ce que j’ai fait, à l’occasion des 40 ans du GIPN à Lyon. À l’issue de la représentation organisée au profit du ministre de l’Intérieur et des familles, j’ai pu discuter avec le directeur central de mon avenir. Et, quand un directeur vous dit Major, voyez où vous voulez aller et nous allons appuyer votre candidature, c’est quand même rassurant, sachant que je ne voulais pas partir n’importe où pour faire n’importe quoi. Je lui avais simplement dit que je voulais me rapprocher de mes deux filles issues d’un précédent mariage, dans le sud. Je n’ai pas accepté la proposition de chef de la BAC du Gard car le contexte conflictuel interne à gérer, ajouté à mon départ du GIPN que j’imaginais difficile à vivre, ne me convenait pas. Alors, je me suis présenté à Montpellier où le directeur départemental de la sécurité publique de l’Hérault m’a donné le choix entre une place à la BAC de nuit ou une place au centre départemental de la formation. J’ai opté pour le poste de chef adjoint du centre de formation départemental, en sachant que je pouvais toujours participer à certaines missions opérationnelles en parallèle. Actuellement, mon service est composé de plusieurs instructeurs de tir et de formateurs en techniques d’intervention dont les missions sont de former les policiers de l’Hérault et d’entretenir leurs compétences en techniques d’intervention et un niveau correct en tir. Au GIPN, j’assumais déjà ce statut de formateur, je connaissais donc un peu ce travail et comme je tourne assez régulièrement avec les collègues de la BAC sur le terrain, je peux élaborer des stages adaptés aux conditions réelles d’intervention. J’organise aussi des exercices grandeur nature de tueries de masse, type terroriste, en partenariat généralement avec la préfecture, qui impliquent toutes les corporations pouvant éventuellement intervenir: les pompiers, le SAMU, la gendarmerie, la Police nationale, la municipale et les militaires. Ce sont des exercices au cours desquels toutes les institutions pouvant être projetées comme primo intervenants viennent tester leurs protocoles. De nombreux civils, une centaine de policiers et gendarmes, des pompiers et des démineurs mais aussi des équipes du SAMU et de l’institut médico légal de Montpellier sont mobilisés. Et à partir de ces exercices, les protocoles qui sont conceptualisés à Paris sont établis ou réajustés. J’ai toujours connu dans la Police nationale des mises en place d’exercices pratiques, mais depuis les attentats nous nous sommes rendus compte que les protocoles qui existaient avant 2012 n’étaient pas du tout adaptés et qu’il fallait les faire évoluer. C’est ce que j’ai fait, en initiant la toute première formation sur les tueries de masse en France: AMOK. Parce que malheureusement, en face, ils évoluent aussi très vite en s’adaptant et les FO (Forces de l’ordre) ont souvent un temps de retard.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) J’ai passé le concours d’inspecteur de police à Cannes-Écluse en 1995, année qui marque un tournant dans l’organisation policière puisqu’un corps unique d’officiers de police a été créé{142}. J’ai donc intégré, le 11 septembre 1995, la première promotion des officiers de police et non celle des inspecteurs pour lequel j’avais passé le concours. À l’époque, la scolarité avait été un peu écourtée du fait des attentats parisiens et nous avions été affectés dans les services au mois de décembre 96. J’étais intéressé par l’investigation mais, avec cette réforme, de nombreux postes en sécurité publique étaient proposés et notamment des postes d’officiers de quart en charge du traitement du «petit judiciaire» immédiat: les plaintes, le recueil des plaintes et les pièces parquet. Parisien, je voulais rester en région parisienne dans un service d’investigation plutôt spécialisé alors j’ai intégré la sous-direction des affaires économiques et financières au sein du huitième cabinet de délégations judiciaires, un petit service d’une quarantaine d’officiers de police et d’anciens enquêteurs. Le groupe comprenait huit personnes en charge de dossiers concernant les atteintes à la probité donc la corruption: prise illégale d’intérêts, trafic d’influence, concussion etc. J’avais beaucoup d’impatience parce que j’ai intégré la police à 27 ans, donc relativement tard par rapport à la moyenne d’âge des externes qui est de 23 ou 24 ans pour ceux qui avaient poursuivi des études. Et puis, j’avais vraiment envie de me confronter à la réalité professionnelle d’autant plus que je m’intéressais à l’actualité et notamment aux affaires politico-financières médiatisées. J’étais impatient et curieux de voir comment elles étaient traitées au plan judiciaire parce qu’il y a beaucoup de fantasmes finalement autour de ces affaires. Et puis il y avait aussi la découverte d’une organisation, celle de la préfecture de Police, très bien huilée et assez cloisonnée. Au final, je suis resté sept ans à ce poste jusqu’à mon détachement du corps des officiers pour intégrer celui des commissaires, à l’occasion de mon passage à l’ENSP, en 2003, au sein de la 55e promotion des commissaires. Lorsque je suis rentré là-bas, je savais que pendant deux ans il y aurait des enseignements théoriques pas forcément enthousiasmants pour moi qui avait été dans des groupes d’enquêtes avec l’habitude de placer des gens en garde à vue, faire des auditions et des perquisitions. Mais, je savais aussi que c’était un passage, une forme de «cocon», et la transformation d’une chrysalide en commissaire de police (rire). Lorsque j’étais à l’école, il n’y avait pas eu énormément de modifications dans le programme depuis les années 50. Nous étions toujours dans un modèle assez figé avec une première partie consacrée à l’obtention d’un diplôme universitaire, un DESS en partenariat avec la faculté de Lyon 3. La deuxième année était plus axée sur les aspects professionnels et pratiques du métier de commissaire de police avec une alternance de stages en services actifs. Il y avait le stage de découverte qui nous permettait d’intégrer des brigades de roulement en commissariat. Moi, j’étais marié mais sans enfant donc je n’avais pas ce sentiment d’éloignement que peuvent ressentir certains pères de famille: je rentrais à Paris tous les week-ends et je revenais à l’école le lundi matin. J’ai effectué tous mes stages pratiques en Seine-Saint-Denis où je suis aujourd’hui. J’ai donc découvert le métier de commissaire par le prisme de ce qui se passait sur le quatrième district à Montreuil, avant de faire un intérim au commissariat de sécurité publique de Neuilly-sur-Marne et de passer cinq semaines en police judiciaire dans le service où je suis actuellement le numéro deux. Le monde de la police, notamment au sein des directions et des services spécialisés, est très petit. J’habitais à l’époque à Nogent-sur-Marne et j’étais marié. Mon épouse travaillait à côté, j’aurais donc pu prendre le poste de numéro deux à Nogent car mon classement le permettait, mais ce n’était pas du tout l’objectif. J’ai choisi la PJ en qualité de chef du groupe d’intervention régional{143} (GIR) de l’Essonne à Evry. C’était aussi dans la perspective d’évoluer au sein de la maison PJ Versailles et aussi lié à une curiosité intellectuelle. Le GIR est une toute petite unité constituée de personnes issues de plusieurs administrations partenaires, police, gendarmerie, douanes, impôts, qui a vocation à coordonner l’activité sur ce front de la lutte contre l’économie souterraine. Alors, assez paradoxalement, c’était un poste plutôt «casse-gueule» et proposé en sortie d’école, ce qui n’est pas habituel. Parce qu’à cette époque, les GIR étaient encore en phase expérimentale et beaucoup s’en méfiaient. Je pense que ce sont des postes très attractifs avec à la clé une promotion hiérarchique pour les gens expérimentés acceptant de prendre la tête de ces services. Mais, une fois sur les rails il y avait eu moins de candidats sur le renouvellement des premiers cadres. J’avais une superbe équipe et un adjoint avec lequel je me suis très bien entendu. Nous avons eu de beaux succès et notamment, une affaire assez emblématique sur une fratrie de malfaiteurs de la Grande borne à Grigny qui organisait un trafic de stupéfiants. C’étaient des gars d’une quarantaine d’années qui, par le biais de lieutenants et d’hommes liges, organisaient à distance le trafic et réinvestissaient au travers de sociétés civiles immobilières. Nous avions réussi à impliquer le service de police judiciaire local, qui avait interpellé et saisi un certain nombre de biens immobiliers. C’était une très belle réalisation qui illustrait une parfaite collaboration entre les services de renseignements à l’initiative de l’affaire et le rôle du GIR comme courroie de transmission de judiciarisation de cette information. Après les deux ans règlementaires durant lesquels les commissaires doivent rester sur leur premier poste, on m’a proposé celui de chef de la division de police technique au siège, à Versailles. Comme pour beaucoup de collègues commissaires le système de la cooptation a fonctionné pour arriver à la proposition de cet emploi. Pour ce deuxième poste mon rôle sur le terrain était de veiller à ce que le partenariat entre les policiers scientifiques et les sections d’investigation de la direction régionale de la PJ (DRPJ) de Versailles fonctionne bien. Le rôle de l’identité judiciaire, notamment en matière criminelle, peut être déterminant sur la scène de crime parce qu’elle va intervenir avec les enquêteurs en charge des constatations pour procéder aux relevés de traces et indices et à la prise de photographies. Et ces relevés vont permettre d’orienter l’enquête en permettant, par exemple, la découverte de traces biologiques exploitables qui pourront orienter le travail des enquêteurs vers des suspects possibles. Mais les techniques d’enquêtes classiques comme les enquêtes de voisinage et auditions restent des techniques à privilégier. Il doit y avoir une complémentarité entre le travail de police scientifique et le travail sur le terrain traditionnel. Ces quatre années au sein de cette division ont été un vrai bonheur. Et puis, en 2011, j’ai eu envie de revenir à un service d’investigation plus traditionnel. Je commençais à regarder ce que proposait la police judiciaire parisienne, ma maison d’origine, et donc l’idée de revenir à la DRPJ de Paris commençait à s’imposer un peu à moi. Le hasard a fait que Noël Robin, le sous-directeur des affaires économiques et financières qui s’est donné la mort en 2013 et que je connaissais très bien, me propose le poste d’adjoint au chef de la brigade de répression de la délinquance économique. J’avais déjà exercé dans ce service en tant qu’officier et j’avais une légitimité technique. Au départ, je me suis demandé comment me positionner parce que parmi les chefs de groupes certains des officiers avaient été précédemment mes collègues. Beaucoup de choses avaient changé mais tout s’est bien passé et deux ans plus tard, j’ai reçu un appel du chef du deuxième district de police judiciaire dans le Xe à Paris qui me proposait de devenir son adjoint. Nous avions eu l’occasion de travailler ensemble notamment sur un gros dossier de violences urbaines de 2007 à Villiers-le-Bel. Au final, pour des raisons d’organisation et de gestion de ressources humaines internes, le directeur de l’époque a préféré positionner quelqu’un d’autre sur le poste. Mais en contrepartie, il m’a proposé le poste de numéro deux à la brigade de répression du proxénétisme: la «brigade mondaine». Un poste prestigieux notamment occupé par Martine Monteil{144} à l’époque de la création, en 1989. Pour l’anecdote, des années plus tard j’ai récupéré son bureau au moment du déménagement de la rue de Lutèce car il devait être jeté aux encombrants. Et comme je ne voulais pas que ce bureau qui a une histoire finisse dans une benne, je l’ai gardé dans mon poste actuel, donc mon successeur au service départemental de la PJ (SDPJ 93) héritera de ce bureau mythique (rire). Mais revenons à mon arrivée, un peu impressionné, dans ce service situé sur l’île de la Cité dans un bâtiment jouxtant la préfecture de Police. Un bâtiment un peu vieillot à l’image de celui de l’ancien 36 Quai des Orfèvres et où j’étais rattaché aux brigades centrales, le Graal de tout flic d’investigation de la police judiciaire parisienne. C’est un service chargé d’histoire, et en plus situé dans les mêmes locaux que la brigade de répression du banditisme, la BRB, le service qui m’a toujours fait vibrer. À nouveau, je découvrais un nouveau mode de fonctionnement avec un chef bienveillant, très expérimenté et à qui je dois beaucoup. Cette transmission du savoir et d’une histoire collective est primordiale car nous sommes aussi un petit peu des porteurs d’histoires, en véhiculant cette légende et ces mythes qui sont aussi faits de réalité, de belles affaires du 36 et dont se nourrissent la littérature et le cinéma. D’ailleurs, les journées du patrimoine en étaient le reflet puisque le 36 était pris d’assaut par le public qui voulait voir les fameux escaliers arpentés par Thierry Paulin, Guy Georges et des figures policières comme Claude Cancès, Martine Monteil, Robert Broussard et autres pointures de la PJ Parisienne. À ce poste j’ai découvert un univers qui m’a vraiment intéressé et où l’expérience, mère de sagesse, permet aussi d’avoir du recul. Il faut recruter des gens équilibrés qui sont bien dans leur peau et, même s’il n’y a pas encore de tests psy quand on rentre à la brigade de répression du proxénétisme, les gens qui sont recrutés ont les pieds sur terre, notamment pour le groupe des cabarets. Ce sont souvent des pères de famille dont la moyenne d’âge est de plus de 40 ans avec un parcours policier assez accompli et donc, peut-être, moins soumis à la tentation. Mais c’est vrai que des cas de corruption ont pu arriver parce qu’ils sont parfois voués à eux-mêmes en allant directement au contact. Moi, je fais vraiment la part des choses et je ne mélange pas le professionnel et le privé. J’ai toujours considéré ce partenariat avec les sources comme un «échange» qui devait profiter à l’administration et non l’inverse. Nous ne sommes pas là pour faire prospérer les malfaiteurs sur le dos de concurrents qu’on va éliminer du paysage. Après ce poste, en avril 2016, j’ai pris la fonction que j’occupe actuellement de numéro deux du service départemental de police judiciaire de la Seine-Saint-Denis. C’est un petit département en superficie, classé comme le plus criminogène en métropole, mais très densément peuplé avec une population très diversifiée, jeune, et avec une délinquance importante et une économie souterraine très conséquente. C’est un peu la synthèse de tout ce que j’ai pu découvrir ou réaliser auparavant. Le service comprend, tous grades confondus, 120 personnes installées à l’hôtel de police de Bobigny. Il y a moins de vols à main armée traditionnels qu’il y a une dizaine d’années mais nous avons encore quelques attaques de bijouteries, du vol de fret, de tabac, de smartphones, et quelques affaires qui concernent des infractions à la législation sur les armes, détention d’armes ou petits trafics souvent en lien avec le trafic de stupéfiants. En Seine-Saint-Denis, on trouve surtout du cannabis, sous forme d’herbe et de résine, et de la cocaïne. Pour l’habitant qui subit au quotidien les incivilités, les violences ou les insultes, ce n’est pas un département très facile. Pour la police non plus, loin de là, mais c’est un vrai choix de venir ici{145}.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Après Sciences Po Aix-en-Provence, j’ai voulu passer des grands concours de la fonction publique dont il s’est trouvé que le premier était celui de commissaire de police. Et j’avoue honnêtement que je l’ai présenté parce que je voulais me préparer à d’autres concours et que je ne connaissais pas du tout le métier de commissaire. J’étais admissible à l’oral où je ne pensais aller que pour «m’entraîner» mais la chance des rencontres a fait basculer les choses. J’étais handballeur professionnel et dans mon équipe jouait un compagnon dont le meilleur ami était commissaire de police avec lequel j’ai parlé avant d’aller à l’oral. Je me suis rendu compte à quel point c’était un métier qui pouvait me plaire et me permettrait d’associer le plus de choses qui me paraissaient importantes. J’ai donc passé l’oral, que j’ai réussi, tout en resignant avec mon club de hand et puis je me suis dit que c’était quand même idiot. J’ai alors renoncé au sport professionnel et me suis engagé dans cette voie-là. J’avais un peu peur parce que, professionnel depuis seize ans comme handballeur gardien de but, mon entourage appréciait mal l’idée même de la police. D’ailleurs, j’entendais qu’avec Sciences Po, je pouvais «quand même» faire autre chose que la police. Mes parents, qui n’avaient aucune idée du travail de policier, m’ont souvent dit qu’ils ne comprenaient pas ce choix. Dans ma famille peu de personnes ont eu le Bac, alors, faire des études, c’était quelque chose. À l’époque, je pensais devenir éventuellement magistrat et comme tous les élèves de Sciences Po, dans une sorte de non-dit, passer l’ENA sans vraiment se l’avouer. La période a été un peu difficile car cela correspondait à la fin de ma carrière sportive qui était mon activité principale, et je laissais un univers un peu facile dans lequel j’étais payé pour faire ce que j’aimais. Donc, l’arrivée à l’École Nationale Supérieure de la Police à côté de Lyon au sein de la 56e promotion de commissaires, en 2004, a vraiment été un moment très difficile avec un choc des cultures très fort. Durant les deux ans de scolarité, j’ai fait le choix de ne pas vivre à l’intérieur de l’école. J’avais la chance d’avoir gagné ma vie avec le handball et avec l’argent d’élève commissaire{146} j’ai loué un appartement. J’avais ce souhait de l’ordre du ressenti de ne pas rester avec tout le monde en vase clos. Peut-être avais-je inconsciemment l’idée que ce n’était pas encore mon univers? Il fallait un sas de décompression, alors je quittais l’école le soir et y revenais le matin. Je suis persuadé que c’est ce qu’il me fallait car si dans une promo on s’apprécie, on peut aussi se détester. Même dans une école avec une surface sympa, au bout d’un moment, on tourne en rond et mon éloignement m’a permis de mieux apprécier les moments un peu difficiles Je n’avais pas de doutes sur le service public mais plutôt sur le métier. Je manquais de pratique et ne voyais pas ce qu’était un commissaire dans l’institution, ni même un policier d’ailleurs (rire)! Pour certains internes nous n’étions que des grosses têtes et ils estimaient que nous ne comprenions rien au travail de policier. Les stages ont débloqué la situation et il y en avait trois: le premier avec les gardiens de la paix, le second avec des officiers et le dernier avec des commissaires. Je suis parti pour six mois à Montpellier et j’ai enfin vu à quoi ressemblait un commissaire, le métier qu’il faisait et comment il organisait sa journée. Je cherchais à boire des coups, discuter avec eux et aussi percevoir ce qui se cachait derrière ce que l’école nous apprenait de ce métier. J’avais été frappé durant les deux premiers mois de mon arrivée à l’école par le fait qu’on n’arrêtait pas de nous répéter que nous étions des gens importants, avec de grosses responsabilités, et je trouvais ça excessif. On peut se griller les ailes très facilement et même si j’avais la maturité pour me rendre compte qu’il ne fallait pas que j’ai la grosse tête, je crois que les premiers mois je l’ai tout de même eu (sourire). Et puis, cette période était aussi associée aux premières tenues: de gardien pour les stages et de commissaire, d’honneurs, avec tous les symboles, les galons etc. Quand je suis sorti de l’école, j’ai enchaîné les postes de commissaire central adjoint à Antony avant d’aller à Bagneux puis Trappes et de devenir chef de la sûreté départementale de l’Essonne. J’ai acquis une sorte de spécialisation dans les banlieues sensibles où les potentialités sont libérées chez les fonctionnaires. Nous ne sommes pas dans un lycée à Versailles où dans le XVIe parisien avec des directeurs d’établissement face à des parents qui exigent tout, comme la population, mais à Trappes ou Bagneux. Et là, la population exige que vous la respectiez et que vous fassiez le minimum avec des acteurs à qui les institutions disent Faites ce que vous pouvez. C’est incroyable en termes de libération de talents! J’ai rencontré des proviseurs, des principaux et des maires extraordinaires qui font «ce qu’ils peuvent» avec un sens de la république exemplaire. Comme les policiers. Par contre mon commissariat à Trappes, situé en plein cœur des cités dans le quartier des Merisiers a été la plus mauvaise image que j’ai pu connaître de la police. Quatre années d’expérience formidable mais d’une difficulté humaine importante. Parce que, comme dans beaucoup de cités sensibles, les policiers n’ont qu’une chose en tête: la puissance publique, la force. Pas pour l’utiliser à tort et à travers, les manquements déontologiques sont corrigés et sanctionnés comme ils doivent l’être, mais il y a dans ces endroits-là, parfois, le sentiment «qu’on n’est pas comme eux». Je me suis quelquefois affronté, dans le sens littéral du terme, avec des policiers qui voulaient aller dans certains quartiers et me disaient qu’on «baissait notre froc» quand je répondais par la négative. Alors, à ce moment-là, faut-il expliquer ou pas? Comme je suis participatif et que je pense que c’est humainement intéressant, j’expliquais et nous parlions pendant deux heures pour, au final, être le commissaire qui devient une «fiotte» parce qu’il est «du côté de la mairie». Non! Quand vous interpellez un type à cinq heures du soir et que la perquisition est faite dans la foulée ce n’est pas un problème et il faut le faire, même à 18h, le moment le plus compliqué parce que les jeunes qui «tiennent les murs» vont balancer des cailloux. Mais, à quoi bon y retourner dans la journée, le matin ou à 15heures quand il n’y a rien, juste pour y «passer»? C’est toute la force du pouvoir décisionnel qui fait mal aux épaules, surtout quand vous devez le justifier à vos troupes. Cela me rappelle la notion de «double corps du roi{147}» car nous sommes à la fois commissaire de police et en même temps la personne avec ses valeurs qui ne sont pas forcément celles que l’institution souhaite mettre en avant. Depuis 2017, je suis à Mexico en qualité d’attaché de sécurité intérieure (ASI) et ce poste m’apporte un recul sur notre propre institution. Au Mexique, la France a une influence forte, l’ambassade est importante et nous sommes un pays aimé malgré l’affaire Cassez qui est derrière nous. Nous sommes appréciés pour notre expertise et nos institutions ainsi que la police française sont reconnues. Je participe de ça et je me sens serviteur de l’état, différemment, et c’est passionnant. C’est une force de notre administration d’être capable de faire confiance à des minots{148} comme moi pour aller dans des postes à l’étranger et porter ce que l’on sait faire de mieux.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) À la base, je faisais des études pour être architecte et j’avais repoussé mon service militaire. Quand je l’ai fait, en 1997, j’ai postulé à la gendarmerie puis à la police. Le côté bien cadré m’intéressait. Retenu par la police, je suis parti à l’école de Oissel faire mes classes avant d’être policier auxiliaire durant 18 mois à Brunois dans le 91. C’était la première fois que j’étais un contact réel avec le métier. J’arrivais de ma petite province normande et à la première sortie, dans une cité sensible, je me suis demandé ce que je foutais là… Je venais de voir une gazinière tomber à quelques mètres de la voiture! (rire). Je faisais partie des premiers contingents de policiers auxiliaires et nous avons été très bien encadrés, même si les gradés de l’époque ne savaient pas trop à quelle sauce on allait nous manger. Nous n’avions aucune qualification judiciaire mais étions là pour épauler les gardiens de la paix et les gradés. Le boulot avec la population était très compliqué et il y avait également une certaine pression de la hiérarchie que je ressentais car j’étais très impliqué dans la vie de la brigade. C’était très fusionnel en fait et nous étions payés une misère, 500 francs (76 euros env), mais franchement j’ai passé de très bons moments et je me suis rendu compte que je recherchais cet esprit de camaraderie. Les jeunes gardiens de la paix de la brigade me poussaient à passer le concours parce qu’ils voyaient que le métier me plaisait. Je faisais pratiquement le même taf qu’eux, exceptées les procédures, mais je conduisais les voitures et intervenais sur les différentes missions de police secours. À l’époque, les gens ne filmaient pas les interventions et il n’y avait pas de politique du chiffre, ou en tout cas je ne la ressentais pas autant. J’ai alors commencé à potasser mes cours pour passer le concours de gardien de la paix et la première fois j’ai été «shooté» à l’écrit. Mon contrat arrivant à son terme, j’ai fait une demande pour être Adjoint de sécurité chez moi au commissariat de Cherbourg où je suis resté pendant deux ans tout en préparant le concours. Durant les six derniers mois, j’ai régulièrement fait des rapports en brigade canine, ce qui a constitué mes premiers pas en Cynophilie. Puis, ayant réussi le concours, en avril 2003 j’ai intégré l’école de police de Draveil (91). Dans cette 194e promo, nous étions 80% à venir de la profession, les autres étant issus d’autres concours de la fonction publique. Avec les formateurs, qui n’étaient pas dupes, nous avons souvent eu des discussions un peu houleuses sur le décalage entre l’enseignement et la pratique mais ils mettaient en avant le formalisme à respecter pour pouvoir ensuite l’adapter une fois en poste. À aucun moment, durant cette année, je n’ai eu de doute sur mon engagement et mes trois stages m’ont confirmé que j’avais déjà les pieds dans la boîte. À ce moment-là, j’étais élève gardien de la paix donc déjà «flic». Ayant passé le concours «Ile-de-France» parce que je voulais la banlieue avec un large panel de services, j’ai été affecté de 2004 à 2008 en police secours à Sartrouville, en jour et en nuit. Une grosse circonscription très formatrice et proche de l’autoroute A13 donc pratique pour rejoindre ma Normandie natale. Le premier matin, à peine arrivé, j’étais déjà en train de patrouiller (rire). Il y avait des tours partout avec des voitures cramées… Ce sont des cités où l’on apprend à être vigilant, pour tout. On a très vite des responsabilités quand on est dans un commissariat de banlieue, donc au bout de six mois j’étais déjà chef de poste. Et, un jour il y a eu une évasion de gardé à vue, donc ma première crainte était de me faire dégager puisque je n’étais pas titulaire (rire). Je me suis fait remonter les bretelles par la hiérarchie mais, au final, comme le mec a été récupéré une heure plus tard, je n’ai pas été sanctionné. Dans les cités sensibles les collègues se serrent les coudes et je n’ai jamais été découragé parce que j’ai également toujours eu la sensation d’être dans un groupe très motivé. À Sartrouville, j’ai été confronté aux premiers actes de procédure avec mon nom marqué sur la page{149}, donc il faut faire très attention et assumer. Alors, on se relit entre nous pour vérifier mais il y a quand même la pression judiciaire qui pèse sur nos épaules. Aujourd’hui, nous sommes noyés par l’administratif: il faut renseigner la procédure, la main courante informatique et aussi les statistiques. Ça fait plus de dix ans que je suis en canine et nous perdons un temps fou à remplir ces registres. Pendant ce temps-là nous ne sommes pas sur le terrain et nous ne nous entraînons pas. Mon chien actuel a 4 ans ½ et j’ai peur pour lui, parce que quand on est sur une recherche, les gens ne font pas toujours attention. Il a failli se faire écraser plusieurs fois et s’est déjà pris des cailloux parce qu’il n’a aucune protection. Quand les personnes hostiles dans les cités voient un chien, ils pensent automatiquement à un chien stups qui vient déranger le trafic alors ils font tout pour le déconcentrer. Mon travail actuel est une autre facette de la police et je n’ai pas l’impression de faire un boulot de flic, c’est plus un travail de sécurité civile, sans côté répressif. Et cela me convient parce que je ne suis pas rentré dans la police pour faire de la «bâtonite». À mon poste j’ai le pouvoir de dire, même à un gradé ou un commissaire, que je veux que mon chien reste peinard. En tant que maître-chien, je suis responsable de lui et ce n’est pas du matériel, contrairement à ce que peut penser l’administration. C’est assez mal perçu par la hiérarchie ou les chefs de service mais c’est comme ça. Notre gros souci, c’est que les chiens de recherches sont facilement replaçables quand ils sont à la retraite alors que les chiens d’interventions, d’attaque défense, le sont difficilement et l’administration n’a aucune structure pour gérer l’après{150}. On ne peut pas les donner à des particuliers car c’est trop compliqué et dangereux. Ce sont des chiens formatés à mordre notamment et donc ce n’est pas possible. Il ne faut pas penser que le chien à une «retraite», tous les soins vétérinaires sont à la charge des personnels et c’est coûteux. En général, le maître-chien récupère son chien dans 90% des cas, ce que je ferais quand il aura 8 ans.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Une fois mon Bac en poche, et au terme de mes quatre années de maîtrise de droit à Aix, j’ai passé à 21 ans le concours de commissaire en réussissant l’écrit mais en échouant à l’oral. Ce qui m’a permis, à l’époque, d’être inspecteur de police qu’on appelle aujourd’hui officier. En 1977, je suis rentré à l’école de Cannes-Écluse qui venait d’ouvrir et où j’ai fait partie de la première promotion qui passait de trois mois à un an de formation. À la sortie, j’ai pu choisir Marseille et suis donc retourné «chez moi» (rire) comme officier pendant une dizaine d’années en passant le concours d’inspecteur principal. En sécurité publique, j’ai travaillé au service des étrangers, un domaine particulier qui touche au droit administratif et à la misère humaine. À l’époque nous reconduisions à la frontière près de 3000 personnes par an. Nous faisions notre job sans agressivité envers des gens qu’on pouvait parfois ramener pour la huitième fois à la frontière. Puis, je suis passé dans un commissariat avant d’être chargé de communication au cabinet du préfet de police qu’on appelait du temps de Deferre{151} «Commissaire de la république délégué pour la police». En 1988, j’ai repassé le concours de commissaire en interne tout en prenant la décision de ne pas retourner à Marseille. Je ne voulais pas effectuer mes stages là-bas, je connaissais trop de monde et je ne voulais pas être ennuyé si je devais prendre certaines positions managériales difficiles. Alors, je suis allé à Toulon où je ne connaissais personne pour faire tous mes stages. À la sortie d’école, mon ancien patron de Marseille qui se rappelait que j’aimais la formation car j’avais déjà aidé des gardiens de la paix qui passaient des concours, m’a proposé un poste à Cannes-Écluse. Il avait besoin comme chef de division d’un prof de libertés publiques et il savait que j’avais une maîtrise de droit public. C’est très curieux de choisir la formation en sortant d’école mais je ne l’ai jamais regretté. J’ai enseigné les libertés publiques, entres autres, à plusieurs promotions pendant trois ans. Après, l’envie de revenir sur le terrain est revenue mais pas celle de redescendre à Marseille. L’histoire veut que lorsque je suis entré dans la police mon rêve était d’aller à la direction de surveillance du territoire (DST) alors que je ne l’ai jamais intégrée. Donc, je suis parti à Nemours, puis Melun, comme chef de la sécurité générale. Je suis resté en Seine-et-Marne six ans où j’ai fait beaucoup d’ordre public: des manifs avec énormément de violences urbaines. Un vrai métier qui s’exerce souvent la nuit. Puis, en 1998-99, le décès de mon père m’a profondément marqué et j’ai eu besoin de faire autre chose. Durant cette période très particulière de ma vie, le hasard a fait qu’un ancien collègue de promo, prof à l’ENSP St-Cyr m’a signalé que le directeur cherchait un directeur du Centre de Documentation et d’Information de la Police nationale. Nous avons tout de suite accroché et je suis resté à l’ENSP jusqu’à ma retraite, sur quatre postes, dont le dernier était directeur de la formation. Il faut dire que j’ai toujours aimé la formation et jeune, j’étais aussi attiré par la philosophie et son enseignement, ça ne m’a jamais quitté. Dans ce domaine il y a un retour et on sent si on «accroche» ou pas les élèves et je n’ai jamais eu de problèmes dans un amphi. Aujourd’hui, régulièrement je rencontre des flics qui me disent Patron, je vous ai eu comme prof à Cannes-Écluse! Quelque part ça fait plaisir et on a besoin de cette reconnaissance-là. En tout cas je n’ai jamais regretté mes choix et puis, j’ai quand même participé neuf fois au défilé du 14 juillet. Ce sont des moments intenses. En février 2010, à 56 ans ½, j’ai décidé de prendre ma retraite. Mes enfants étant mariés et aussi pour d’autres motifs, comme la perte d’amis, je me suis dit qu’ayant les annuités nécessaires je pouvais le faire financièrement et mon épouse était d’accord. Comme c’était ma décision, psychologiquement j’étais prêt et j’ai aujourd’hui beaucoup d’activités en dehors. Il y a une vie à côté de la vie de police et c’est un vrai choix. Mes collègues me demandaient alors pour quelle boîte j’allais travailler (rire). Et six mois plus tard, l’ENSP me rappelait pour me demander si j’étais d’accord pour animer des stages en tant que réserviste, ce que j’ai fait jusqu’en 2018.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) J’ai fait des études à l’institut d’études politiques d’Aix-en-Provence où j’ai suivi en même temps que ma troisième année une préparation au concours de commissaire de police que j’ai réussi, en 1978, durant mon service militaire. J’étais aspirant dans un centre d’instruction militaire de l’armée de l’air et, par exception, on m’avait confié des responsabilités importantes: j’exerçais un commandement. Durant cette période, j’ai vraiment beaucoup appris avant d’intégrer l’école de police de Saint-Cyr-au-Mont-d’Or à même pas 22 ans. L’école était dirigée par des gens qui me paraissaient très âgés et il y avait une forme de décalage avec ma génération. À l’époque, nous passions une année sur les bancs de l’école et une année en stage. La première année servait à se former au métier de policier et de commissaire de police et l’année de stage était vraiment LA découverte du métier et aussi un peu de la vie. Je découvrais certaines facettes de la vie en société que mon jeune passé ne m’avait pas permis de voir, c’est-à-dire le milieu des délinquants mais aussi la misère sociale et le monde de la nuit. J’ai fait mon stage à Marseille en tant que commissaire stagiaire et j’ai dirigé des permanences de nuit. Il y avait bien sûr des policiers aguerris avec moi et ils ne m’ont jamais laissé tomber parce que c’est un travail d’équipe. Du coup, même si je me suis posé des questions techniques, jamais je n’ai eu de doute sur mon orientation et pourtant les stagiaires étaient moins protégés qu’aujourd’hui. À la sortie d’école, en fonction de mon classement j’aurais pu faire d’autres choix mais je voulais être chef d’une conscription avec latitude et autonomie pour diriger. Je n’ai pas été déçu en étant nommé chef de circonscription en sécurité publique à Villeparisis en Seine-et-Marne (rire). Les policiers en poste étaient beaucoup plus âgés que moi et mon adjoint avait l’âge de mon père qui, d’ailleurs, était encore dans la police. Et puis, il me fallait apprendre à travailler avec des élus, à composer avec eux et à gérer l’adversité. Les jeunes commissaires n’étaient pas tellement soutenus par les commissaires plus anciens, les chefs de district ou autres. Ce n’était pas chacun pour soi, mais plutôt Faites votre boulot et s’il y a des problèmes, fichez-moi la paix et réglez ça tout seul! Donc, ces années ont été intenses et complexes et on ressent un sentiment de solitude que l’on ressentira d’ailleurs toute sa carrière quand on est chef. À l’époque, le management et l’accompagnement n’étaient pas vraiment d’actualité. Donc, tout en éprouvant un sentiment de solitude, j’étais entouré d’une forme de compagnonnage avec des collègues plus anciens que moi et du même district. J’ai ainsi évité des erreurs en apprenant certains codes du fonctionnement de la maison. Alors, c’était la vie d’une sécurité publique sur une circonscription très étendue. Il fallait organiser le service, faire en sorte que les gens soient capables de répondre à la demande formulée par les victimes, les usagers, et que les gens soient formés. Bref, que le travail soit bien fait. Je suis resté deux ans et demi en Seine-et-Marne, en étant forcément proactif et pas simplement observateur, et je découvrais en marchant. En 1983, je suis parti un an à Lyon comme chef du commissariat de Saint-Priest. Ensuite, comme je souhaitais faire du travail de police judiciaire au sein de la sécurité publique, le directeur qui connaissait mon appétence m’a confié la troisième section territoriale de la sûreté urbaine de Lyon. C’était une équipe de 25 à 30 enquêteurs basés à Vénissieux et nous gérions la petite et la grande délinquance sur le secteur. C’était l’époque des premières violences urbaines et aussi de La Marche des beurs et de Touche pas à mon pote. Nous intervenions difficilement de jour dans les cités de Lyon parce qu’il y avait des émeutes. Dans ces conditions, on apprend sur le terrain et beaucoup grâce à ses adjoints, inspecteurs, inspecteurs principaux et divisionnaires, plus âgés que moi et avec de la bouteille et du savoir-faire. Tout l’enjeu pour un jeune commissaire est de se faire accepter, d’être suffisamment humble pour rester dans son positionnement mais aussi faire en sorte que l’équipe fonctionne et qu’elle apporte aussi quelque chose. Le respect se gagne d’abord en respectant les gens, en étant présent quand il y a des coups durs et en étant capable parfois de démêler des situations. Il faut gérer les services avec bon sens et avec des manifestations de reconnaissance quand les choses vont bien, c’est un tout. Je suis resté deux ans et puis il y a eu une grande réforme de la sûreté urbaine de Lyon: les sections territoriales sont devenues des petites antennes et deux grosses sections centrales sont nées. Une section criminelle a été créée ainsi qu’une section «des affaires générales» qui traitait la petite ou moyenne délinquance sur l’ensemble de l’agglomération lyonnaise et continuait à piloter ces petites antennes. C’est un gros dispositif que j’ai monté avec 70 enquêteurs et un gros portefeuille de dossiers. Du fait de l’importance du service, je n’étais quasiment plus que dans l’organisation et le management et n’avais presque plus la possibilité d’être sur le terrain en accompagnement. Il faut quand même préciser que j’ai toujours eu une appétence pour l’organisation et le management des hommes. Le travail du policier de terrain est passionnant mais pour un commissaire de police ça vaut un temps, quand on est en début de carrière. Parce qu’après, très rapidement, la fonction devient managériale et il faut définir des objectifs et mettre en adéquation les moyens avec ceux-ci. Il faut s’assurer que les choses vont dans le bon sens et dans la norme réglementaire; c’est un ensemble qui contribue à la réussite d’un service. Ensuite, je suis entré au cabinet du directeur départemental, à Lyon comme chef de cabinet. Après deux ans en poste, et à ma demande, je suis parti à Madagascar dans le cadre du «service de coopération technique internationale de police» monté après la décolonisation pour de la coopération technique avec les pays de la sphère française et, en même temps, comme conseiller technique du commissaire central de Tananarive. C’était un autre métier très intéressant qui m’a permis en interne de découvrir le monde de l’administration diplomatique française, de la coopération, et découvrir aussi un pays et un peuple extraordinaires. Et puis, c’était une époque où mes enfants étaient jeunes, donc c’était le moment. Je suis resté de 89 à 92, avant de partir au Burundi, pour trois ans, comme chef de la délégation du service de coopération technique internationale de police. Nous avions pour mission de monter des actions de coopération pour professionnaliser la jeune police du Burundi. Ensuite, je suis rentré à Saint-Etienne en 1995 en qualité de chef de la sécurité générale, le patron de tous les policiers en tenue de Saint-Etienne. C’était une époque où deux crises frappaient des industries: la fermeture des houillères du bassin stéphanois et la fermeture de Giat industries, et puis il y avait les matchs de foot délicats à gérer… J’ai passé quasiment deux ans à ne faire que du maintien de l’ordre. Après, je suis parti à Bobigny comme chef de district sur un territoire difficile mais où je pense avoir le mieux travaillé en partenariat avec la justice, les élus et les associations d’habitants. Un territoire multi-communautaire où j’ai trouvé une richesse humaine extraordinaire émanant des gens en difficulté. De plus, j’arrivais au moment où Lionel Jospin, premier Ministre, lançait les dispositifs de partenariat sur la sécurité avec les contrats locaux de sécurité. Donc, il y avait une dynamique imposée par une prise de conscience de tout le monde qui consistait à dire que «la sécurité n’était pas que l’affaire de la police mais aussi l’affaire de tous». En 2000, je suis parti à Nîmes comme directeur-adjoint de la sécurité publique, avec une responsabilité encore supérieure dans un département pas facile avec une population un peu rebelle par rapport à l’application de la loi. Même le «Monsieur» ou «Madame tout le monde» est rebelle, par définition. Donc, on ne va pas taper sur le policier mais quand il y a une «prune», ça grogne (sourire). Nous avons pu mener à bien un gros travail de partenariat notamment sur les transports dans les quartiers sensibles. Et deux ans après, j’ai été nommé directeur sur place jusqu’en 2005 avant de partir pour Strasbourg comme directeur départemental. À Strasbourg, il y a aussi les institutions européennes, plusieurs dizaines de représentations diplomatiques, la coopération avec les Allemands, une région et des habitants avec des particularismes qu’il faut apprendre à découvrir. À chaque fois, en fonction des postes, nous découvrons de belles choses, des gens et des terroirs et si on ne fait pas l’effort de découvrir ça ne marche pas. En 2008, j’ai été nommé directeur départemental à Marseille. À vrai dire, l’organisation de la police n’avait pas trop changé, ni évolué depuis mon stage de début de carrière. Par rapport à ce que j’avais vécu à Nîmes et Strasbourg, j’avais plutôt l’impression de revenir quelques années en arrière. Le challenge était de la remettre au bon niveau dans un contexte compliqué parce qu’on n’avait pas beaucoup de moyens et un environnement hostile. Nous rentrions dans le bois dur qui a défrayé la chronique médiatique pendant quatre ans et qui reste toujours du bois dur, mais dont on ne parle plus: les règlements de compte etc. Marseille est une ville très attachante avec des communautés diverses et variées ce qui fait un mélange assez extraordinaire, c’est une réalité. Concernant l’affaire{152}de la Brigade anti-criminalité (BAC) Nord de Marseille, pas encore jugée, je ferai simplement une observation en rappelant que celle-ci a été déclenchée peu après mon départ de Marseille par un préfet délégué, avec un procureur, et que le Procureur de la République a jugé les policiers avant même qu’il y ait une instruction et qu’ils soient jugés. Sept ans après, ils ne le sont toujours pas. En juillet 2012, j’ai été nommé Directeur central de la sécurité publique. Sur ce genre de poste on vient vous chercher, ce n’est pas vous qui demandez. Je pense que mon sérieux, ma maîtrise de la technique et ma rigueur ont dû jouer. Et puis, je pense avoir une bonne réputation en termes de management quand je vois tous les anciens collaborateurs qui m’écrivent ou me téléphonent, donc c’est un tout. Le directeur dirige une administration centrale qui est direction opérationnelle et en même temps direction soutien des services territoriaux. C’est un travail compliqué, difficile, qui nécessite une présence quasi permanente en faisant face à tout type d’adversité, en interne comme en externe. De juillet 2012 à décembre 2018, j’aurai accompli mes fonctions de DCSP dans un contexte marqué par le terrorisme, le «malaise policier», les manifestations violentes et la nécessité impérative de remettre à niveau les moyens humains et matériels des commissariats police et de poursuivre l’adaptation des commissariats de police aux attentes de la population, notamment à travers la mise en place de la Police de Sécurité du Quotidien. Je suis le directeur qui sera resté le plus longtemps en poste à la tête de la direction centrale de la sécurité publique{153} dans la période que je considère, après 40 années d’exercice, comme la plus troublée et la plus difficile à gérer pour les forces de l’ordre.


  Laurent Legrand (Major retraité) L’idée m’est venue en 1984, à l’âge de 22 ans, alors que j’étais mécanicien fraiseur. L’entreprise dans laquelle je travaillais s’apprêtait à licencier et j’ai vu que la Police nationale recrutait des gardiens de la paix. La plupart des amis ou des membres de ma famille se demandaient pourquoi je faisais ce choix alors qu’il y avait d’autres administrations. Même un copain dont le père était policier me dissuadait! (rire) et mon père ne m’a pas beaucoup parlé pendant trois mois. Il me dit aujourd’hui que j’ai eu raison (rire). Il faut dire que peu de gens peuvent partir en retraire à 57 ans comme je viens de le faire. Mais, la volonté de servir les autres et une certaine sécurité de l’emploi tout comme l’image renvoyée par l’institution m’attiraient, alors j’ai passé le concours de gardien de la paix et je suis rentré à l’école nationale de police de Vannes, en Bretagne, aujourd’hui fermée. Je venais de faire mon service militaire obligatoire alors la discipline ne m’a posé aucun problème. Si la notion de service public est très vague au début, on en prend très vite la dimension en apprenant à être au service du public et à porter assistance et secours aux citoyens. L’image de la police est souvent véhiculée par des inspecteurs de police judiciaire et éventuellement certains commissaires, mais on n’a jamais porté à l’écran la vie du policier de base, donc je n’avais aucune image particulière du policier. Par contre, j’ai constaté une vraie différence entre mon ancien métier et la police, en passant d’un univers assez individualiste à un univers plutôt collectif. Je suis parti en stage à Paris et à la sortie d’école, fin septembre 1984, j’ai été affecté en compagnie de circulation urbaine de la Capitale. À l’époque, il y avait des policiers sur pratiquement tous les carrefours pour réguler la circulation et nous étions là pour empêcher les véhicules de rester bloqués au milieu ou dégager certains axes par rapport à d’autres. J’y suis resté jusqu’en 1994, date à laquelle, ayant obtenu mon grade de brigadier, j’ai atterri à la 3e compagnie d’intervention, toujours à Paris. Le travail consistait essentiellement à du maintien de l’ordre. Ensuite, durant 18 mois je suis resté au ministère de l’Intérieur en qualité de formateur et je préparais notamment mes collègues à l’examen de brigadier. Je suis ensuite arrivé à Marseille, en avril 2000, en plein lancement de la police de proximité, version Jospin. Il s’agissait d’être au plus près de la population, de ses attentes et ses besoins pour y répondre de façon cohérente. C’était une belle idée qui n’a pas été pérennisée pour des raisons politiques mais on sentait des choses qui bougeaient parce que les gens avaient des interlocuteurs. À l’époque sur le XIVe arrondissement de Marseille, assez vertical avec beaucoup de cités, il y avait 40 îlotiers qui maillaient sur place alors que quand je suis arrivé dans ce même arrondissement, en qualité d’adjoint au chef d’arrondissement six ans plus tard, nous n’en avions plus que huit. Après un bref passage en brigade de sûreté urbaine (BSU) où j’ai essentiellement fait du travail judiciaire avec ma qualification d’OPJ on m’a proposé le poste d’adjoint au chef du XIVe arrondissement de Marseille, après que j’ai accédé au grade de major. Seulement, pour des raisons administratives j’ai atterri dans le XVIe, où, on m’a annoncé que je ne pourrais pas rester puisque j’étais encore trop jeune pour le poste qui devait être nomenclaturé l’année suivante… Donc, jusqu’au 1er juin 2018, date de mon départ en retraite, j’ai fait office de référent sûreté, un métier passionnant. Il faut avoir assez d’expérience et suivre une formation pour pouvoir auditer un site en matière de sûreté et de sécurité et accompagner les projets de permis de construire. Aujourd’hui, j’appartiens à la réserve contractuelle pour cinq ans, renouvelables une fois jusqu’à la limite d’âge fixée pour les réservistes (65 ans). J’y suis en qualité de coordonnateur départemental de la réserve civile qui gère, en moyenne, cent réservistes chaque mois sur le département des Bouches-du-Rhône.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) J’ai vraiment découvert la police à l’âge de 20 ans alors que j’étais en classe prépa littéraire dans un lycée militaire. Le père d’un ami qui était dans la police m’a fait découvrir son métier et cela m’a intéressé. Dans l’optique de travailler en uniforme, j’ai donc passé le concours d’officier de paix, aujourd’hui lieutenant. Il y avait encore cette distinction entre les inspecteurs qui étaient en civil et les officiers de paix en uniforme. Dans le cursus militaire qui était le mien j’étais vraiment bien préparé aux matières comme les langues étrangères et le sport, notamment. J’avais précédemment passé le concours de St-Cyr et même si j’avais été déçu de ne pas être reçu, le fait de réussir un concours dans la police et de découvrir un nouvel univers à largement atténué cette déception. J’ai donc intégré l’école de Police de Nice en 1989, avant d’être affecté à la préfecture de Police de Paris. Etant originaire du Nord, Paris me rapprochait de ma région et puis c’était déjà un «réservoir» important de jeunes fonctionnaires de police. À 22 ans, je suis devenu chef d’une brigade de roulement, composée de 70 gardiens de la paix et gradés, basée dans le Xe arrondissement qui, avec la Gare de l’Est et du Nord, est très diversifié dans sa population et assez turbulent. J’étais jeune officier et la commissaire âgée d’une dizaine d’années de plus que moi, m’a rapidement fait confiance. Il y avait beaucoup de jeunes dans mes équipes et, même si le travail était difficile, il y avait une grande solidarité, une détermination et aussi du plaisir dans le travail. Trois ans plus tard, m’étant marié entre temps et mon épouse attendant un enfant, nous avons souhaité changer de lieu de vie et complètement par hasard avons atterri à Clermont-Ferrand. À cette époque, on parlait de la «départementalisation» de la police, ce qui signifiait mettre sous l’autorité d’une même personne, des services qui, jusque-là, avaient une certaine autonomie. J’avais été affecté dans un état-major créé pour unifier et coordonner le travail de ces équipes. Donc, je me retrouvais un pied du côté hiérarchique et un autre sur le terrain, ce qui était nouveau pour moi habitué à faire uniquement de l’opérationnel. Je me suis rendu compte qu’il y avait toute une préparation stratégique, de communication et d’adhésion des personnels à un certain nombre de réformes et ce n’était pas évident. Durant cette période, j’ai également passé en interne le concours de commissaire de police et j’ai ensuite intégré l’École Nationale Supérieure de la Police en 1996. En ce qui me concerne et ayant déjà une expérience du terrain, c’était une sorte de «révision» dans les domaines de la police en uniforme. Mais, n’étant pas du tout formé à la police judiciaire j’ai vraiment appris ce qu’était la procédure pénale. Et puis, au cours de mes stages j’ai découvert le Renseignement. À la sortie d’école je suis revenu en Auvergne, à Thiers dans le Puy-de-Dôme, en qualité de chef de circonscription. Et pour le coup, j’ai vraiment touché du doigt l’autorité hiérarchique parce que j’étais le chef du commissariat avec tout ce que cela comporte de suggestions. Il faut veiller au bon fonctionnement de la structure et en même temps à l’établissement de bonnes relations avec nos partenaires de la sécurité. J’avais déjà une certaine habitude du commandement et du management, mais quand on monte dans la hiérarchie il faut apprendre l’autonomie. En 2002, j’ai accédé au poste de directeur départemental des renseignements généraux en Haute-Loire au Puy-en-Velay, ce qui m’a permis de renouer avec ce que j’avais connu durant mes stages de commissaire. Immergé dans les RG lyonnais, j’avais découvert ce milieu avec certaines «personnalités» des RG de l’époque, très attachantes et impliquées dans leur travail. Ce service avait déjà une réputation sulfureuse à cause de quelques affaires qui ont défrayé la chronique mais c’était, avant tout, une police républicaine et surtout pas politique au sens péjoratif du terme. Je me suis donc retrouvé au cœur des institutions de la république en devenant l’interlocuteur privilégié du préfet, d’un certain nombre d’élus et de chefs de services d’autres administrations de l’état. Il me fallait également faire remonter aux autorités centrales des informations spécifiques sur des entreprises en difficulté, des manifestations ou des individus susceptibles d’avoir un comportement politique ou religieux extrémiste. J’étais dans mon élément avec une petite équipe de moins d’une dizaine de personnes mais chacune très au fait de ce qui se passait sur leur territoire. J’avais une grande liberté pour «capter» toute la société et, en plus, je suis arrivé juste avant la Présidentielle de 2002 qui a provoqué un séisme{154} dans le paysage politique français. Et puis, comme rien n’est jamais écrit, on m’a ensuite proposé un poste à Mâcon, me permettant de passer commissaire principal. Je n’ai pas réfléchi longtemps. Ce nouveau challenge m’intéressait et j’ai accepté ce poste de directeur des renseignements généraux en Saône-et-Loire. Là, j’ai découvert une France complètement différente en matière de RG et trouvé des bassins de vie complètement disparates entre Mâcon, Chalon-sur-Saône, Montceau-les-Mines, Le Creusot, et tout le Bassin du Charolais très agricole. J’avais cette lucidité de me rendre compte de l’intérêt du poste et de la richesse de cette brassée d’idées et de personnes sur un territoire aussi complexe. Je suis resté jusqu’en 2007, date de la fin des RG programmée par les gouvernants de l’époque qui les avaient en point de mire et je suis retourné en Haute-Loire, cette fois comme directeur départemental de la sécurité publique. Quand on revient dans un lieu où l’on a déjà exercé, il y a l’œil critique de celui qui connaît le territoire mais sous un angle différent. J’ai eu la chance de tomber avec un préfet qui m’a fait entière confiance. J’y suis resté six ans, avant de devenir chef du service de nuit à Lyon. Un poste atypique, qui permet de coordonner l’activité des services judiciaires ou d’ordre public la nuit. En 2018, on m’a proposé un poste de chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police à Lyon pour m’occuper des partenariats et des politiques de sécurité englobant notamment la PSQ, la prévention de la délinquance et la vidéo-protection. J’ai accepté ce poste pour partager mon expérience avec un public souvent intellectuellement brillant composé de jeunes qui sortent de l’université et aussi de collègues venant du concours interne avec une part d’expérience. J’espère surtout leur apprendre à «être», à trouver le positionnement qui doit être le leur, en nourrissant le tout d’anecdotes pour les faire réfléchir à leur savoir «être» plus qu’à leur savoir intellectuel.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) J’ai d’abord passé mon Master 2 de sécurité internationale et défense avant de préparer les concours de commissaire, d’officier et de gardien de la paix. Mais, ayant réussi le premier, je n’ai pas eu à me présenter aux oraux du second, ni aux épreuves du 3e. En septembre 2014, j’ai intégré l’ENSP à Lyon avec une grande satisfaction d’avoir réussi ce concours assez éprouvant, avec le sentiment d’aboutissement de la vie académique et la fierté de rentrer dans une institution qui fait quelque chose pour la société. Tout le monde n’a pas la possibilité d’accéder à ce qu’il prétend, j’en ai conscience. Personnellement j’ai le goût de l’action, la crainte de la routine et j’aime travailler en équipe. Individuellement nous ne sommes pas grand-chose alors que collectivement nous sommes plus intelligents. Et puis, faire quelque chose d’utile est important et j’avais une vision d’intérêt général plus que de service public au sens propre du terme. Au sein de la 66e promo «Philippe Massoni», je me suis retrouvé avec des personnes que je ne connaissais pas: du gardien de la paix jusqu’à l’officier pour les internes, aux collègues de sciences-po ou juristes de formation pour les externes dont je faisais partie. Nous avions tous en commun la satisfaction d’être là, ensuite les profils, les personnalités et les visions de chacun ont fait que des affinités se sont créées, ou pas, mais cela relève de l’humain. Je suis arrivé à l’école en me disant que je terminerai commissaire de police et qu’après cinq ans d’études et un an de préparation au concours il était inutile de continuer la compétition et le bachotage, pour un métier d’expérience. Du coup, j’ai vécu ma scolarité sans stress et sans les contraintes géographiques, financières ou familiales que peuvent avoir les internes. J’avais conscience que comme dans toute formation il y avait des choses à prendre et à laisser. Avec le recul, je me rends compte du caractère indispensable de certains cours théoriques parce que ce dont on n’a pas forcément perçu les enjeux sous-jacents est utile une fois en service. J’ai trouvé l’alternance intéressante entre l’école et les stages durant lesquels on réalise vraiment qu’on va devenir «chef». Le regard, les discussions et le respect du rapport hiérarchique des gardiens de la paix ou des officiers vis-à-vis-de nous en dit beaucoup sur la façon dont on peut être perçu. Quand on rentre dans une pièce et qu’ils savent que vous êtes élève commissaire ou commissaire-stagiaire, ce n’est pas pareil. Il y a tout de suite une posture qui est tenue à l’égard de l’autorité hiérarchique à venir et les relations humaines ne sont plus les mêmes. Ce n’est pas une distance, plutôt une interrogation sur la personne qui se trouve en face. Quelle va être la relation? Va-t-elle être hiérarchique Stricto sensu, plus humaine ou bien absente? Et je me souviens que cette attitude m’avait fait penser que ce ne serait pas, de prime abord, une relation «humaine» mais que cela viendrait par la suite. C’est durant ces stages justement que l’on apprend beaucoup de choses sur l’humain, le management, l’opérationnel et aussi les échanges d’expériences. J’avais demandé Lille pour mon premier stage et Troyes pour le stage cousin{155}. J’ai fait le tour des différentes unités et c’était l’occasion de discuter et d’échanger au cours des vacations avec les gardiens de la paix. À ce moment-là, nous ne sommes pas encore titulaires mais stagiaire, donc la relation et l’échange sont assez directs et réels. Les collègues en profitent aussi pour faire passer des messages au futur commissaire (sourire), ce qui est très intéressant car on s’enrichit les uns des autres. On peut ne pas être d’accord mais au moins il y a un dialogue. Mon classement de sortie d’école m’a permis d’avoir satisfaction sur ma première demande de poste et je n’ai pas ressenti de «guerre des chefs» au sein de la promo, dont certains parlent. Il n’y a pas eu de conflits mais des discussions. Je voulais remonter dans le Nord parce que c’est mon département et que je le connais, dans un service en tenue, mais sans retourner à Lille où j’avais été stagiaire. Je me suis donc retrouvé à Dunkerque, en tant que chef du Service d’intervention d’aide et d’assistance de proximité (SIAAP), en septembre 2016. Ce premier poste a été très enrichissant et formateur avec un chef de qualité, très présent, qui a fait preuve de pédagogie et d’accompagnement. Pour moi, l’un des critères primordiaux du choix du poste était le chef. J’en voulais un de qualité, humainement et techniquement. J’avais eu l’occasion de discuter avec lui avant de prendre mon poste et j’avais les avis de personnes le connaissant. Du coup, je me suis positionné sur ce poste que personne ne voulait au sein de la promotion, donc tout le monde était content (sourire). Au sein du service, j’ai senti beaucoup de regards d’attente envers moi et c’est normal. Quand un chef arrive, on a envie de savoir comment il va réagir, ce qu’il va mettre en place, ou pas, quelle va être son orientation, son cadrage hiérarchique et quelle latitude va-t-il laisser? Mais, au même titre qu’un commissaire de police qui regarde, lui aussi, le service dans lequel il arrive. La voix hiérarchique est quand même très respectée, donc on a plus souvent des retours sur ce qui déplaît plutôt que l’inverse. On peut constater, avec les résultats, si l’activité policière augmente et si les relations humaines au sein du service sont meilleures, mais c’est plus un ressenti qu’un retour direct humain. Alors, de toute façon le chef est toujours seul pour des questions de responsabilité, mais pour moi il est important d’avoir un bon chef de circonscription au-dessus. Ce qui fait que la solitude que j’ai parfois ressenti à fortement été temporisée. Il ne considérait pas que garder l’information était le pouvoir et nous avions une relation en réseau hiérarchique, mais aussi parfois horizontale parce que c’est comme ça qu’on avance. En juillet 2018 et à ma demande, je suis arrivé à Marseille où je suis actuellement chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale des Bouches-du-Rhône, no3 et adjoint opérationnel de la cheffe de la sûreté départementale. J’avais envie d’ouvrir mon spectre professionnel en embrassant une autre spécialité qui est une orientation judiciaire. Ayant fait mon stage et mon premier poste dans le Nord, j’ai jugé intéressant d’aller voir ailleurs pour, ensuite, établir ses propres pratiques, avancer, et se construire sans être formaté dans un mode de fonctionnement départemental. C’est une vraie construction personnelle et individuelle qui m’a motivé. À Marseille, le poste a une approche opérationnelle qui permet d’avoir une vision transversale entre l’administratif et l’opérationnel et il y a une activité liée à la particularité marseillaise avec une criminalité organisée assez prégnante au niveau national. Le choix de ce poste a été fait en toute conscience, tant concernant la mobilité géographique qu’au regard de la délinquance marseillaise et je considère que le commissaire n’est pas qu’un chef de service au sens administratif, mais aussi un chef opérationnel. Avoir cette double vision est pour moi essentielle. Mon intégration s’est faite en souplesse et il n’y a pas eu de difficulté majeure si ce n’est qu’à l’arrivée dans un nouveau service il faut s’en imprégner tout en s’adaptant au nouveau chef. Mais il n’y a pas eu de «choc des cultures» entre la pratique policière du Nord et celle du Sud. Mon travail consiste à avoir une vision judiciaire sur le volet criminel, atteintes aux biens et également ce qui touche à l’économie souterraine notamment au trafic de stupéfiants. Il faut assurer l’interface entre les différents partenaires tout en se rendant sur les dispositifs opérationnels. Il faut savoir que le volet administratif est important pour un commissaire car nous n’avons pas à nous positionner en tant qu’enquêteurs et prendre la place des officiers. Aujourd’hui, je suis très bien où je suis parce que j’aime ce que je fais. Le commissaire tout comme l’officier, le gradé ou le gardien de la paix, fait sa fonction et c’est une question de relations humaines. Certains commissaires sont très administratifs, d’autres plutôt opérationnels ou entre les deux, mais le nombre de policiers par service est tel que nous sommes obligés d’être aussi des «managers». Il faut gérer de l’humain et du policier, ce qui est complexe parce qu’il n’est pas toujours facile ou possible d’établir une relation de proximité avec l’ensemble des effectifs. Mais le commissaire doit être avant tout un policier, car il doit comprendre les contraintes et les enjeux opérationnels pour pouvoir prendre une décision éclairée qui va parfois avoir un impact pendant des mois, ou des années, au sens judiciaire ou administratif du terme.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Je suis rentrée en 1977 à l’école de police à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or et ensuite, mon diplôme de commissaire en poche, je suis partie à Ivry puis Vitry-sur-Seine, grosse circonscription parisienne où j’étais responsable de l’ordre public. J’étais sous les ordres d’un commissaire complètement misogyne qui, vraisemblablement, m’aurait bien mise dans son lit mais cela ne s’est pas passé comme cela. Pour avoir une idée du personnage, il faut savoir que ce commissaire m’avait demandé d’aller mettre les bracelets aux enfants mort-nés ou décédés dans la maternité de la circonscription alors que j’étais enceinte de mon premier enfant. Je l’ai fait, mais ça n’était pas sympa. Ensuite, je suis devenue cheffe de circonscription à Chennevières-sur-Marne (94). C’est une expérience que j’ai adorée et qu’il m’a fallu gérer tout en ayant un deuxième enfant, ma fille, et un mari dans la restauration avec des horaires de fou. J’avais été protégée toute ma vie par une enfance heureuse, cultivée, et j’ai fait la rencontre de la mort et la misère humaine. La confrontation a été extrêmement forte et m’a ébranlée. On voit beaucoup de morts violentes et des événements dont je me souviens encore, comme par exemple une jeune femme tellement à bout qu’elle voulait sauter du cinquième étage avec son bébé dans les bras. Cette histoire m’a hantée pendant des jours et des nuits. J’ai également le souvenir d’un incident quand un individu retranché dans un appartement après avoir tué deux personnes a été repéré: je n’avais pas beaucoup d’expérience et lorsqu’il s’est agi de répondre à ses tirs, j’ai sorti mon arme mais je n’ai pas tiré et je n’ai pas donné l’ordre de tirer. Nous avons seulement crié Police! et le gars s’est rendu. Rétrospectivement, j’ai eu très peur parce qu’il avait tiré et je me suis longtemps interrogée sur mon comportement. Et depuis, je sais que l’on a beau se connaître on peut encore se surprendre et, selon les évènements et son état d’esprit, réagir d’une certaine façon. Sauf, vraisemblablement, les unités hyper spécialisées et entraînées, d’où la nécessité de l’entraînement et de laisser faire des professionnels. Et on comprend que dans l’affaire de Charlie Hebdo, le sort du policier{156} qui arrive à vélo pour arrêter des terroristes est scellé… Un jour, après une alerte à la bombe j’ai ramené l’engin au commissariat alors qu’il pouvait exploser à tout moment, comment ai-je pu faire ça? C’était une sorte d’inconscience et puis peut-être aussi un manque de moyens parce qu’il faut dire, qu’à l’époque, le service de déminage était très loin. À l’heure actuelle, tout est analysé en «process» et avec des procédures, tandis que là il fallait tout inventer toute seule et démontrer que je n’avais pas peur et que j’étais compétente. Du coup, ça me poussait presque à la faute. J’avais trente ans, deux enfants et la vie devenait plus difficile, alors suite à une rencontre professionnelle je suis arrivée à la coopération internationale. Dans un premier temps à Paris puis au Cameroun. C’est ce dont j’avais besoin à ce moment-là, après avoir vécu des choses à la fois intenses mais banales pour un service de police. Et je suis donc restée pendant un an dans l’organisation d’un institut international à Paris avec des personnalités étrangères où j’évoluais dans un autre monde: une fois par mois, nous faisions un après-midi dansant (rire), mais tout comme j’avais vu aussi lors d’un précédent stage des policiers attacher des gens aux radiateurs, les mettre nus et les bastonner. C’était une autre époque et tant mieux. En 1984, j’ai ensuite eu l’opportunité de partir au Cameroun en police judiciaire. Après quatre années là-bas, j’ai voulu revenir en opérationnel mais le retour de l’étranger est très compliqué dans la police et ça le reste encore. J’espère que cela va changer car il faut absolument valoriser ces parcours. Donc, quand je suis rentrée, je voulais retourner en commissariat mais j’ai rencontré Jacques Franquet, le directeur du service de coopération technique internationale de police, qui m’a dit avoir besoin de gens comme moi. Je suis devenue, en 1988, chef de la coopération bilatérale, responsable de la coopération en matière de lutte contre les stupéfiants à Paris. Et j’ai donc eu plusieurs postes parisiens me permettant de devenir un expert auprès de l’ONU pour la coopération en matière de stups, de voir les conséquences de la chute du mur de Berlin et la construction de l’Europe des 27 avec toutes ces polices qui devaient apprendre à collaborer. Je crois viscéralement à cette coopération internationale, surtout pour la police et les grands trafics et aussi bien sûr le terrorisme. En 1994, je suis partie comme attachée de police à Washington pour trois ans avec mes enfants et mon mari. Ca a été une leçon extraordinaire de voir travailler d’autres personnes et aussi l’imbroglio des polices aux États-Unis obligées de créer des «coordinateurs de la coordination» et qui, finalement, sont inefficaces tellement elles sont nombreuses. Et puis, j’ai surtout vu le FBI qui ne croyait pas au terrorisme international et disait que les USA étaient protégés par deux océans et qu’il n’arriverait jamais rien. Nous étions dans les années 94-97, la suite a démontré le contraire… Le chef de l’unité antiterroriste du FBI qui s’appelait John 0’Neill était persuadé que nous avions raison, mais il n’arrivait pas à convaincre les autorités de son pays alors qu’on leur démontrait qu’il y avait des camps d’entraînement aux États-Unis et qu’ils avaient une pépinière de terroristes chez eux. Et, ironie du destin, ce même John 0’Neill qui avait quitté le FBI en 2001 pour assurer la sécurité des deux Twins Towers est mort sous la deuxième tour alors qu’il était arrivé à sortir de la première. Tué par les terroristes auxquels lui-même croyait, c’est injuste. Ensuite, je suis partie avec la famille pour trois années extraordinaires à Rome. Alors, si les américains disent ce qu’ils ne veulent pas faire, les Italiens, eux, beaucoup plus florentins, ne disent pas vraiment les choses. Il faut les comprendre à demi-mot et c’est très compliqué de travailler avec eux. Rentrée de Rome, j’avais envie de faire des choses plus utiles et de transmettre ce que j’avais appris à l’étranger. Le seul à me tendre la main à ce moment-là a été le directeur de la formation qui m’a proposé la direction du centre national des études et de formation de Gif-sur-Yvette. J’étais divisionnaire donc c’était le bon timing. Nous réfléchissions à la pédagogie et faisions aussi des choses un peu à part comme notamment des stages de recueil de la parole de l’enfant, à une époque où se mettait en place la loi avec l’enfant filmé pour éviter qu’il se répète devant le tribunal. Il y avait aussi un travail avec des chercheurs car je pensais qu’il fallait croiser la recherche et l’opérationnel. Nous proposions également aux policiers des stages de préparation au témoignage en Cour d’assises parcequ’ils sont de plus en plus malmenés par les avocats. Je suis restée quatre ans à ce poste et je voyais que je n’en sortais pas quand un ami m’a parlé d’une place à l’Élysée. J’ai déposé ma candidature et Philippe Massoni, l’ancien préfet de police, a voulu me rencontrer. J’avais tout un argumentaire et il m’a très vite dit qu’il me prenait parce que j’avais vécu des choses à l’étranger et que ça l’intéressait. Il m’a aussi parlé, c’est bien le seul, des papiers que j’avais écrits lorsque je travaillais aux États-Unis en me précisant que l’éclairage apporté pourrait être utilisable en France. Du coup, j’ai été recrutée à l’Élysée comme Policier au secrétariat général du conseil national de sécurité intérieure, l’organe de veille sur la sécurité du Président de la République, Jacques Chirac. De 2004 à 2007, ce fut une période intéressante parce que je voyais l’État fonctionner et je comprenais pourquoi il ne le pouvait pas: il y a une telle bagarre interministérielle qu’on passe plus de temps à gérer les egos plutôt qu’à avancer et c’est vraiment désespérant. Et puis il y a la veille avec un tas d’informations remontant au Président de la République qui a vraiment la bonne vision en termes de sécurité. Lui, sait ce qui se passe car il a les bonnes informations. Ce qui me permet d’affirmer que, dans la sécurité, la centralisation est une bonne chose pour les grands sujets comme le terrorisme et les grands trafics. Je l’ai vu en pratique et c’était vraiment efficace avec de bonnes alertes aux bons endroits. Nous faisions des notes au Président –d’une page ou deux maximum– qui étaient une synthèse de la synthèse de cinquante pages d’origines diverses. Le poids des mots est étudié. Massoni était un grand Monsieur au service de Chirac évidemment mais au service de l’État avant tout. Il y avait des tas d’affaires réservées dont il ne parlait pas. Alors que je lui disais que je n’étais pas encartée au RPR et que je ne comptais pas le faire, il m’a répondu qu’il n’y avait pas de problème et que c’était ma liberté de parole, ma vision des choses, qui l’intéressait. À l’Élysée, j’ai aussi vécu l’AVC de Chirac: ce 2 juillet 2005 en fin de journée, au cours de la réception avec les Andorrans il était un peu dans les «vaps» au moment de son discours et je trouvais ça un peu bizarre. Massoni, lui, était au courant et le lendemain nous avons mieux compris… Alors, évidemment que ce passage à l’Elysée a donné un coup de pouce à ma carrière. Je suis passée contrôleure générale puis inspectrice générale et quittant l’Élysée avec ce Graal j’ai pu choisir parmi tout ce qu’on m’a proposé. J’ai donc participé à la révision générale des politiques publiques qui avait le mérite de poser des questions en demandant quelles étaient les missions et les moyens consacrés. Ensuite et après l’IGPN où les études et les audits m’ont permis de savoir comment évaluer un service, en 2010 s’est profilé le poste de directrice de l’École Nationale Supérieure de Police à Lyon qui se libérait. C’est un établissement public et j’ai été la première femme à en assurer la direction jusqu’à mon départ en retraite en 2016, à l’âge de 61 ans. J’aurais pu continuer mais je voulais être présente pour ma sœur cadette dont je venais d’apprendre l’Alzheimer, donc je n’ai aucun regret. Et puis je pense qu’il faut savoir partir. Je m’étais toujours dit qu’il faudrait le faire avec panache sur un beau poste et ne pas faire l’année de trop. J’avais effectué mon travail à l’école avec toute mon énergie, ma motivation, ma sincérité, ce qui m’a permis psychologiquement de tourner la page. Travailler ne me manque pas et je pense à l’École avec beaucoup d’affection et de nostalgie, mais je n’ai aucune aigreur. Désormais, je regarde la police avec beaucoup d’affection… (sanglots)… ça me touche… ce sont des gens qui me touchent et ça m’intéresse toujours beaucoup. C’est toute une vie et c’est vraiment une vraie famille, pleine de fissures et de failles mais soudée vis-à-vis des autres. La solidarité n’est pas un vain mot.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) Je suis de la 30e promotion qui n’est que la 4e ouverte aux femmes avec un quota de 10%, il ne faut pas plaisanter quand même! (rire). Quand je suis arrivée à l’école de police, je me souviens m’être dit Mon Dieu, dans quoi suis-je tombée? Je m’attendais à quelque chose de très structuré de très haut niveau et j’ai été un peu déçue. Fille de militaire, à 21 ans j’idéalisais probablement un peu les choses et le premier contact a été un petit choc thermique. Je quittais les jupes de maman et me retrouvais en internat avec l’argent que donnait l’école pendant la formation. Ce qui fait que j’ai passé une année d’école très sympathique à la découverte de la liberté et d’un autre monde. Au début, je ne travaillais pas trop parce que je pensais naïvement que c’était gagné mais, après les premières notes je me suis rendu compte qu’il fallait quand même «se lever un petit peu l’âme» (rire). Alors j’ai travaillé pour avoir des résultats qui me permettaient de choisir mon poste à la sortie. Durant mon année de stage à Strasbourg comme commissaire-stagiaire j’ai vraiment découvert la vie dans les commissariats, la misère, et des endroits juste incroyables dont je n’imaginais même pas l’existence même dans les milieux bourgeois. Je ne connaissais rien de la vie et la découvrais par ses côtés les plus épouvantables, les plus sombres. Mais je voyais aussi des policiers de tous grades et âges passionnés par ce qu’ils faisaient, véritablement conscients de leur rôle social et qui, intuitivement, faisaient des choses fabuleuses. Sortie de l’école moyennement classée, ce qui me permettait au moins de choisir mon futur poste, j’ai demandé la PJ Strasbourg où je voulais retourner pour des raisons personnelles. Je suis devenue Cheffe du groupe de répression du banditisme et, là, ce n’était pas simple… 23 ans, Femme, je cumulais un peu les handiCAPS. Je le sentais mais j’étais dans le déni pour me protéger. En fait, je ne m’y attendais pas même si à l’école j’avais été un peu bousculée, comme les 7 filles sur 72 élèves, par des collègues qui, pour certains, le faisaient très gentiment. D’autres étaient un peu plus méchants et je me souviens notamment de l’un d’entre eux qui m’avait dit que je prenais la place d’un homme. Je n’avais pas imaginé en revenant à l’endroit où j’avais fait mon stage que les choses seraient aussi compliquées. Certains considéraient que leur prestige était terni par le fait d’avoir une jeune femme cheffe. Beaucoup plus âgés que moi, ils n’aimaient pas ça. Je le sentais par des phrases, des attitudes, des contestations pour un rien et une remise en cause permanente de mes décisions. J’ai quand même eu la chance qu’ils ne soient pas d’une compétence extraordinaire et ça n’a pas été trop compliqué de leur montrer qu’ils se trompaient et que j’avais ma place dans ce service. Ca n’a pas duré très longtemps parce que j’ai pris mon courage à deux mains en allant voir mon directeur qui avait fait une syncope quand il avait appris que sur les deux postes ouverts deux femmes commissaires arrivaient à la PJ. On m’a raconté qu’il disait Me faire ça à deux ans de la retraite, ils m’en veulent! (rire) et donc je suis arrivée pleine d’allant, d’énergie et de volonté et me suis piquée au jeu. Je n’allais pas me laisser faire et surtout baisser les bras. Je ne connaissais pas encore les codes de la «maison» et je suis donc allée voir mon directeur pour lui demander s’il était satisfait de mon travail. Ce à quoi il a répondu Ca va!, tout en m’avouant qu’il avait eu quelques inquiétudes au début. Je lui ai expliqué que je ne pouvais pas continuer comme ça et lui ai proposé de lui «rendre» quatre agents sur les neuf que comprend mon équipe, sûre de faire mieux sans eux. Déstabilisé car plutôt habitué à ce qu’on lui réclame plutôt des effectifs, il m’a donné son accord et, pour moi, tout a changé. J’ai dit à mes gars Je vous ai choisis, mais on va faire autrement. Une vraie dynamique s’est mise en route et certains ont retrouvé la pêche et l’envie de faire des choses. Fin 1981, on m’a proposé d’aller prendre les stups à Nice. Je quittais Strasbourg et ma famille et c’était un nouveau challenge dans une région que je ne connaissais absolument pas mais ON m’avait demandée et je me dis toujours que si ON te demande c’est qu’on a besoin de toi. Et si on a besoin de toi, tu ne peux pas refuser parce que tu es là pour servir (sourire). J’ai ce sens du devoir que m’ont inculqué mes parents alors je suis partie à Nice pour découvrir un autre monde et une autre matière, les stups, et surtout une équipe fabuleuse déjà constituée. Nous avons réalisé des affaires absolument incroyables. J’ai des souvenirs de planques et de filatures à des endroits improbables et de saisies dans des conditions spéciales: 200 kg de shit avec un enquêteur seulement après deux jours et deux nuits de planque. Aujourd’hui, on réalise des saisies de plusieurs tonnes de cannabis mais pour l’époque c’était rarissime. Je suis restée à Nice jusqu’en 86, puis j’ai candidaté au poste de cheffe de section criminelle à la PJ d’Angers. Je n’avais pas encore de vie familiale et j’arrivais plus mûre et expérimentée et il ne fallait plus me raconter de carabistouilles. À la sortie d’un rendez-vous avec le directeur du service régional de police judiciaire (SRPJ) et alors que je lui demandais si tout allait bien, je l’entends me répondre Oui, je suis rassuré, tout va aller très bien avant de m’expliquer qu’avoir une femme chef de section criminelle avait été pour lui un sujet de préoccupation: qu’allait-t-elle donner? Qu’allait-t-elle faire? Comment arriverait-t-elle à gérer les mecs? Sera t’elle disponible? J’ai passé trois années assez sympas dans une toute autre ambiance. Entre-temps, mon patron parti à la retraite a été remplacé par un plus jeune, moins confiant, et j’ai dû refaire, redire, remontrer, mais c’était beaucoup plus simple avec mon expérience. Le fait d’être une femme n’était plus un problème avec mes collaborateurs même s’il y avait toujours ce petit côté «je l’observe pour voir ce qu’elle donne». Puis, alors que j’avais rencontré l’homme de ma vie, également policier et qui ne pouvait venir en Anjou où aucun poste n’était vacant, j’ai décidé, en 1989, de monter sur Paris où il est plus facile de faire carrière à deux. Sinon, nous risquions de passer notre temps à courir l’un derrière l’autre et ce n’est pas comme ça que j’avais imaginé la vie de couple et de famille. J’ai galéré pour trouver un poste car j’étais ou trop jeune ou trop ancienne, ou pas assez ou trop capée. Et puis un jour j’apprends que sur un poste pour lequel je pensais avoir le profil, le supérieur n’a pas voulu m’accepter parce qu’il avait eu une mauvaise expérience avec une femme et n’en voulait pas d’autres. Les bras m’en sont tombés et je me suis dit que s’ils en étaient encore là je devais changer de direction. Du coup, après un stage à Gif-sur-Yvette au centre national d’études et de formation où j’ai été emballée par ce qui s’y faisait, je suis devenue directrice adjointe chargée de la pédagogie. La formation était assez récente dans la police et Pierre Joxe{157} était convaincu, comme moi, que c’était un levier de modernisation. Des écoles sont alors créées ainsi que des centres de formation continue avec des personnels qui ne sont pas tous policiers pour favoriser l’ouverture vers la société. De la PJ très opérationnelle avec à peu près 200 mots à mon vocabulaire, je passais à la formation avec son vocabulaire un peu abscons que je ne comprenais d’ailleurs pas toujours (rire). Pendant cinq ans j’ai eu beaucoup de travail mais des horaires stables et mes deux petits (sourire). Ensuite, un poste de chef du bureau de la formation continue s’est libéré. C’était une opportunité de pouvoir redéployer tout ce que j’avais appris, cette fois, au niveau national. Il a donc fallu redéménager, à Lognes, de l’autre côté de Paris, et j’ai passé quatre ou cinq années merveilleuses avec une équipe que j’adorais et des tas de projets menés à bien. En 2000, ayant envie de changer, j’ai eu la chance que le directeur adjoint de la formation soit nommé directeur central de la police aux frontières à Paris. Il constituait son équipe et m’a proposé le poste de sous-directeur de l’immigration irrégulière. Nouveau challenge, nouveau métier, et découverte d’une réglementation très précise mais aussi d’une activité avec une sensibilité politique inconnue pour moi et des relations internationales qui me feront faire le tour du monde. Je revenais un peu à mes amours de police judiciaire à l’Office central pour la répression de l’immigration irrégulière et de l’emploi d’étrangers sans titre (OCRIEST). À la police aux frontières, les agents sont sensibles à la détresse et aux situations qu’ils rencontrent. Dans ce service, on a un regard qui ne peut pas être mono chrome. Les agents savent qu’il n’existe pas de solution unique et ils savent garder une approche humaine. Certes, il faut à un moment donné appliquer la loi mais avec humanité. Deux ans après, on m’a proposé de devenir cheffe du bureau des commissaires de police, un poste central qui permet de gérer les cadres dirigeants de la maison police. La gestion des ressources humaines est passionnante car on doit avoir une vision sur le corps, son avenir et son articulation avec les autres corps de la haute fonction publique sur les dix prochaines années, tout en faisant de la gestion au jour le jour. Il faut gérer les mutations et les avancements mais aussi des problèmes avec des personnes en difficulté et d’autres à recaser. Parce que derrière le commissaire de police il peut y avoir une femme ou un mari malade, un enfant qui a des problèmes, des situations difficiles et vous devez trouver la meilleure solution et l’équilibre entre l’intérêt de la personne et celui de l’administration. Il y a bien des tests psychologiques pour l’entrée dans tous les corps de la police permettant d’écarter les gens aux extrêmes comme les paranoïaques, les schizophrènes etc. Mais vous ne pouvez pas demander à des candidats de 23 ans d’avoir les réactions que l’on peut avoir après 40 ans d’expérience. Ce travail de gestion des commissaires était passionnant, très difficile mais quelquefois très gratifiant. Quand vous voyez arriver un commissaire divisionnaire qui fond en larme parce qu’il ne sait plus comment faire et que vous débroussaillez le truc, dénouez les nœuds, jouez l’interface et que vous trouvez une solution gagnant-gagnant satisfaisante pour les uns et les autres, vous vous dites que vous avez fait votre travail et que vous avez pris en compte la question humaine. On peut dévier d’une trajectoire si elle n’est pas bien gérée. Et j’ai appris à avoir le courage de dire la vérité, il faut avoir le courage de dire Non mon ami, là vous avez un vrai problème et il y a un vrai sujet. Et il faut avoir le même courage vis-à-vis des chefs et pointer ce qui ne va pas dans leur approche de leurs collaborateurs. Je suis restée six ans à ce poste et j’ai vu des changements notables. Avec les générations X, Y, aujourd’hui la Z, il est clair que les jeunes n’ont pas les mêmes attentes et ne se sentent pas les mêmes devoirs que les générations anciennes. Pour autant, ce sont des jeunes gens d’une qualité incroyable mais on les manage tout à fait différemment. Il faut donner du sens, leur donner la parole, écouter ce qu’ils ont à dire parce que ce sont loin d’être des bêtises. Ça ne peut plus tomber d’en haut, il faut que tout soit interactif tout le temps. Ce n’est pas un danger mais une évolution et il faut faire avec. Je crois que ce n’est pas à eux de s’adapter mais l’inverse parce que l’avenir c’est eux pas nous. Je n’ai pas toujours eu un grand succès auprès de mes collègues en disant cela mais je le crois très sincèrement. En 2008, j’ai vraiment eu envie de faire autre chose et je me suis résignée à accepter, grâce ou à cause de ce foutu sens du devoir, le poste de cheffe du SICoP{158} qu’on m’a proposé. Je ne peux pas dire que je m’y suis épanouie parce que la communication n’est pas le cœur de mon métier. Ce fut rude et pour moi qui adore avoir tout sous contrôle c’était compliqué parce que pour que ce soit le cas dans ce milieu, il faut se lever tôt (rire). Donc, j’étais un peu frustrée car tout allait trop vite, et puis je commençais à me dire que j’étais un peu vieille pour ces nouvelles technologies qui ne sont pas mon truc. J’avais une bonne équipe et nous avons fait beaucoup de choses, mais ce n’était pas ça. Alors, je me suis accrochée avec le sourire en me disant que de toute façon je changerai bien un jour de poste. Ce qui est arrivé beaucoup plus tôt que prévu puisqu’en 2009, le directeur général qui avait le projet de réunir la direction de l’administration avec la direction de la formation pour en faire une seule direction m’a nommée directeur adjoint pour l’intérim d’un an tout en co-préparant la fusion. Je suis donc repartie à Lognes à la direction de la formation où j’ai travaillé à la création de la direction des compétences et des ressources de la Police nationale. Ensuite, quand la direction a été créée j’en suis devenue l’adjoint de 2010 à 2012 à Nélaton{159} jusqu’en septembre 2012, date à laquelle le ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, m’a nommé cheffe de l’inspection générale de la Police nationale, l’IGPN. J’ai alors pu me servir de tout ce que j’avais appris en termes d’organisation, de réorganisation, de formation, de communication et de dialogue social. J’ai eu l’impression que j’avais à peu près toutes les touches du clavier et que la mélodie pouvait être belle. Ce service ne peut pas être résumé à la police des polices et à de l’inspection. Ce sont aussi des études, des audits, des missions d’appui et de conseil. Une inspection est faite pour que l’institution aille mieux et je me suis donné une marge de manœuvre et un éventail de missions élargi. Je considère que l’inspection n’est pas juste là pour dire aux policiers qu’ils n’ont pas bien fait des choses et leur taper sur les doigts. J’ai rencontré de nombreux commissaires de police et officiers, responsables de services et j’ai vu où étaient leurs difficultés. J’ai aussi vu qu’ils étaient seuls, souvent submergés de travail et qu’ils n’avaient ni le temps, les outils ou les méthodes pour faire changer les choses dans leurs service. Ils avaient totalement conscience que ça n’allait pas mais après? À la formation, j’avais proposé une cellule management avec des consultants du privé et des policiers formés qui auraient pu être sollicités par un commissaire ou un officier pour résoudre des problèmes qu’ils ne peuvent présenter à leur supérieur parce qu’ils ont peur d’être jugés, ni à leurs collaborateurs parce que ça ne se fait pas. On m’avait regardé comme une dangereuse révolutionnaire… et ça ne s’est pas fait. Quand j’étais au bureau des commissaires et que j’ai voulu mettre en place du coaching l’institution n’a pas voulu. Toujours ce fameux «Même pas peur, même pas mal»! Alors quand je suis arrivé à l’IGPN, je me suis dit Maintenant je suis cheffe, je peux le faire! Et lorsqu’en réunion avec les responsables d’inspections j’ai expliqué que je trouvais un peu frustrant les inspections sans suivi, laissant les chefs de service avec leur problème et que j’avais l’intention de créer une mission d’appui et de conseil, surprise!… tout le monde a soutenu l’idée. Quelle que soit la mission elle se termine toujours, aujourd’hui, par un retour au chef de service, une aide, une explicitation. Dans le même esprit, nous avons développé des alternatives aux poursuites disciplinaires quand les faits ne sont pas très graves et que les agents les reconnaissent: cela permet de revenir sur ces faits, de revoir les fondamentaux, de parler de déontologie, d’évoquer les risques. Généralement les policiers arrivent en faisant la tête mais disent Merci! quand ils partent alors qu’avec un avertissement ou un blâme ils auraient dit Ce n’est pas juste, j’ai toujours bien travaillé et aujourd’hui on vient me chercher les poux sur la tête. Mais cet entretien très poussé et très pointu leur permet de comprendre et de toucher du doigt la limite de leur action et j’en suis persuadée de ne pas refaire la même erreur. Le grand avantage du chef de l’inspection générale c’est qu’il a une certaine indépendance indispensable pour assumer ses responsabilités. En cinq ans à la tête de cette maison je n’ai jamais eu d’instructions quant à ma manière de faire. Avant, on appelait l’IGPN «Le cimetière des éléphants» ce qui n’est plus le cas aujourd’hui puisque 80% de ceux qui quittent l’IGPN vont vers d’autres postes et seulement 20% partent en retraite. Je pars en retraite avec le sentiment d’avoir fait le maximum pour faire évoluer l’IGPN et son image. Quant aux résultats, seul l’avenir le dira…


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) De 1994 à 1996, j’ai fait mon service militaire dans la Police nationale en tant que policier auxiliaire et les deux années suivantes j’ai travaillé dans le civil avant de revenir comme adjoint de sécurité au centre de loisirs jeunesse Police nationale, basé plage du Prophète à Marseille, durant deux ans ½. J’étais animateur sportif et aussi nageur-sauveteur. Durant cette période, j’avais passé le concours de gardien de la paix et je suis rentré à l’école de Nîmes en 2001, dans la 177e promo. Ayant fait mes classes dans la police, j’arrivais avec une grosse culture «maison». Notre promo a été un peu écourtée car il y avait encore besoin d’un peu de monde, à Paris, pour les escortes d’euros{160}. Mon classement me permettant de choisir mon arrondissement parisien, j’ai opté pour le XIVe, où j’avais vécu petit. En brigade de nuit, je me suis retrouvé à la base du métier en police secours. Nous faisions principalement de l’assistance à personnes, avec des interventions allant du différend familial à l’accident, au tapage nocturne ou des opérations de contrôles routiers porte d’Orléans à quatre heures du matin. Après dix mois de nuit, j’ai enchaîné avec dix autres en îlotiers, détaché en parallèle durant les grandes vacances aux opérations «vigie vacances» de la Ville de Paris. Nous étions deux ou trois animateurs, jeunes flicards, pour les jeunes du quartier. Ensuite, j’ai fait une permutation en compagnie d’intervention à la direction de l’ordre public parisienne (DOPC) qui gère la circulation et le maintien de l’ordre. J’avais fait mon service dans les CRS, donc les missions m’intéressaient et je briguais de redescendre en CRS sur la région de Marseille. Je me suis éclaté pendant un an et demi dans un groupe d’unité d’intervention au sein duquel il y avait du sport et un bon esprit de camaraderie tout en faisant un peu tout ce que j’aime dans la police. En parallèle, j’avais passé le monitorat de secourisme qui m’a permis d’intégrer la formation continue et en 2005 je suis alors parti comme formateur secourisme nucléaire, radiologique biologique et chimique (NRBC) et maintien de l’ordre (MO). Cette double casquette me permettait de sensibiliser à l’utilisation des combinaisons NRBC alors qu’on rentrait dans une période d’attentats à la bombe, aux produits biologique et chimiques. Quelques mois plus tard, nous avons eu, avec ma compagne, fonctionnaire de police, notre mutation pour Marseille. Quand on est du sud, la mer et le soleil manquent cruellement et on fait des choix plus géographiques que professionnels d’une certaine manière. Nous nous étions pacsés pour avoir cette reconnaissance administrative et avions la même ancienneté dans la police, donc c’était plus simple pour une mutation conjointe. Arrivé à Marseille, j’ai intégré la compagnie départementale d’intervention des Bouches-du-Rhône où je suis resté jusqu’en 2007, avant notre départ en Isère. Nous pratiquions les sports de montagne donc l’envie d’aller «voir là-haut» était forte, et comme, en plus, nous avions des copains de promos déjà installés à Grenoble, nous y sommes allés pour cinq ans. C’est à cette époque que j’ai réussi mon examen de Brigadier dont je n’ai eu le titre officiellement qu’en 2016, parce qu’au moment où je pouvais prétendre à mon grade, en 2012, j’ai souhaité redescendre à Marseille et il a fallu choisir entre le grade ou la mutation. Alors, comme nous voulions redescendre dans le sud ça m’a un peu coûté au niveau de l’avancement de carrière mais il faut assumer ses choix. Rentré à Marseille, je suis retourné dans mon unité devenue «l’unité d’intervention» car j’avais gardé de très bons contacts avec ma hiérarchie. J’y suis resté jusqu’en juillet 2014. Puis, comme ma femme et moi, voyageurs et nomades, avions passé des entretiens pour partir en outre-mer, nous sommes partis deux ans à la police aux frontières (PAF) de Mayotte. J’ai intégré la brigade nautique et ma femme OPJ a rejoint le quart judiciaire. Là-bas, la vie est complètement différente de celle en Métropole alors que c’est un département français depuis 2011. Il y a un mode de fonctionnement très insulaire et les choses avancent très lentement, eu égard au contexte migratoire dont les médias parlent parfois avant de ne plus s’en soucier pendant des mois, à moins qu’un Président de la République ne s’y rende{161}. Alors, forcément les gens râlent et c’est donc un peu compliqué, mais pour nous l’expérience s’est très bien passée. Nous n’avons pas galéré pour trouver un logis, nous avions les services que nous voulions et nous n’avons pas été cambriolés alors que certains collègues ont eu beaucoup de déboires. Le niveau de violence côtoie aussi la vraie misère que nous ne connaissons pas trop en métropole. À Mayotte, la délinquance est aussi forcément liée à une forte immigration relativement massive{162}, il ne faut pas se leurrer. Mais, comme c’est à onze heures d’avion de la Métropole et que, pour beaucoup, Mayotte n’est pas la France, on n’en parle pas trop… À la PAF, le cœur de métier est, avec les gendarmes et les douanes, de s’occuper des migrants et de les interpeller{163}. Force est de constater que nous manquons de moyens, là-bas. Des gens sont interpellés et reconduits à la frontière quand ils sont adultes, donc il y a beaucoup d’enfants qui grandissent seuls dans les Bangas{164} des villages ou des banlieues ce qui provoque une montée folle de la délinquance. À la fin du détachement, en juillet 2016, j’ai retrouvé mon poste à Marseille où j’ai été repris pour la troisième fois à la même unité (rire) et ma femme à l’état-major. Mon métier me convient et je peux quand même exercer mes spécialités sous une autre casquette, en pratiquant, sur mes congés, du sauvetage côtier comme sapeur-pompier saisonnier au CDIS du 13.


  Frédéric Pech (Commissaire –Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) J’ai passé le concours d’inspecteur en 1993 après être sorti de classe prépa littéraire, donc j’étais ultra prêt. J’ai ensuite fait mon service militaire en qualité de policier auxiliaire pour me familiariser avec cette «boutique» avant d’intégrer l’école, en septembre 1994, avec mon pote Vincent qui vient du même village que moi, Ricaud. Je suis rentré dans une école d’inspecteurs et suis sorti d’une école d’officiers: c’était l’année de la réforme d’orientation, de programmation et de Sécurité, qui instituait la fusion des corps d’officiers et d’inspecteurs en un seul corps. C’était donc la dernière promo d’inspecteurs dans cette école où nous apprenions essentiellement à faire des enquêtes. Il y avait un gros socle de procédures pénales et de droit pénal et le côté managérial était à peine survolé. Ca préparait bien tous les gars qui se retrouvaient ensuite en commissariat de quartier sur Paris mais c’était, pour nous, à mille lieux de ce que nous pouvions imaginer et il a fallu clairement apprendre notre métier. À ma sortie d’école et au moment du choix des postes, il y a eu l’attentat dans le RER à Saint-Michel{165}. Le contexte «terro» existait déjà avec le GIA{166}, et les RG recrutaient énormément, alors mon classement m’a permis de choisir la section du terrorisme des RG de la préfecture de Police de Paris. Il s’agissait de la 9e section où je suis arrivé dans le groupe du «Gitan», le chef de groupe. Un fameux bonhomme qui a été ma deuxième figure tutélaire. C’était une force de la nature qui s’appelait Alain Heissat, mesurait 1m80 et pesait 140 kilos. Il parlait trois ou quatre langues et jouait de la guitare en plus d’être un puits de sciences sur l’autonomisme corse et basque puisque ce groupe travaillait dessus et également sur les Barbus et le GIA. Alain, c’est mon «papa Police» et nous étions un peu ses enfants. Il nous a appris, avec d’autres, à bosser et faire des filatures, des recherches sur les mecs et monter nos dossiers. En fait, ce groupe était en souffrance d’effectifs. Ils n’étaient que cinq anciens, et nous arrivions à quatre jeunes lieutenants sortis d’école, rejoints quinze jours après par trois gardiens de la paix, d’origine maghrébine parce que la thématique le commandait. En effet, dans le cadre de nos filatures, Karim, Lakdar et Khaled pouvaient rentrer dans des endroits où nous ne pouvions entrer. À cette époque, je me levais le matin, non pas pour aller travailler, mais pour retrouver mes potes. C’était vraiment une période extraordinaire durant laquelle j’étais assez «branleur», ou du moins faussement dilettante, mais je faisais mon travail sérieusement sans me prendre au sérieux. Je suis resté six ans dans ce service puis j’ai quitté le groupe opérationnel pour ce qu’on appelle «la permanence»: un travail cyclique en bossant 24h d’affilées suivies de trois jours de récupération. Idéal pour mettre le nez dans les bouquins et préparer le concours de commissaire auquel je pensais. Ca n’a pas été une décision facile à prendre parce que j’aimais beaucoup ce que je faisais mais j’étais mu par une idée d’ascenseur social qui a joué très clairement. Je suis issu d’un milieu paysan– mes parents étaient agriculteurs –et même si à l’époque je le percevais moins, j’avais déjà l’envie d’être chef. Il y a eu une maturation lente. En 98, j’ai rencontré celle qui deviendra mon épouse, dont je suis aujourd’hui divorcé, avec laquelle nous avons évoqué les différences entre officier et commissaire avec notamment la contrainte de mobilité. Dès qu’elle m’a dit Banco! j’ai changé de service. Alors, il a fallu se remettre dans les bouquins c’est sûr, mais pour moi le concours de commissaire n’est pas difficile intellectuellement parlant, il est juste très volumineux avec une grande masse d’informations à digérer. Je me suis alors inscrit à la prépa concours qui proposait une formation à distance et, en cas de bon classement, un stage de préparation spécifique à Clermont-Ferrand pour bachoter. Mais durant cette même période, Stéphanie, enceinte de Jules, a fait une grossesse pathologique et j’ai dû gérer plus de choses à la maison tout en préparant mon concours. Et lorsque les résultats pour le stage sont tombés, mes deux potes ont été acceptés et moi pas. Mon petit monde s’est effondré même si la lucidité me contraint à reconnaître que je n’avais pas assez bossé. Et finalement, une semaine après, une place s’est libérée suite à un désistement et je me suis alors dit que c’était l’alignement des planètes (rire). À partir de ce moment-là, je ne me suis plus posé de questions et après le stage j’ai passé le concours de commissaire. Je me souviens surtout de l’attente avant l’oral et de l’ambiance entre les candidats, parce que les oraux de commissaires, ce n’est quand même pas rien! Nous étions en juillet 2001 et mon père attendait mon appel sur sa moissonneuse batteuse. Il y a eu une joie intense, la mienne et celle de mes parents. Ma mère était très contente parce que, pour elle, inspecteur ce n’était pas assez, commissaire c’était mieux (rire). Les histoires de couples qui se font et se défont dans les écoles professionnelles étant courantes, avec Stéphanie nous avons loué un appartement à Lyon et sans aucune pression par rapport au classement, avec les copains, nous avons essentiellement fait la java. À l’école, c’est un peu comme une auberge espagnole, on va y chercher ce que l’on veut. Chacun se met la pression en fonction de ses propres objectifs, de carrière, géographiques, etc. Ma promo a été très critique sur le contenu de ce qu’on nous délivrait. Nous n’avons pas été tendres avec ceux qui bâtissaient ces programmes. Et l’un de nos moyens d’expression était de faire la java. À 30 balais je me suis refait un coup de 20 ans! (rire) La 53e promo a été assez turbulente et je pense que Philippe Joubert, le directeur de l’époque, a été un peu traumatisé (rire). En 2003, je suis devenu commissaire à 32 ans en sortant 53e sur 73 au classement. Mon premier poste en qualité de chef de circo avec une centaine d’effectifs a été Dax. Je suis arrivé le 18 août, juste après la Féria qui est LE gros évènement de la région et, pour mon premier jour, j’ai démarré une procédure disciplinaire sur un de mes gars de brigade qui venait de se faire interpeller en voiture par les gendarmes, à deux grammes! Et là, tu te demandes où tu as foutu les pieds (rire). Ensuite, il m’a fallu gérer l’adversité avec mon directeur départemental avec lequel ça s’est très mal passé. À l’époque, entre les deux circonscriptions de Mont-de-Marsan et Dax il y avait une rivalité politique, rugbystique, tauromachique, et mon chef mélangeait tout. Il vouait une espèce de haine assez irrationnelle à Dax et assez rapidement j’ai vu que j’étais seul. J’ai donc bossé avec les quelques officiers valables de Dax en ayant des résultats meilleurs que lui. Par la suite, il a été prié de prendre sa retraite assez rapidement… C’est à Dax que nous avons fait une perquisition dans le tribunal de grande instance où le concierge piquait toute la cocaïne des scellés, vendait le shit et piquait le fric! Ce fut dense et très marquant comme premier poste. J’aime le judiciaire et, en 2005, nommé chef de la sûreté départementale à Nîmes où il y a un taux de délinquance très élevé j’ai manqué de croiser Lucien, mon modèle, qui venait juste de partir en retraite. J’ai retrouvé tous ses anciens potes, des vieux «grognards» qui avaient bossé avec lui, et un super service avec une grande activité mais moins de travail de structuration à faire que dans mon poste précédent. Un service d’investigation de 65 personnes ne se dirige pas comme une circonscription, c’est plus souple et cela correspond plus à mon tempérament. Pascal Lalle{167}, un grand Monsieur, a été mon premier chef, suivi de Jean-Michel Porez lui aussi extraordinaire. Après Nîmes, en 2008, à ma demande, j’ai été nommé chef de la sûreté départementale de la Réunion. Ma femme et moi après nous être séparés avions décidé de repartir sur de nouvelles bases, donc cette envie d’outre-mer avait aussi une justification. La décision de mutation le 3 octobre a précédé ma prise de fonction le 3 novembre. C’était juste l’enfer avec des enfants scolarisés et mon épouse qui devait se trouver un boulot (rire). Bref, un gros bordel, mais au final quatre années magnifiques dans ce département magique. Ensuite, comme il me fallait changer de poste j’ai alors postulé pour le Mali en qualité d’attaché de sécurité intérieure (ASI). Avec ma femme nous n’avions pas envie de rentrer et souhaitions tenter une expérience un peu exotique. Les postes à l’étranger sont très convoités, donc ils sortent par rafales et en général il faut candidater plusieurs fois avant d’en obtenir un. J’avais demandé plusieurs postes dont le Togo, le Mali, la Serbie, les Emirats. J’y suis resté deux ans durant lesquels j’ai vécu des choses très fortes. J’aurai pu renouveler une année de plus mais le lycée français avait fermé et il était très difficile de scolariser les enfants donc nous avons pris la décision de rentrer. Et la réalité s’impose: quand tu pars à l’étranger, tu disparais des viseurs et personne ne t’attend au retour. Du coup, alors que j’étais encore à Bamako j’ai pris contact avec la direction de la coopération internationale (DCI) et Pascal Lalle, alors directeur central, a demandé qu’on me propose la circonscription difficile d’Alès qui ne trouvait pas preneur depuis un moment. Je suis arrivé en septembre 2014 à la tête d’un service où le taux d’absentéisme médical de l’année sur la circonscription était de 62 jours par agent. Un service d’une centaine de personnes, typiquement en souffrance, dans lequel il y a eu des histoires de clans, d’affrontements internes et qui ne fonctionnait pas bien. Avec Thomas, mon adjoint, et avec l’aide de la Mission appui conseil de l’IGPN, d’une collègue commissaire et d’un consultant externe, nous avons tout fait pour reconstituer le service. C’était dur mais super intéressant. Il faut beaucoup expliquer, recevoir les gens en individuel et en réunions, et même, pour certains, aller les chercher chez eux afin de les convaincre de revenir. À ce moment-là, on est typiquement dans l’humain face à des personnes se sentant déconsidérées, dévalorisées et qui ne s’en sortent pas. Ce travail de chef de circonscription est le poste type ou le chef incarne le plus le service. Cette difficulté managériale et ce mal être quasi général qui est un peu le malaise qu’on retrouve partout en sécurité publique, m’a marqué. Et puis il y a des cas humains compliqués dans une ville ouvrière marquée par le chômage avec un esprit militantiste très fort. Quand j’ai réalisé qu’à Alès je n’avais que des coups à prendre et que malgré mon investissement et le fait que je m’y plaise je n’aurai pas d’avancement, contrairement à ce qu’on m’avait laissé entrevoir, j’ai cherché un poste où je pourrais en avoir. Voilà comment je me suis retrouvé directeur adjoint de la sécurité publique du Vaucluse à Avignon, en septembre 2016. Un choix de raison parce qu’un poste d’adjoint n’est pas ce que je préfère. J’aime aime être chef, tenir les manettes, et je pense que la plupart de mes collègues sont faits de ce bois-là. Mais, cela me permettait de passer commissaire divisionnaire à un âge où mes collègues de promo commençaient à obtenir ce grade. Je bossais avec une directrice à forte personnalité avec laquelle je m’entendais bien et qui m’a appris certaines ficelles du job de direction. Je me disais que c’était un passage et que j’allais «chercher mon galon». Si j’avais tenu assez longtemps, je serais passé commissaire divisionnaire, mais ma vie personnelle en a décidé autrement. J’ai divorcé cette année-là. Le poste de directeur adjoint de l’école de police de Nîmes s’ouvrant, il était alors évident qu’il serait plus simple de gérer un divorce en garde alternée en étant en école. Donc, en septembre 2017, nouveau challenge et nouvelle vision du métier. Un des inconvénients de ce poste est que, n’étant que l’adjoint, je n’ai pas un management direct mais je m’y retrouve quand même parce que je suis grosso modo chef de toute la formation initiale pour tous ces jeunes gardiens de la paix, ADS et cadets. J’ai une équipe de sept officiers et cent soixante formateurs et là je redeviens un vrai chef (rire), c’est ce qui me plaît dans ce boulot. Par contre, la grosse différence avec la sécurité publique réside dans le fait de passer du monde de la spontanéité, de l’urgence et de l’improvisation à un monde où tout est planifié, programmé. Mais en même temps nous formons le flic de demain quand même, et ça me parle.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) J’ai fait six ans d’internat et des études techniques qui me destinaient à une carrière dans l’industrie. Pour l’année de confirmation des connaissances, je suis allé à la SNCF et me suis rendu compte que les salaires n’étaient pas très élevés et, du coup, j’ai été réceptif au message de la police qui recrutait. Après avoir passé les concours, j’ai débuté à l’âge de 22 ans en intégrant l’école de police de Paris, avant quatre années en sécurité publique et le passage du concours d’officier. Ensuite, j’ai passé douze ans aux RG durant lesquels j’ai acquis mon 3e galon de capitaine. À l’époque, les renseignements généraux couvraient tout ce qui était du domaine politique, économique, social mais aussi subversif et nous travaillions en étroite collaboration avec la DST de l’époque. Dans tous les pays du monde, il faut que l’état sache ce qui se passe sur son territoire pour faire remonter ce qui ne fonctionne pas et pouvoir anticiper, éventuellement, des mesures adaptées. Puis, j’ai ensuite intégré durant un an une cellule de travail auprès du ministre Joxe, avant de passer en 1986 au service de protection des hautes personnalités. Ce service requiert une extrême rigueur dans le travail et l’erreur n’est pas permise. J’étais dans un groupe qui recevait les personnalités étrangères, en France, en voyages privés ou officiels. Alors, ça peut faire rêver tout ça (rire), mais quand on est avec ces personnalités, sur le terrain, on s’aperçoit qu’elles sont comme vous et moi et cette espèce de mythe disparaît. Et puis, suite à l’arrivée d’une «globalisation des crédits» définissant les règles et périmètre de l’organisation financière, je me suis retrouvé au cabinet de l’inspecteur général avec la responsabilité du service financier où je supervisais également les missions à l’international et l’accomplissement de missions à l’étranger, ce qui m’a permis de me promener partout dans le monde, jusqu’à la fin de ma carrière. Et depuis, je continue à m’impliquer dans la vie de l’Amicale des cadres de la Police nationale et de la sécurité intérieure en qualité de Président depuis 2010, après en avoir été le trésorier puis le vice-Président. Nous faisons du social et avons un parc immobilier et accordons aussi des prêts à 0% à nos jeunes officiers et commissaires qui s’installent. Il y a aussi des primes naissances, des prêts exceptionnels à des collègues qui, pour des raisons très diverses, se trouvent dans le besoin. Notre rôle est de faire de la solidarité.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) J’ai intégré l’école de police de Marseille en mars 2000 à 31 ans, pour devenir gardien de la paix. J’avais eu auparavant une carrière militaire dans la Légion après avoir quitté l’école à 16 ans, et je me suis retrouvé le doyen homme dans un groupe dont la moyenne d’âge était de 22 ans. Avec quand même une sacrée différence de mentalité avec les plus jeunes qui sortaient des études et qui, pour la plupart, n’avaient aucune expérience de la vie active. À aucun moment je n’ai douté de mon engagement. J’ai toujours servi mon pays, mon drapeau, d’une manière ou d’une autre et il était clair que c’était le métier que je voulais faire, je suis fait pour ça. J’ai appris énormément de choses dans cette école et notamment ce qu’est la vraie réalité d’un policier de base: la police secours, les prises de plainte, les patrouilles, les gardes statiques et les procédures pénales. Et puis, en même temps, je passais mon Bac professionnel des métiers de la sécurité option Police nationale, comme ceux qui n’avaient pas le Bac et qui devaient le passer durant leur année de formation en cours du soir. Ce n’est que plus tard qu’il est devenu obligatoire pour passer le concours. En comparaison avec la Légion j’ai trouvé le monde de la police beaucoup plus brouillon. Je me souviens m’être demandé ce que c’était ce truc en voyant pour la première fois un registre de main courante (rire). La couverture était à moitié arrachée avec des feuilles agrafées et du Blanco partout. Dans la Légion, un torchon pareil fait prendre sept jours directs (rire). Après, ce sont deux métiers totalement différents: à l’armée, il ne faut pas réfléchir mais obéir aux ordres et foncer alors que dans la police, urbaine en tous cas, on vous demande d’être très autonome. Il faut penser par soi-même, réfléchir et prendre des initiatives. À l’école, il y avait une vraie cohésion et 90% des collègues y croyaient car il faut être motivé pour faire ce métier qui est un vrai sacerdoce. Pour mes stages, je suis allé dans le commissariat du XIVe arrondissement dans les quartiers nord de Marseille où l’accueil des collègues a été extraordinaire. J’ai eu l’impression qu’ils avaient plaisir de voir des jeunes «prendre le flambeau». Par contre, c’est aussi le moment des premières grosses déceptions parce qu’on s’aperçoit que ça va être difficile. Les collègues me disaient de ne pas me décourager, qu’il y avait plus de moyens et d’effectifs à Paris et que ce serait plus facile, plus carré. Parce qu’à Marseille il y avait ce côté un peu méditerranéen dans la manière de faire et le carré est légèrement arrondi sur les bords (rire), mais le travail est fait et c’est une autre façon de travailler. À ma sortie d’école, quand je suis arrivé à Paris à la pré-fourrière Pouchet, dernière fourrière à Paris gérée par la Police nationale, je me suis vraiment demandé si j’avais fait le bon choix… Grosse désillusion. Et puis, j’ai fait ce que je fais toujours, c’est-à-dire contre mauvaise fortune bon cœur et j’ai fait mon travail. Je travaillais de nuit et recevais et rendais les véhicules enlevés un peu partout dans Paris. Mes collègues étaient à 80% sur des postes aménagés: blessés, sortant de dépression, alcooliques, ou inaptes à travailler ailleurs. Je me suis demandé pourquoi on les mettait ici alors que c’était le pire endroit pour bosser avec, en plus, des insultes à longueur de journée. Dix mois plus tard, la pré-fourrière est rentrée dans le giron de la ville et je me suis alors retrouvé en salle de commandement dans le XVIIIe, la nuit, avec un chef de brigade vrai policier à l’ancienne. J’ai retrouvé un petit peu le travail du policier même si, quelque part, je me dis qu’enlever des bagnoles ça n’est pas à nous de le faire. À la naissance de mon premier enfant j’ai basculé en journée à la salle de commandement et puis un jour de 2007, en partant bosser, je me suis aperçu que j’allais au travail sans avoir l’envie et je me suis dit que ce n’était pas bon. Donc, je suis allé demander à mon chef de salle de me trouver un boulot sur le terrain ou bien de changer mon travail. Il m’a alors été proposé, toujours au service des enlèvements, un poste de gradé régulateur sur le terrain. Simple sous-brigadier, j’étais adjoint de brigade officiellement car nous étions dans un service mixte avec des agents de surveillance de Paris. Et là, je me suis régalé parce qu’en deux roues toute la journée j’étais une sorte de «négociateur». J’avais l’impression de faire un boulot de policier et pas seulement du répressif. Il faut, en quelques secondes, jauger la personne et décider comment traiter l’affaire. Dans 99% des cas, nous arrivions à déconnecter l’escalade qui pouvait aller jusqu’à la violence. Je me suis retrouvé une fois à l’hôpital sérieusement blessé par une voiture qui reculait pour prendre la fuite. On tape où ça fait mal, au portefeuille, donc nous sommes les salauds dans l’histoire. J’ai fait ce boulot pendant 8 ans tout en cherchant une mutation dans le sud d’où ma femme est originaire, mais comme ça ne venait pas j’ai basculé et fait une mutation pour rentrer chez les CRS, à l’autoroutière, à Vaucresson (92) en 2015. C’est une autre vision du métier car la mission principale est de porter secours et il y a peu de répressif. On m’a dit Merci! pratiquement toutes les nuits où j’ai bossé et c’est fantastique. Par contre, le risque est permanent car CRS autoroutier est peut-être l’un des postes les plus dangereux qui soit. On rentre parfois chez soi avec la boule au ventre après avoir vu des accidents graves ou mortels. Quand il y a des enfants impliqués c’est psychologiquement extrêmement dur, donc quand c’est arrivé je me suis fait suivre par une psychologue pour ne pas avoir à parler de tout ça à la maison. Comme je ne voulais pas que cet accompagnement soit fait par la boîte, j’ai consulté au Centre médico psychologique de Garches, et j’ai pu vider mon sac quand c’était trop lourd. C’était nécessaire. Et puis, en 2017, j’ai obtenu ma mutation pour Montpellier à la CRS 56, pour du maintien de l’ordre (MO). Aujourd’hui, les CRS ne font plus uniquement cela même si cela reste la base principale du métier. Nous faisons aussi les violences urbaines, la nouvelle doctrine d’emploi et les tueries de masse donc le métier évolue. Nous faisons régulièrement de la sécurisation pour épauler les commissariats ou lorsqu’il y a un gros match au Stade de France par exemple. Dans ce cas-là, nous sommes en déplacement (DP), ce qui arrive un peu plus de 180 jours par an. En fait, je suis plus souvent sur le terrain que chez moi et je vois moins mes enfants que lorsque j’étais CRS autoroutier et que je rentrais tous les jours. Pour comprendre la vie d’un CRS il faut savoir qu’il y a, en moyenne, quinze jours de déplacement puis une semaine ou parfois un peu moins ou plus à la maison, et ainsi de suite. Il faut accepter ce rythme parce que c’est le métier. Alors évidemment, c’est un peu plus intéressant pécuniairement parce qu’on a les indemnités journalières (IJAT){168} mais ça nous coûte de ne pas voir grandir nos enfants. Mes enfants auraient été tout petits, je ne l’aurais pas fait.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Dès lors que j’ai décidé de devenir inspecteur de police, je me suis inscrite au concours en tant qu’externe. J’ai passé l’écrit puis l’oral ainsi que l’épreuve de sport et j’ai obtenu le sésame au début de l’été 1987. Après avoir effectué un pré-stage au commissariat de Guebwiller (68), lieu de mon domicile, j’ai intégré l’École Nationale Supérieure de la Police, en octobre 1987 dans la 34e promo dans laquelle nous étions 680 élèves inspecteurs. Il nous fallait réussir les examens ainsi que le bloc d’officier de police judiciaire, qualité jusqu’alors liée au grade d’inspecteur principal et intégrée depuis peu dans le cursus des élèves inspecteurs. Puis, avant de choisir mon poste d’affectation en fonction du rang au classement général, j’ai effectué un stage de plusieurs semaines, au commissariat de Mulhouse. Ensuite, pour des raisons personnelles j’ai choisi un poste en commissariat au sein de la préfecture de Police de Paris, le commissariat des Champs-Elysées. Enceinte de mon premier enfant, j’ai rapidement demandé ma mutation à l’Identité judiciaire de la PP, et ce en raison d’horaires plus compatibles avec mon rôle de mère. Après sept ans passés à Paris, j’ai obtenu ma mutation au sein de la DST à Perpignan, où je suis restée deux ans et demi avant de permuter afin de retourner en commissariat, toujours à Perpignan. Depuis fin 1997, j’ai occupé différents postes: quart jour, puis nuit, et en sûreté départementale j’ai été chef de la brigade des délégations judiciaires puis de la Brigade financière avant d’intégrer le service de sécurité de proximité où j’ai exercé des fonctions de chef du service de commandement. En 2005, j’ai obtenu mon grade de capitaine et celui de commandant en 2012. J’exerce actuellement un commandement sur 160 policiers de voie publique et d’unités spécialisées en qualité de chef du service de commandement à la direction départementale de la sécurité publique des Pyrénées-Orientales.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) En septembre 2004, j’ai passé le concours déconcentré de Versailles et j’ai intégré la 210e promo de l’école de police de Nîmes qui comprenait 1300 élèves. Je suis tombé avec des gens d’âges différents dont certains avaient été ADS et avaient donc déjà un pied dans le milieu et d’autres, comme moi, qui allaient découvrir le métier et le milieu policier. Ça s’est très bien passé et comme je suis tombé sur une bonne section avec une bonne cohésion, dès le début je me suis dit que je ne m’étais pas trompé de voie. Au moment du classement je me suis positionné sur une CRS autoroutière parce que j’étais quand même pas mal attiré par le code de la route. Moins par les commissariats et la police secours, même si je ne dis pas que je n’y viendrai pas, mais je préfère le droit routier au droit commun. Et donc, à 24 ans, j’ai été affecté chez les CRS basés à Deuil-la-Barre et en poste à Saint-Denis dans le 93, poste où je suis toujours aujourd’hui. Je dépends de la DCCRS, la direction centrale des CRS du 93. Je suis donc policier, et ensuite CRS. Quand on dit CRS les gens ne pensent qu’à manifestation, matraque, bouclier, et ne voient que ça alors qu’il y a différents services. Je n’aimerais pas être à la place des collègues qui sont sur les manifestations parce qu’avec tout ce qu’ils ramassent, en étant obligés de rester statiques et d’attendre les ordres hiérarchiques, sincèrement je ne les envie pas. Originaire de l’Île-de-France, je connaissais Saint-Denis donc je savais où j’allais. D’ailleurs, je préférais un département comme celui-là, comme beaucoup de jeunes policiers qui rentrent dans la boîte et qui ont envie de retrouver ce côté adrénaline. Il est bon de partir sur des endroits très formateurs qui nous rappellent pourquoi nous sommes dans la police. Dans la section il y avait pas mal d’anciens. J’ai donc été formé par des collègues qui m’ont bien expliqué les choses, ce qui est important quand on n’a pas été ADS avant. Je travaille sur le 95 et le 93, donc sur tout le nord de l’Île-de-France et mon travail à évolué au fil des années. Même si les missions prioritaires des CRS restent le traitement des accidents de la route, nous faisons beaucoup de travail d’initiative, des missions de voyages officiels, des escortes, des missions de surveillance sur des points particuliers… En fonction des missions je suis en voiture ou en camion et nous intervenons principalement sur des appels 17. Nous allons sur les accidents et nous assurons de tout mettre en sécurité en collaboration avec les équipages de la DDE et des pompiers. Bien sûr, il y a des moments moins faciles que d’autres à vivre mais nous sommes là pour faire notre travail. D’une part, il y a les interventions sur les lieux durant lesquelles on voit des personnes blessées ou décédées et il y a aussi tout le reste… notamment beaucoup de vols portières, principalement sur l’axe Roissy et sur l’A1 quand il y a des bouchons. Il faut être très rapide parce que bien souvent ça se passe aux abords de quartiers sensibles et lorsque les personnes prennent la fuite à pied il faut pouvoir les attraper tout de suite, sinon une fois rentrés dans leur quartier c’est un vrai gruyère…


  Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) En 1989, j’ai fait mon service militaire en tant que policier auxiliaire à l’école de police de Sens avant d’être dirigé vers une CRS autoroutière, sans avoir le choix parce que c’était en fonction des besoins sur le terrain. Ensuite, j’ai été détaché à la direction centrale des renseignements généraux au ministrère de l’Intérieur, à Paris. À l’époque, tous les renseignements étaient sur des fiches cartonnées dans des grands tiroirs et mon travail consistait à faire de la saisie informatique sur les premiers ordinateurs. Puis, j’ai changé d’administration… Quand la police est arrivée sur les réseaux sociaux, en 2012, j’ai décidé d’ouvrir un compte parodique{169} sur Twitter pour commenter l’actualité policière. Le lendemain de mon premier tweet, il y avait déjà un article dans le Figaro pour signaler la naissance de mon compte (rire). Au départ, il y a eu une période d’observation pour me cerner, d’autant plus que mon nombre d’abonnés grimpait rapidement (rire): à ce jour (septembre 2019), j’en suis à plus de 41.000, dont 30% de policiers et gendarmes. Comme je joue la carte de l’humour, beaucoup de jeunes me suivent alors qu’ils ne s’abonneraient pas au compte institutionnel. Les gens ont compris qu’il y a autant de choses sérieuses que de déconnade. Ensuite, j’ai aussi envie de faire prendre conscience que derrière l’uniforme il y a un cœur et de l’humain. Quand il a fallu trouver un nom pour ce compte, j’ai immédiatement pensé au sketch{170} des Inconnus dans un commissariat et j’ai voulu garder le côté «cliché» tout en laissant paraître l’humain derrière tout ça. Mes messages sont toujours liés à des évènements d’actualité mais il n’y a pas pour objectif de dénoncer quelque chose; le but est de faire rire avec de l’humour noir. Alors, ça ne plaît pas à tout le monde, c’est sûr… Du côté du SICOP je pense que ça passe bien mais je ne suis pas totalement sûr que, côté cabinet du ministre, ça soit toujours le cas (rire), parce que je ne me gêne pas de dire ouvertement lorsque certaines choses ne me plaisent pas. Et c’est aussi l’une des raisons pour lesquelles ça fonctionne, car les followers voient bien que ce n’est pas de la com. Certains me disent de faire gaffe de ne pas me faire virer, alors je leur réponds que je suis déjà à la circulation au «carrefour de Bergues» et qu’il ne peut rien m’arriver de pire (rire). Alors, même si je ne fais pas de cadeaux quand il y a des brebis galeuses ou des choses pas nettes, il est clair que je suis quand même plutôt bienveillant pour la police. En période d’attentats, par exemple, je ne fais que relayer les messages d’alertes ou de protection, qui sont ensuite énormément retweetés, contrairement à des comptes comme AlertesInfos, Actu17 et autres qui vont faire la course à l’info ou qui vont balancer des trucs pour revenir dessus ¾ d’heure après. Un jour, j’ai reçu un message du SICOP m’invitant à venir les voir. Je me suis dit Ho là… (rire), que va-t-il se passer? J’y suis allé et j’ai eu un très bon accueil et appris que de nombreuses personnes me suivaient avec des comptes persos ou institutionnels pour voir ce que je disais. Quand ils m’ont demandé de faire une photo avec eux, j’avais été surpris de constater que j’étais un peu comme une «mascotte». Je n’ai pas peur que certains mettent en doute ma sincérité parce que j’ai une parole libre. Des personnes ont essayé de créer des comptes comme le mien pour parodier la gendarmerie, mais Cruchot, ça ne prend pas pareil (rire). Je ne peux pas expliquer pourquoi mon Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) fonctionne mais, en tout cas, je m’éclate. Avec les followers, j’ai établi un rapport de confiance et certains me parlent, en messages privés, de leurs coups de blues. Il est important pour moi de suivre tout ce qui se dit sur la police, même les comptes des flics, pour pouvoir commenter. Je suis abonné aux bons comptes et aux bonnes personnes ce qui me permet quotidiennement de rebalancer ce qui a été mis et proposer à mes abonnés de voir, sur leur fil de lecture, des comptes institutionnels qu’ils n’auraient pas lus et donc pas retweettés. Il y a aussi d’autres initiatives que j’aime bien sur les réseaux comme @Sergent de ville qui propose un mémorial des fonctionnaires de police décédés. Par contre j’attaque quand certain comptes tapent sur la police en «oubliant» de parler des actes positifs de policiers. Les personnes qui les suivent sont de toute façon contre l’institution et ne voient passer que des messages anti-flics, alors ma présence rééquilibre un peu. C’est bien de dénoncer mais il faut aussi savoir faire la part des choses. Et puis,… on me demande tout le temps si je suis flic, alors je laisse le doute…


  Kevin Roche (Commissaire –Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) J’ai toujours eu envie d’être au cœur de la cité, de pouvoir aider et de travailler en équipe ce qui est, pour moi, la dimension la plus importante, notamment en sécurité publique. Nous ne sommes rien tout seul. J’ai donc passé un Bac S à la Réunion d’où je suis originaire et j’avais ensuite décidé de m’orienter vers la filière Science Po plutôt qu’une fac de droit puisque j’avais fait le choix de partir de la Réunion. Pour passer les concours il faut aller en Métropole et, ayant vécu 14 de mes 18 premières années sur mon île, j’avais vraiment envie d’aller voir ailleurs. J’ai donc passé le concours une première fois, sans l’obtenir, avant d’aller faire une prépa HEC pendant un an à Marseille. J’ai repassé le concours et pu intégrer Sciences Po à Aix-en-Provence, en 2004, dans la filière Carrières publiques qui oriente vers les concours. Pour mon stage de 3e année, j’ai eu la chance d’obtenir un stage à l’ambassade de France à Berlin où je bossais pour l’attaché de sécurité intérieure. J’étais le premier stagiaire sur une aussi longue période de 9 mois et j’étais au quotidien avec une commissaire de police et une capitaine de police En 2007, le G8 se tenant en Allemagne il y avait beaucoup de réunions avec des policiers de tous grades et j’ai pu les côtoyer ce qui m’a confirmé dans ma volonté d’être commissaire. J’ai ensuite fait mon mémoire de 4e année sur la construction d’Europol et j’ai passé les concours de commissaire, d’officier et d’officier de gendarmerie que je n’ai pas eu. Alors, je suis monté à Paris faire une prépa publique qui dépend d’Assas, en cours du soir. Ça a été hyper intéressant parce qu’il y avait des policiers qui passaient le concours en interne, donc ça m’a aussi permis de mieux comprendre ce qui était attendu d’un commissaire, d’un officier, et aussi d’obtenir un stage au commissariat du XVe, à Paris. Ensuite, j’ai repassé et obtenu les trois concours et ce qui est original, c’est que j’ai été pris en école de gendarmerie avant de savoir que j’étais admis au concours de commissaire (rire). J’ai eu la chance d’avoir le choix et j’ai dû démissionner de la gendarmerie pour intégrer l’école de police en 2010 au sein d’une «petite» promo– la 62e – composée de 21 externes et 19 internes. Pour moi, c’était Noël (rire). Je suis arrivé dans un endroit magnifique à l’ENSP à St-Cyr-au-Mont-d’Or, que j’appelle «le château de la Star Academy{171}» (rire) où les gens étaient aux petits soins et en plus j’étais payé pour exercer le métier dont je rêvais. Je découvrais le maniement de l’arme, la tenue, les techniques d’interpellations, le gyrophare, bref toutes les choses auxquelles j’avais pensé en choisissant ce métier. Pour toute formation et quelle qu’elle soit, tout dépend de qui l’enseigne et de comment on a envie de voir les choses. La théorie de ce métier est importante mais c’est après, sur le terrain, qu’on se fait. Alors, je préférais profiter du cadre idyllique de l’école, des cours et des échanges avec les profs et le personnel administratif qui pour certains étaient la mémoire de l’école en ayant vu passer 50 promos de commissaires. Je garde un excellent souvenir aussi parce que je me régalais sur tous les a-côtés, les rencontres, les copains, le foot, les soirées. Je me souviens notamment d’un cours de procédure pénale qui était une sorte de Cluedo avec une enquête qui nous faisait avancer sur les pistes au fur et à mesure et c’était génial. Ensuite, nous avons suggéré quelques améliorations comme de porter l’uniforme car à l’école nous étions en costume cravate mais en uniforme en stage et le comportement n’est pas le même. Ensuite, lors de mon premier stage à Avignon, j’ai vécu au rythme de la brigade sur tous les événements de la police secours, un métier que je découvrais et que je trouve extrêmement noble: compliqué, difficile, exposé, mais qui est la vraie police de tous les jours. À aucun moment je n’ai douté de mon choix. Je voulais porter l’uniforme, être dans la voiture et mettre le gyrophare, moi! (rire). Le plus dur était de savoir ce qu’on attendait d’un commissaire, comment se positionner et quel degré de proximité établir avec les gens tout en conciliant ma nature avec la fonction. Mais j’ai rêvé que c’était possible, donc je m’en suis donné les moyens (sourire). En rentrant à l’école, j’avais dit que je voulais être commissaire à Marseille parce que j’aimais bien cette ville dont tout le monde dit du mal alors qu’elle a un potentiel de dingue. Peut-être parce que ça ressemblait à la Réunion d’où je viens? J’avais brillamment fini avant-avant-dernier de ma promotion et un poste que personne ne voulait m’a été accordé. Ce qui fait que, même mal placé, j’ai obtenu le poste que j’aurais demandé si j’avais eu le choix. J’étais adjoint à la division sud à Marseille et responsable d’environ 520 effectifs. En 2012, Marseille était «Capitale de la culture», donc le vieux port se transformait. Il y avait également des feux d’artifice, des matchs au stade vélodrome, donc beaucoup d’événements d’ordre public. Et puis, la méthode dite «approche globale» nous faisait envoyer des compagnies de CRS dans les cités, en complément d’enquêtes judiciaires d’envergure, pour endiguer le trafic de stupéfiants et rendre les cités à leurs habitants. Comme j’étais commissaire particulièrement détaché à cette mission, j’ai appris les cités, les parties communes, les caves, les contrôles et vécu une expérience extraordinaire. Je n’ai jamais eu de doutes, plutôt de l’appréhension qui est normale quand on prend un poste comme celui-là, d’autant plus qu’un mois après mon arrivée l’histoire de la BAC nord{172} a éclaté et encore un mois après, un commissaire divisionnaire était mis en examen pour une affaire de mœurs. Cette histoire avec la BAC a été une vraie claque parce que non seulement trente policiers ont été suspendus mais il y a eu une frénésie médiatique. Durant cette période, quand on rentrait dans les cités, des délinquants nous demandaient combien on voulait pour les laisser partir. Plus de vingt policiers qui avaient été malmenés ont été réintégrés, sans qu’il y ait de fautes pénales et, parmi eux, cinq que j’ai récupérés dans mon service et à qui il a fallu redonner confiance, c’était très dur. À cela s’ajoutait le fait que ma mère, à 10.000 kilomètres, se demandait ce que j’allais faire là–bas, alors que moi j’ai eu l’impression que c’était la meilleure année pour y arriver. On avait la possibilité et les moyens de proposer des innovations, des brigades VTT, des groupes de voie publique avec des thématiques spécialisées et on bossait pour les Marseillais, pour que la ville ait une meilleure image. En juin 2016, lors de l’Euro de foot à Marseille, j’étais le commissaire responsable de la «Fan zone». Ca a été un travail extraordinaire, tout nouveau pour moi, et en partenariat avec la mairie, la police municipale, les pompiers, des compagnies de CRS, le RAID, et la boîte de sécurité privée qui gérait le site. À part le match Angleterre-Russie{173}, tout s’est très bien passé. On faisait aussi du renseignement auprès de la population et des supporters et même si certains disent que ce n’est pas notre boulot, moi je pense que oui parce que nous sommes là pour rassurer et protéger. Après cette période exaltante, j’ai eu une proposition de la PJ de Marseille mais comme je ne me voyais pas encore me spécialiser dans une matière et que j’étais encore très attaché à la sécurité publique, j’ai pris un poste d’adjoint à la sûreté départementale des Bouches-du-Rhône. Je suis rentré dans le judiciaire avec 200 enquêteurs et plusieurs services comme la criminelle, les stups, les vols à main armée, la brigade des escroqueries, un groupe opérationnel de surveillance et filature, donc un panel assez large des activités judiciaires. Un job avec une partie opérationnelle parce que pour être leur chef ils ont besoin de nous sentir avec eux. Donc, il y eu des levées à 4heures du matin pour des interpellations, des nuits de planques dans les voitures, ce qui m’a montré une autre partie du métier de policier, très complémentaire de la première. Enfin, depuis le 8 janvier 2018, je suis chef des unités opérationnelles au sein de la direction inter-régionale de police judiciaire en Guadeloupe. Ultra marin, je n’avais pas envie de rentrer à la Réunion mais j’étais partisan de poursuivre mon expérience dans d’autres endroits. Je suis désormais à la tête de soixante enquêteurs au sein de différentes unités telles que les stups, une brigade criminelle, une brigade de repression du banditisme et une section économique et financière. La Guadeloupe étant sur la route des trafics de stupéfiants entre l’Amérique du sud et l’Europe, nous traitons régulièrement des affaires de saisies conséquentes de cocaïne (récemment 460 kilogrammes de cocaïne saisis sur un porte-conteneurs). Par ailleurs, la section financière s’attache notamment à ce qui concerne la probité des élus ce qui est un axe de travail essentiel pour renforcer la confiance des citoyens dans les institutions. Enfin, je dois aussi souligner que la Police Judiciaire s’implique tout particulièrement dans la résolution d’affaires de braquages dit de proximité (supérettes, pompistes de stations-service, boulangeries…), qui sont une vraie préoccupation pour le quotidien des guadeloupéens.


  Elise Sadoulet (Commissaire divisionnaire –Cheffe du commissariat de Versailles) Après la terminale S, je suis allée en fac de droit avec dominante carrière judiciaires-sciences criminelles et toutes mes études tendaient vers l’objectif du concours de commissaire que je savais difficile. Par contre, je ne connaissais pas le taux d’échec{174} aussi important (rire). J’ai donc fait un DEA, suivi de l’institut d’études judiciaires de Lyon qui nous prépare super bien au concours de commissaire. Je n’ai pas pu passer les écrits la première année et la deuxième année, en 2003, j’ai eu les écrits et l’oral. Cette même année, pour mettre toutes les chances de mon côté, j’avais également passé les concours d’officier et des Instituts Régionaux d’Administration, mais je voulais être commissaire. J’ai réussi les écrits pour officier mais je n’ai pas donné suite puisque, entre temps, j’avais eu mon résultat positif au concours de commissaire. J’ai ensuite intégrée l’ENSP à Lyon où je n’étais pas en internat parce déjà en couple avec celui qui allait devenir mon mari un an après. Le fait d’être externe permet d’éviter des contraintes fortes pour des gens qui sont déjà dans la vie adulte et, en même temps peut-être, suis-je un peu passé à côté de la vie de l’école et de la promo…? Néanmoins, c’était dans la continuité des études et j’avais hâte de me lancer et d’apprendre le métier. On nous a fait passer un DESS et étudier beaucoup de matières théoriques avec une coloration professionnelle ce qui permet de donner une culture du métier aux gens comme moi qui ne connaissaient pas du tout l’univers police. Après sept ans d’études, franchement (rire), on a hâte d’être aux manettes, tout en prenant parfaitement conscience qu’on a besoin de cette adaptation au poste et à ce qui va venir parce que c’est tout de suite de sacrées responsabilités. Donc, on calme son impatience (rire). J’étais dans la 55e promotion Marianne, et faire partie d’une promo créé un lien indéfectible même si après, évidemment, ça se distend. Je fais partie d’un groupe avec lequel nous sommes toujours en lien par mail et on se voit de temps en temps. En 2005, pour ma première expérience, j’ai pu choisir ce que je souhaitais en fonction aussi du lieu d’exercice de mon mari; j’ai demandé le poste de cheffe de la circonscription d’Aix-les-Bains, en Savoie. Je tenais absolument à être chef de circonscription en sécurité publique qui, pour moi, est le cœur du métier. J’étais toute jeune, et je suis arrivée en province où il y a beaucoup de gens qui sont là depuis longtemps et pour longtemps. Le management n’est pas simple, alors on essaie d’être un peu humble (rire). J’ai des principes assez forts et je crois beaucoup à la noblesse de ce que je fais et à la fonction publique, alors j’imprime une exigence aux services que je m’impose largement à moi-même. Donc, ça peut être plus ou moins bien perçu… C’est difficile de ne pas être aimée, je ne vais pas dire le contraire, mais on a une mission à faire au service de la population et on doit répondre aux attentes en faisant un travail de qualité en se mettant toujours à la place des autres. Donc, j’ai tenu bon même si ça n’a pas toujours été simple. Ma prise de poste a beaucoup été facilitée par le fait d’avoir un très bon adjoint, un commandant, là depuis quelques années qui connaissait très bien son métier et qui avaient d’excellentes méthodes et avec lequel j’ai formé un très bon binôme. Ça été essentiel. Par contre, être injustement la cible d’une dénonciation calomnieuse a été le plus dur à vivre pour moi qui suis très sensible à l’injustice. J’ai certainement été, sur certains aspects, maladroite et un peu trop rigide et je me suis rendu compte au fil des années que le management ça n’est pas juste appliquer les règles mais ce qu’on en fait. Néanmoins, quand on est visée par une accusation qui n’a pas de fondement et qui nous remet en cause personnellement sur des accusations graves, c’est très violent. Surtout pour un premier poste et qu’on ne sent pas un soutien débordant autour de soi… D’avoir un mari aimant et la conscience tranquille m’ont fait tenir, comme le fait qu’il n’y ait pas de suite désobligeante ou infamante pour moi. C’est essentiel d’avoir une stabilité affective et de recevoir des marques de soutien, de ne pas se sentir toute seule. D’ailleurs, quand j’ai fait mon pot de départ, j’ai senti beaucoup de chaleur humaine et ça panse les blessures (sourire). Même si on se dit que le pouvoir amène cette violence, c’est dur et ça le reste même au fil des années parce qu’il faut toujours que le chef de service soit responsable. Nous le savons et malgré le fait de se dire qu’il peut y avoir de l’injustice et de la lâcheté car c’est de l’humain, au fond ça fait mal. Et ce, malgré la carapace qu’on se fabrique… On se protège plus et peut-être devient-on moins courageux? On apprend parfois la frustration en se retenant et c’est dur quand on a une personnalité entière comme moi qui vis pleinement les choses, avec cette envie d’aller toujours au bout. Alors, il faut admettre qu’on ne peut pas tout faire comme on le veut. Donc, ce premier poste m’a forgée et m’a appris plein de choses sur le métier, sur l’opérationnel. En 2008, comme il fallait gérer la mobilité obligatoire avec un mari qui ne peut pas bouger aussi facilement, j’ai demandé ma mutation dans les Hauts-de-Seine en région parisienne. J’étais enceinte de cinq mois et nous avons réussi à muter en même temps, avec deux jours pour trouver un logement. Je suis donc devenue Cheffe de circonscription à Meudon, dans une ville de moyenne importance où il y a les cambriolages, vols à la roulotte, différends familiaux, violences et autres faits de sécurité publique. À Meudon-la-Forêt, il y avait des problèmes de conflits entre quartiers assez violents avec notamment Clamart. Donc, nous avions des attroupements, parfois armés, assez violents, et aussi quelques règlements de compte. C’était surtout beaucoup plus facile en termes de management. Peut-être était-ce aussi parce que c’était mon deuxième poste, mais sûrement parce qu’en région parisienne j’ai trouvé des équipes dynamiques. J’étais beaucoup moins seule qu’en Savoie. Là, je me suis retrouvée avec plus de 25 jeunes commissaires avec lesquels on pouvait se voir toutes les semaines. Il y avait de la concertation, de la cohésion et on se serrait les coudes. Il y avait également un fonctionnement propre à la région parisienne dont j’ai vite été affranchie par mes collègues, et quand un an plus tard nous avons basculé dans la préfecture de Police de Paris qui englobait la petite couronne, nous sommes rentrés en «Principauté{175}» (rire). Durant cette période, j’ai eu deux enfants, alors j’ai pris mes 16 semaines de congés maternité même s’il a été très difficile de m’extraire du travail. J’ai eu du mal à partir et j’y suis allée autant que possible en étant même un peu imprudente. J’avais une date de départ en congé– que je n’ai pas trop respectée – et c’est mon médecin qui a dû m’arrêter parce que je voulais travailler le plus longtemps possible. Et j’ai pleuré… J’avais trop de choses à faire et je ne pouvais pas m’arrêter car j’étais trop dedans. Évidemment, avec le recul on gagne en sagesse, mais à cette époque ça me paraissait impossible. L’arrivée des enfants a changé la donne parce que c’est juste très speed tout le temps, du lever au coucher. En termes d’organisation c’est quelque chose et il faut avoir un très bon système de garde d’enfants et un bon mari (rire). En 2012, je suis arrivée dans la circonscription d’à côté avec 80000habitants qui couvrait à la fois Clamart et le Plessis-Robinson et, là, je connaissais bien le fonctionnement. Trois ans plus tard, un coup de téléphone, peut-être providentiel, attirait mon attention sur un poste à la direction centrale de la sécurité publique, au pôle RH, place Beauvau à Paris. C’est le poste qui m’a donné le plus à réfléchir et j’ai connu plusieurs semaines tourmentées. Ça voulait dire quitter ma zone de confort, l’opérationnel, et aller vers l’inconnu avec la peur de ne pas être à la hauteur parce que le poste était annoncé comme très dur, très exigeant et avec, en même temps, cette envie de faire autre chose. Et puis, toutes les questions que je me suis posées en termes d’organisation personnelle m’ont beaucoup retenue aussi: de grosses amplitudes horaires, le fait d’avoir deux heures de transport par jour avec l’équilibre du couple aussi à préserver. Et dans ces cas, ça ne se passe pas sans tensions parce qu’il y a des discussions difficiles. On se demande si on fait le bon choix, tout en ayant envie, mais il y a un prix à payer. Beaucoup de tourments (rire), mais au final j’avais vraiment envie de changer, de voir autre chose et j’avais le pressentiment que ça allait me grandir, m’enrichir. Donc, après des discussions avec des personnes de confiance, je me suis lancée en décembre 2015. Et je ne regrette pas parce qu’effectivement ça fait prendre une autre dimension. Côté personnel, j’ai un peu forcé les choses mais mon mari, aussi, avait déjà pris des options professionnelles qui n’avaient pas été sans conséquence pour notre famille et on se dit que si c’est pour vivre avec la frustration et l’amertume ça n’est pas mieux, donc, il faut assumer. Alors on franchit le pas en se mettant des limites et quand on a des chefs qui ont l’intelligence de savoir en mettre, c’est encore mieux. Pascal Lalle{176} a des capacités intellectuelles hors-normes avec une vision stratégique incroyable. Il a, en plus, cette espèce de discipline et de limite qu’il met justement. Il ne nous mettait pas des réunions à 19h30 notamment et, donc, ça a été gérable même si très fatigant. J’étais chef de division au sein du pôle RH à la sous-direction des ressources humaines et de la logistique. Une division qui répartit de façon méthodologique et objective les effectifs pour organiser les mouvements sur tout le territoire, en liaison avec des sections catégorielles. Donc, ça fait un peu de monde (rire). C’est un exercice contraint en termes d’effectifs que nous devons répartir au mieux, en fonction de l’activité de chaque territoire et de leurs besoins. Ce qui sert aussi à légitimer les décisions d’ouvertures de postes. À mon sens, dans la police on n’est pas les plus forts en termes de prospectives (rire), donc à part le directeur central qui voit loin, c’est vrai qu’on est beaucoup, nous, à être au jour le jour à gérer l’événementiel. Au bout de 2 ans ½, même si ce que je faisais me passionnait, j’étais un peu exsangue (rire), et puis j’ai surtout compris qu’avec les élections professionnelles, il n’y aurait pas de commission administrative paritaire avant février 2019! Il me fallait quand même anticiper et j’ai alors vu Versailles. Comme je voulais retrouver l’opérationnel j’avais trouvé le positionnement super intéressant. La circo de Versailles regroupe les anciens commissariats de Versailles, Vélizy, la Celle-Saint-Cloud et couvre en outre les communes de Viroflay, le Chesnay-Rocquencourt, Jouy-en-Josas, Les Loges-en-Josas, Buc, Bougival. Certains vont dire que ce n’est pas un poste dur parce qu’il n’y a pas de cités difficiles, mais en même temps il y a quand même le prestige qui s’attache à la présence du Château, des institutions, la préfecture, le tribunal de grande instance, la cour d’appel et puis des sites très important comme HEC et autres. Le challenge m’a motivée et, en juin 2018, j’ai pris le poste dans ce très gros service. Il y a eu, dès le départ, de gros enjeux, comme la réunion du congrès au Château de Versailles, le tour de France, l’Université d’été du Medef, la Ryder cup, notamment. Et puis, il a fallu prendre la mesure du service parce qu’il n’est plus possible d’avoir une connaissance individuelle lorsqu’il y a 300 personnes. Du coup, nos interlocuteurs sont les officiers et les gradés. J’ai pris mon grade de divisionnaire en décembre 2017 et ça n’a rien changé parce que je suis toujours la même personne, mais ce qui m’étonne c’est qu’ici on m’appelle «Madame la divisionnaire», il y a le salut, ce qui n’était pas le cas dans les petites circos où je suis passée et où il n’y a pas de déférence particulière. Aujourd’hui, j’ai pris mes marques et je constate qu’il est vraiment difficile de faire bouger les modes de fonctionnement, les pratiques et qu’il faut dépenser beaucoup d’énergie à tenter de convaincre du bien-fondé de nos projets. Mais j’apprécie de travailler avec des équipes dynamiques et dotées d’un bon état d’esprit, sur un territoire présentant des problématiques variées.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) J’ai été vingt-et-un ans inspecteur en police judiciaire. D’abord, dans un commissariat parisien où je traitais de la petite délinquance, ensuite en intégrant la brigade criminelle au 36 Quai des orfèvres, dans un groupe de droit commun. C’était une période difficile durant laquelle sévissait Paulin «le tueur des petites vieilles» et il y avait eu toute une série d’attentats en 1986. Par la suite, mon chef de service m’a incité à aller à la BRI où on ne fait que de l’enquête de terrain, des filatures, des surveillances, des interpellations difficiles, parce qu’il pensait que j’avais le profil. J’ai intégré ce service en 1987 et j’y suis resté jusqu’en 2003. J’y ai fait à peu près tous les postes, donc je sais ce que c’est d’être à la base et aussi être un chef de groupe. Puis, en 2003, je suis parti suivre deux ans de scolarité à l’école des commissaires au sein de la 55e promo. Je repartais de zéro et quand, à 40 ans, on prend cette décision je pense qu’il faut quand même un peu de volonté (rire). Ce n’était pas facile, mais j’avais décidé de me remettre en cause avec le soutien de mon épouse Catherine. Je pense qu’en premier lieu j’avais envie de voir autre chose, mais il y avait aussi une autre raison plus personnelle; je le faisais aussi pour que mon père, ancien policier, soit fier de voir son fils commissaire de police parce que sa génération, dans les années 50-60, avait une vision sommitale du «chef de service». À l’école, j’ai fait mon retour dans la sécurité publique avec le plaisir aussi de me retrouver, dans la même promo, avec des jeunes sortis de la faculté avec des diplômes. C’est de plus en plus courant et il faut faire des parcours adaptés parce qu’il est évident qu’un jeune issu de la fac aura besoin d’apprendre beaucoup plus de choses sur le terrain pour pouvoir être un peu plus opérationnel en sortie d’école. À ma sortie d’école, en 2005, j’ai passé deux ans formidables à Elbeuf comme chef du commissariat. Mon directeur me faisait vraiment confiance, peut-être aussi parce que j’avais justement un parcours. Je pense que les fonctionnaires de police que je dirigeais savaient d’où je venais et ça m’a peut-être aussi permis de m’imposer plus facilement. J’avais une vision du terrain qui leur plaisait beaucoup et j’ai augmenté de façon significative la capacité judiciaire de ce commissariat. Nous étions dans la période des émeutes de 2005, lorsque deux jeunes, dans le 93, avaient péri électrocutés sur un transformateur. Il y a eu d’énormes problèmes et pour un jeune commissaire, après deux trois mois de poste, se retrouver face à des événements ou vous avez des fous furieux qui essayent de mettre le feu partout, c’était très intéressant pour moi professionnellement. À ce moment-là, je pensais toujours à la PJ mais j’avais fait une croix dessus en me disant que j’avais eu mon parcours et que je m’étais bien amusé. J’ai enchaîné avec un poste au commissariat de Fontainebleau qui me faisait passer d’une zone sensible à une zone touristique chic avec des venues fréquentes de personnalités et une certaine bourgeoisie de province, ce qui attire toutes les crapules du secteur (rire). Donc, nous avions affaire à une forte délinquance avec un vrai challenge à lutter contre elle. Et puis, il fallait également surveiller la forêt de Fontainebleau. Donc là, j’ai eu des expériences incroyables… parce que si la forêt vit le jour, elle vit aussi la nuit, et il n’y a pas que des animaux (rire). On n’est pas trop formés, à l’école, pour se préparer à ça (rire). Sur des régions comme Fontainebleau, il faut user de diplomatie parce que certaines personnes vous prennent de haut. J’ai eu affaire à des gens à qui il fallait expliquer qu’il y avait une règle et que ça fonctionnait comme ça. Je me souviens d’une personne importante, venue me voir pour me demander d’avoir plus de patrouilles en me disant en avoir notamment parlé au préfet, tentant de m’impressionner. Je me souviens lui avoir répondu que quand j’avais mal aux dents, j’allais voir le dentiste et pas le ministre de la santé et que s’il avait un problème de sécurité, il valait mieux venir me voir, moi, plutôt que préfet. Il a rigolé et après on s’est très bien entendus. En 2009, le chef de service de la brigade des stups, mon ancien chef de service de la BRI, m’a proposé de prendre une section à la brigade des stupéfiants de Paris. C’était une opportunité pour moi et je revenais à ma maison mère, la police judiciaire parisienne, avec un vrai plaisir mais aussi une partie du métier que je connaissais mal. Si j’avais beaucoup travaillé sur le grand banditisme en tant qu’officier, je n’avais pas beaucoup d’expérience en stupéfiant. J’ai donc beaucoup appris auprès de grands spécialistes qui m’ont expliqué les produits, comment les gérer et les méthodes de montage d’enquêtes complètement différentes des méthodes de grand banditisme, même s’il y a des points communs. Il y a le produit et aussi la gestion, très importante, des informateurs, parce qu’en stups si on n’a pas d’informateur on ne fait pas d’affaires ou alors on met beaucoup plus de temps. Désormais, les choses sont claires: si un informateur a donné un bon renseignement, un bon tuyau, et que ça conduit à la réalisation d’une affaire, il peut être rémunéré et ce n’est plus n’importe quoi. Les meilleurs indics ce sont les voyous de toute façon, et plus ils sont voyous et plus ils savent. Ce n’est pas avec un quidam lambda que je vais avoir des résultats sur une affaire de stups de 100 kg de cocaïne mais avec un type qui est dans le milieu, qui a déjà trafiqué et qui est mêlé un peu avec eux. Après, la finesse de la gestion de l’informateur c’est de savoir l’enlever au bon moment pour ne pas qu’il se fasse repérer et qu’il n’y ait pas de dérive: il ne faut pas qu’en nous aidant il en fasse son affaire en éliminant un concurrent et qu’après ce soit lui qui soit sur la place de Paris. C’est pour ça que la gestion des informateurs est toujours contrôlée par un chef de service. Ensuite, en 2012, j’ai postulé pour revenir à la BRI pour le poste d’adjoint qui se libérait. Je connaissais déjà la boutique et même si j’étais parti neuf ans, les bases restent. Venu au départ, pensais-je, pour deux ou trois ans, les attentats de 2015 ont fait que je suis resté plus longtemps.


  Le 36, est plus qu’une institution et j’y ai vécu six années fantastiques. En octobre 2018, j’ai changé de direction en intégrant le service de la protection (SDLP) avant d’être nommé chef du groupe de sécurité du Président de la République en septembre 2019. Ca faisait un moment que je pensais à intégrer ce type de service et, après la BRI, il aurait été difficile de partir dans un service lambda, donc je voulais un nouveau challenge. J’ai donc quitté le 36 mais j’y retourne quand même de temps en temps (rire). Mon travail consiste à de l’organisation et nous sommes aussi impliqués dans les sommets et sur le terrain comme par exemple la venue du Président chinois en mars 2019 dont j’ai entièrement organisé le voyage d’état, Nice, Monaco, Paris et durant lequel j’accompagnais les officiers de sécurité. Mon expérience de la gestion d’évènements en urgence et de services d’élite permet de mieux appréhender des effectifs de ce niveau-là. Et puis, pour être clair, le SDLP n’a rien à voir avec l’affaire Benalah (rire). Lui, n’était pas au service de protection.


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Après mon BAC, j’ai intégré l’université de droit où j’ai obtenu un DESS. Je me suis alors lancée dans les concours, hésitant toutefois entre la police, la gendarmerie et l’armée. Avec une collègue, nous avions même pensé nous inscrire au service militaire, en envisageant le concours d’officier de gendarmerie… Les militaires du recrutement nous ont toutefois, au regard de notre parcours, encouragées à tenter tout de suite des concours. J’ai suivi leur conseil et ai passé en 1998 celui de lieutenant de police que j’ai réussi dès la première tentative. En 1999, j’ai donc intégré la 4e promo d’officiers, pour 18 mois, à l’École nationale supérieure des officiers de police (ENSOP) de en Seine-et-Marne. La scolarité s’y déroulait en tenue d’uniforme et j’étais très fière de la porter. Lors des stages en services actifs, j’ai toujours été bien encadrée, intégrée avec bienveillance et j’ai clairement senti l’esprit de corps. Pour ce qui est du classement de fin de scolarité et du choix de poste, je n’avais pas vraiment la pression. Mon conjoint travaillant à Saint-Etienne, ma ville d’origine, et moi, n’avions ni d’idée prédéfinie, ni d’a priori négatif quant à la région parisienne. Mon seul souhait était d’être «à la tenue». J’ai eu gain de cause et ai été affectée dans le val-de-Marne, à Charenton-le Pont (94), en tant qu’adjointe au Chef de l’unité de voie publique (UVP). Petite déception à mon arrivée car j’ai finalement été affectée en unité d’investigation, sur décision de mon N+1 en place, jusqu’à ce qu’un rappel de la direction départementale permette la régularisation de la situation. Ces mois en investigation m’ont laissé de très bons souvenirs grâce aux collègues avec lesquels j’ai pu travailler et notamment aux «anciens» qui m’ont appris le travail. À l’époque, j’avais l’air particulièrement jeune et certains collègues, en me voyant pour la première fois, avaient pensé que j’étais mineure. L’un d’entre eux a même reconnu, par la suite, qu’avant ma présentation officielle, il avait cru que j’étais la nièce de l’officier qui m’avait fait faire le tour des locaux (rire). Mes années en tant qu’adjointe puis chef de l’unité de voie publique ont été d’excellentes années. J’ai vraiment pu travailler aux côtés de super collègues, avec les spécificités de la région parisienne, dont une moyenne d’âge dans notre commissariat de 27 ans, anciens compris… En 2007, la question de l’avancement au grade de capitaine s’est posée. J’avais la possibilité de le passer sur place, mais j’avais envie de voir «autre chose». Un poste étant ouvert au service de permanence juridique basé à l’ENSP à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or, je me suis dit que cela valait le coup de postuler. Ainsi, je pourrais retrouver le goût du juridique tout en restant dans la police et en me rapprochant de ma ville d’origine. Ayant désormais une fille, mon conjoint et moi-même souhaitions nous rapprocher de nos familles respectives. J’ai donc passé les épreuves de sélection et intégré le centre d’information et de conseil juridique. En arrivant, j’avoue avoir ressenti un choc culturel: je quittais un service avec une moyenne d’âge de 27 ans, tous grades confondus, pour arriver ici où c’était un peu au-dessus (rire). Mais surtout, j’ai assez mal vécu le fait d’être en civil, de ne plus être sur le terrain et de ne plus sentir le côté «maison» comme auparavant. C’était différent. Il m’a bien fallu six mois pour m’adapter, alors que mon mari me montrait le côté positif des choses: horaires de bureaux, absence de permanences, ce qui nous permettait de gérer sereinement la garde notre fille et les contraintes «de nounou». En fait, je n’avais plus le sentiment d’être encore «flic». Mes questions existentielles se sont petit à petit dissipées et franchement, je me suis «éclatée». Concrètement, nous tenions des permanences pour les collègues de terrain mais aussi pour divers services préfectoraux. Ces derniers nous saisissaient parfois pour des situations délicates alors que pouvaient exister des flous, voire des vides juridiques. Plus généralement, les collègues sur le terrain n’ont pas forcément le temps, pris dans leur quotidien, de creuser dans le détail certaines interrogations juridiques soulevées par leurs affaires. Nous étions là pour ça! En 2012, la fermeture de notre service a été décidée et nos missions ont été reprises par l’institut national de formation de Clermont-Ferrand. J’ai alors intégré le pôle formation de l’ENSP en tant que formatrice polyvalente. Puis, en 2013, j’ai été affectée à la division gestion de la sécurité et partenariats dans laquelle j’exerce actuellement. Pour faire simple, cette division participe à la formation initiale et continue des commissaires de police. Son champ d’action recouvre notamment la thématique de la sécurité intérieure, la présentation des services concourant à cette dernière ainsi que le partenariat existant entre ces services. L’idée est de sensibiliser les élèves aux politiques de sécurité intérieure, puis aux problématiques soulevées par ces politiques pour un futur chef de service, mais aussi à la connaissance des partenaires qu’auront ces mêmes chefs une fois en poste. Le «pratico-pratique» reste l’objectif, car sortir d’école de police et être affecté sur un premier poste n’est pas simple, c’est la raison pour laquelle nous essayons de faire régulièrement évoluer la scolarité afin de la rendre la plus concrète possible en collant à l’actualité. Nous traitons par exemple la thématique relative à la politique de sécurité du quotidien (PSQ) en l’illustrant des bonnes pratiques pouvant exister sur le terrain.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) J’étais un élève très moyen et dissipé à l’école, alors on m’a orienté vers un lycée professionnel à Asnières où j’ai été apprenti mécanicien en maintenance des systèmes mécaniques automatisés. Après mon BEP, en 2005, je me suis orienté vers un bac pro maintenance des équipements industriels mais ça ne m’a pas plu et j’ai suivi une formation en alternance de mécanique des véhicules poids lourds. Et c’est à ce moment-là que Vincent, un ami avec lequel j’ai grandi à Gennevilliers et qui avait, comme moi, le rêve d’être policier, m’a parlé de la formation de Cadet de la république. Nous sommes allés au stand à Clichy et avons posé des tas de questions au policier en tenue qui était là. Le fait de ne pas avoir le Bac n’était pas un problème puisqu’une formation d’un an dans une école avec trois stages à effectuer était proposée. Nous avons donc rempli un formulaire d’inscription pour passer ce concours avant de recevoir la convocation rapidement. Nous, qui passions pour la première fois un concours, nous nous sommes présentés en costard-cravate avant de constater, une fois sur place, que nous étions les deux seuls super bien habillés (rire). Je me rappelle qu’il s’agissait de rédiger ce que nous évoquait le contenu d’une image sur laquelle on voyait un équipage de police en bas d’une barre d’immeubles, la nuit. C’était la seule épreuve puisque, contrairement à aujourd’hui, il n’y avait pas de sport. À l’oral, j’étais seul face à une psychologue, un officier, deux gradés de la Police nationale, un gardien de la paix et parmi ce jury se trouvaient mes futurs formateurs. Donc, Vincent et moi, avons passé notre entretien individuellement et nous avons été reçus puis incorporés dans la troisième promo des Cadets de la république, le 3 septembre 2007 au Centre des Stages et de la Formation de Nanterre. Durant un an, j’ai suivi une formation théorique, pratique et sportive «Police nationale», avec des notions de droit pénal et aussi les gestes techniques de protection et d’intervention (GTPI). Il y avait aussi deux jours au lycée Paul Painlevé à Courbevoie pour des cours d’histoire, de maths, d’informatique et de remise à niveau en français. La plupart d’entre nous avions des lacunes, même si certains avaient un Master. Avant de m’engager, je ne savais rien sur la police et, durant cette année de formation, j’ai surtout découvert que j’avais encore beaucoup de chemin à parcourir. Physiquement c’était très dur, avec une formation paramilitaire et deux formateurs qui ne faisaient pas de cadeaux (rire) et aussi énormément d’informations sur le droit pénal à intégrer. Le contrôle des connaissances était permanent et, au final, la grande majorité a abandonné. Sur les vingt-sept du départ nous avons fini à neuf. Le 1er septembre 2008, à l’issue de cette année et certification en poche, j’ai intégré le commissariat de Colombes comme adjoint de sécurité (ADS), où je suis resté quatre ans et demi avant de passer le concours de gardien de la paix. J’étais très excité et en même temps un peu perdu parce qu’entre la pratique et la théorie il y a un gouffre inimaginable. Une fois sur le terrain, nous sommes confrontés à des situations incroyables et il y a des moments où il faut prendre des initiatives et comme on ne sait pas trop, alors on fait ce que fait le titulaire. À Colombes, j’ai été accueilli très chaleureusement dans un commissariat par des collègues très pédagogues. C’était aussi dans leur intérêt parce qu’il fallait que je sois opérationnel et autonome très rapidement. Un adjoint de sécurité est agent de police judiciaire adjoint (APJA) et il y a donc des choses qu’il ne peut pas faire légalement comme acter par procès-verbal par exemple, mais il peut faire des contrôles d’identité à partir du moment où il est sous la responsabilité du gardien de la paix. C’était l’époque de Sarkozy et de sa politique de Révision générale des politiques publiques, et je me souviens que l’année où j’ai passé mon concours il y avait 250 places pour plus de 14.000 candidats! J’ai donc intégré l’école de police à Nîmes dans la 227e promo, le 7 avril 2013. Je garde un très bon souvenir de mon passage là-bas parce que j’ai eu de bons formateurs. Je vivais à l’école et dans une chambre commune, ce qui ne me dérangeait pas parce que j’aime la vie en communauté et les corps hiérarchisés. On nous demandait beaucoup intellectuellement et physiquement, avec deux à quatre heures de sport par jour et un apprentissage soutenu. Une des missions importantes de la police concerne l’accueil du public et un gardien de la paix doit savoir répondre à une question posée, donc on nous forme à ça avec des notions de droit pénal, de réglementation relative au code de la santé sécurité publique, au code urbain, etc. À la sortie de l’école, pas super bien placé au classement, j’avais le choix entre un poste intéressant à Saint-Denis et un autre à Paris, mais je voulais voir autre chose après avoir grandi au Luth à Gennevilliers et avoir été en poste à Colombes. Alors, comme je voulais quand même que «ça bouge», on m’a expliqué qu’en compagnie d’intervention je ferai des «renforts collègues», c’est-à-dire qu’on arrive juste à la «bagarre» et qu’on repart ensuite. Il faut faire des sécurisations dans Paris et il arrive d’être «primo intervenants» sur plein de trucs. Donc, on nous vendait du rêve (rire). Pour ceux qui aiment ça bien sûr! J’ai donc intégré la 21e compagnie d’intervention du XIXe à Paris, porte de la Villette, où j’ai franchement été très bien accueilli. Il faut préciser qu’avant mon arrivée, avec 26 autres jeunes collègues, la compagnie était en sous-sous-sous-effectif, alors nous étions attendus comme le messie (rire). Les collègues allaient enfin pouvoir se reposer, poser des jours de congés et avoir des récupérations. Les anciens ne sont pas restés longtemps et nous sommes très vite devenus les anciens à notre tour, du coup. J’ai connu les manifs Aubry, Théo, el Khomri, notamment, et en même temps, je pouvais aller à Matignon ou à l’Élysée pour faire des gardes de sécurisation des lieux. Sur les manifs, durant lesquelles généralement j’occupais la fonction de bouclier, je me suis senti comme de la chair à canon. On ne nous donne pas d’ordre de charger ou d’interpeller, à mon avis pour acheter la paix sociale ou parce que nous sommes commandés par des gens qui n’ont pas le courage de leur fonction. Donc, nous sommes derrière le bouclier, à attendre et subir. La majorité des collègues ressent ce que je dis, mais nous nous y plions parce que nous sommes payés pour ça. Et puis, malgré tout, nous sommes comme tout le monde et n’avons pas envie d’avoir des difficultés avec notre hiérarchie: il y a un loyer à payer et, pour certains d’entre nous, des familles et des enfants, donc on ne va pas prendre le risque de perdre son travail. Mes deux ans et demi dans le XIXe ont représenté une période heureuse mais aussi très difficile parce que tout le temps rappelé sur les congés, avec des horaires de fou et sans vie sociale. Ensuite, j’ai voulu retourner en police secours en tant que gardien de la paix et j’ai fait des démarches pour intégrer le commissariat de Suresnes. Mon rapport de candidature spontanée n’a pas dû aller plus loin que le bureau du secrétariat de la gestion de la compagnie d’intervention parce que leur politique est de nous retenir au maximum donc c’est très compliqué de partir, mais, à l’occasion d’un mouvement profilé j’ai postulé en en parlant à mon délégué syndical. En parallèle, je me suis présenté physiquement à plusieurs reprises au commissariat de Suresnes où le major de police, chef des effectifs de sécurité publique de la ville, m’a reçu pour un premier entretien. Je lui ai expliqué que j’avais une expérience de maintien de l’ordre, de police secours, et que je pensais avoir la maturité pour gérer une équipe. J’ai ensuite eu un entretien avec le «taulier» de l’époque avant d’être nommé quelques mois plus tard, en 2017. Alors, j’avais ce que je voulais et en même temps j’étais embêté de quitter mes collègues dont certains étaient des frères pour moi. Il faut dire que nous vivons ensemble la dureté du métier avec des situations de merde et nous étions soudés. On finit par nouer des liens avec beaucoup de gens parce que, mine de rien, je passe plus de temps avec eux qu’avec ma famille. Surtout que, quelques semaines avant mon départ, j’avais eu le plaisir de faire connaissance avec beaucoup de jeunes motivés, des femmes et des hommes vraiment bien qui arrivaient. Donc, je n’ai pas pu m’empêcher d’avoir un pincement de cœur parce que je suis un grand nostalgique (rire). Et en même temps, il y avait l’excitation du nouveau poste et un petit sentiment de liberté parce qu’en compagnie je ne pouvais même pas aller aux toilettes sans demander la permission. Là-bas, c’est très carré: les pompes cirées, l’officier chef de service qui vous scanne de haut en bas tout en vous retenant la main et qui, si le col ne va pas ou si vous n’êtes pas rasé de près, colle des sanctions. Ça n’était pas systématique et il avait ses jours (rire) mais c’était quand même avec cette discipline. Revenu en police secours, je me suis senti beaucoup plus fragile, plus exposé et en danger qu’en compagnie où l’on fonctionne par sections de quinze personnes minimum. Nous pouvons être envoyés sur un différend conjugal ou un braquage sans jamais savoir sur quoi on va tomber. Même si je fais 1,80 mètres pour 76 kg, j’étais taille moyenne à côté des baraques de la compagnie (rire) ou il y a de vrais sportifs, alors qu’au commissariat le collègue peut-être «Monsieur tout le monde». Alors, quand on arrive sur Suresnes, on se dit que ça va être tranquille et en fait, non, c’est autre chose (rire). Chaque commune ou département a ses spécificités. Suresnes n’a pas la même population que Gennevilliers mais il y a des journées où l’on prend des risques aussi. Je me rappelle être intervenu dans la cité Des Chaînes où j’ai vécu une situation durant laquelle je me suis senti vraiment très vulnérable en étant pris à partie par plusieurs jeunes.


  Blandine Valente (Major RULP –Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) J’étais inscrite dans un club d’athlétisme et mon truc c’était le sport puisque je comptais être monitrice de sport après mon Bac Lettres et Maths. Ensuite, je me suis dirigée vers la fac de lettres– Langues Etrangères Appliquées à Avignon. À ce moment-là, j’étais en Nationale 2 de handball mais je voulais aussi passer le concours de l’école normale. Et puis un jour, alors que mon père m’avait emmené avec lui à la Gendarmerie d’Avignon, on m’a parlé des concours de Gendarmerie et de Police. J’ai commencé à m’y intéresser et j’ai passé le concours de gardien de la paix. Mais comme j’avais réussi ma première année de DEUG, j’avais la possibilité de poursuivre et de proroger mon entrée à l’École de Police ou bien d’y aller… Fille de cheminot et d’une mère au foyer, avec mon frère cadet qui continuait ses études, la notion financière a joué dans ma réflexion: en école de Police nous étions rémunérés dans les 1500 francs ce qui n’était vraiment pas mal comparé au salaire de mon père qui gagnait 1800 francs. Alors j’ai intégré, le 6 janvier 1986, à 20 ans, l’École Nationale de Police de Châtel-Guyon dans le Puy-de-Dôme pour 8 mois. Et j’étais contente de pouvoir donner mes premiers salaires à mes parents parce que c’était comme ça à l’époque (sourire). Les femmes étaient rentrées dans la police en 1979, donc c’était les toutes premières promos de femmes Gardiens de la Paix. Ma promo, la 105e, comprenait deux sections, avec dans chacune d’entre elles dix femmes logées dans un dortoir pour une cinquantaine d’hommes dans les autres dortoirs. Au départ, pour moi qui n’avais jamais quitté le foyer familial la promiscuité était un peu difficile. J’étais la plus jeune au milieu de femmes plus âgées dont une qui avait plus de 35 ans et deux enfants. Ça a donc été un peu compliqué car j’étais réservée de nature, mais je me suis adaptée. Au départ, le port de l’uniforme m’a un peu gêné parce qu’il faut apprendre à le porter. Nous étions tous en pantalon, blouson bleu marine, avec des chaussures type Rangers et un képi pas forcément adapté. Et on s’y fait parce qu’on comprend le pourquoi du comment et surtout qu’en rentrant dans le corps des Gardiens de la Paix, par définition, il y a l’uniforme. Je n’étais pas contre mais au début c’était un peu déstabilisant, c’est vrai. Aujourd’hui, ça n’a plus rien à voir et les tenues sont beaucoup plus adaptées. À l’époque, en activité, l’uniforme était composé de jupe-culotte, ou de pantalon, d’un chapeau ou un képi qui ne tenait pas forcément sur la tête, alors que maintenant c’est la casquette hommes et femmes. À l’école, il a fallu apprendre à marcher au pas et pour nous les femmes qui n’avions pas fait l’armée, c’était plus compliqué. J’observais beaucoup, sans me mettre en avant, sauf en sport, matière dans laquelle j’avais déjà des compétences. Ensuite, il y avait des cours théoriques de droit pénal et de vraies mises en situation. On simulait des interventions de Police Secours en véhicule sérigraphié, une rixe dans un bar, un accident de circulation… C’était bon enfant, un petit peu scolaire et même potache et je trouvais ça marrant. Durant ma scolarité, jamais je n’ai remis en cause mon envie d’être policier parce que je me rendais compte que j’étais faite pour ça (rire). Et puis j’adorais aussi le maniement de l’arme, un pistolet à plomb. Je n’ai jamais eu peur, contrairement à certains élèves qui n’aimaient pas le fait d’appréhender les armes et qui, d’ailleurs, ne sont pas restés. À la sortie d’école, j’ai été affectée à Massy dans l’Essonne, en grande couronne parisienne. Nous savions pertinemment qu’en sortie d’école, c’était à 100% Paris, banlieue ou préfecture de Police, mais aussi qu’il fallait attendre entre trois et cinq ans avant d’avoir la possibilité d’être muté. Mais je ne me posais pas de questions, il y avait un salaire (rire). Et j’ai choisi Massy pour une raison plutôt naïve! C’était la ville la plus au sud de Paris alors je pensais que c’était plus simple pour rentrer à Avignon en voiture (rire). Je n’avais personne pour me conseiller et, en plus, je n’avais même pas réalisé que la Gare de Lyon était située dans Paris (rire). À la prise de poste, le Commissaire de Police nous a accueillis, sept autres stagiaires et moi qui arrivions juste avec nos valises. Les services municipaux nous ont proposé un logement provisoire où nous étions deux filles et six hommes logés sommairement dans un T4 d’une cité, avec des lits Picot, des réchauds à gaz, et la fenêtre comme frigo (rire)! À l’époque, il n’y avait pas de téléphones portables, ni Internet, mais des cabines téléphoniques à pièces, et nous n’avions aucune info précise sur nos futures conditions de vie. Nous avons été affectés par deux dans une brigade de roulement, avec la police secours dans les cités comme mission principale. Dès que je pouvais poser des jours, je descendais à Avignon en voiture ou en train. C’était nécessaire pour moi, d’autant plus que je n’avais pas de famille et d’amis à Paris et que je ne trouvais pas du tout de charme à la région parisienne. Je ne pensais qu’à redescendre. Il faut reconnaitre que c’est le salaire qui m’a fait supporter l’éloignement, jusqu’à ce que, peu à peu, cela devienne plus supportable grâce aux collègues. Au départ nous étions surtout là, nous les filles, pour garder les véhicules. Lors des interventions, j’étais à l’arrière et c’est le chef de bord et le chauffeur qui intervenaient alors que moi, je voulais découvrir, intervenir. Je ressentais une frustration d’autant plus grande que j’avais une meilleure condition physique que certains de mes collègues. Donc, c’était vraiment parce que j’étais une femme, même si l’explication n’était pas vraiment claire: on me disait de rester là «au cas où» ça dégénérerait et qu’il fallait bien quelqu’un pour garder la voiture. Je ne disais rien parce que j’ai un caractère d’observation et que j’apprenais mon métier. Par contre, puisque j’avais des facultés de rédaction, les collègues m’ont demandé de rédiger les rapports d’intervention pendant toute l’année durant laquelle j’étais stagiaire. Et, au moment de la notation j’ai mal accepté d’être notée moyennement. Du coup, à partir de là et comme j’étais titularisée, j’ai commencé à m’affirmer en disant je ne voulais plus garder la voiture. S’ils voulaient que je rédige les rapports d’intervention, je devais intervenir. Les choses se sont arrangées progressivement, j’ai pris confiance en moi et j’ai appris les codes du métier. Du logement commun, je suis ensuite passée, avec une collègue, à une HLM aux Ulis pas loin de Massy où je travaillais. On rentrait en tenue civile avec notre arme, un pistolet automatique à l’époque, afin que notre fonction de policier n’apparaisse pas. Nous avions chacune une chambre, notre matelas par terre, le réchaud et le frigo toujours sur la fenêtre! (rire). Un jeune aujourd’hui peut avoir du mal à y croire car il ne peut imaginer arriver sur un premier poste dans ces conditions, ce n’est plus le même monde. À cette époque, je sortais d’une relation avec quelqu’un et je me sentais vraiment très seule et un jour, alors que j’étais en conversation avec ma mère dans une cabine téléphonique, je lui ai dit que j’en avais marre et que je voulais démissionner. Je suis descendue à Avignon une semaine et elle a su trouver les mots en me disant que je pouvais revenir dans le foyer familial si je le souhaitais et reprendre mes études, qu’il n’y avait aucun problème mais, surtout, qu’il fallait que je souffle. Du coup, après un petit peu de repos, je suis remontée à Massy rassurée et tout allait mieux. Ce coup de mou avait aussi été déclenché par un fait précis: quand toute jeune gardien de la paix, à six heures du matin, vous intervenez sur un incendie d’immeuble et voyez les pompiers sur la grande échelle avec, plus haut, une femme qui fait tomber du 10e étage son enfant au moment de leur donner… vous êtes traumatisée. Et plus encore quand un jeune pompier, aussi choqué que vous, vous présente dans ses bras quelque chose, sans vie, noircie, emmitouflée dans une couverture et qui se trouve être ce bébé. On n’est jamais prêt à vivre ça à 21 ans. Je l’ai très mal vécu et, à l’époque, il n’y avait pas de cellule psychologique… (voix tremblante)… j’ai encore aujourd’hui la vision de cet évènement en mémoire. J’ai eu du mal à dormir les jours suivants, puis, peu à peu et au fil des interventions, j’ai commencé à m’endurcir. Avec ma collègue, nous avons repris le sport et nous avions une vie plus sociale donc ça allait mieux, financièrement aussi. Je me suis ensuite présentée comme volontaire en renfort de nuit à la Brigade anti-criminalité et là, je me suis régalée. J’ai adoré parce qu’il y avait des filatures, des surveillances de nuit et c’était physique, tout ce que j’aime. J’ai fait ces renforts ponctuels pendant deux ans avant d’être affectée, en 1989, à Décines, en banlieue lyonnaise, dans un petit commissariat «familial» où j’ai été très bien accueillie par une collègue gardien de la paix, aujourd’hui une de mes meilleures amies. Comme j’étais célibataire et sans enfant, donc non prioritaire, il fallait que je me rapproche du sud par étapes parce qu’il y avait trop de demandes. J’étais donc, tout de même, un petit peu plus près du sud! (rire). De 89 à 94, détachée durant les mois d’été dans un Centre de loisirs de jeunes, je devais présenter la Police sous un autre angle que le répressif et mettre en avant les valeurs de respect et du mieux vivre ensemble par la pratique du sport individuel et collectif. Bien sûr, il y avait quelques «têtes dures», mais j’ai surtout vu des enfants sans préjugés. Nous étions alors aux prémices de la police de proximité, aujourd’hui PSQ (Police de Sécurité du Quotidien). Ensuite, j’ai intégré la Cellule communication et relations humaines à Villeurbanne et nous intervenions aussi sur le secteur de Vaulx-en-Velin au cœur du foyer des cités qui s’embrasaient à l’époque. Ponctuellement, je représentais le Commissaire de Police dans les Conseils Communaux de Prévention de la Délinquance et je donnais aussi des cours d’instruction civique dans les lycées des Zones d’Éducation Prioritaire (ZEP), en civil. Ensuite, j’ai intégré la Sûreté Urbaine des Etrangers à Lyon durant une année au cours de laquelle nous étions chargés de reconduire, par avion, les étrangers en situation irrégulière à la frontière, après qu’ils aient été interpellés suite à un contrôle. Les retours concernaient principalement le Sénégal et la Turquie. Puis, en 1991, un collègue m’a motivé pour préparer en interne le Brevet de Capacité Technique, un diplôme pour passer dans le corps des gradés. Je ne m’en sentais pas capable car il y avait notamment une épreuve sur la manipulation, le démontage et le remontage des armes en dotation et que cela sous entendait une nouvelle affectation à Paris pour valider ma nomination dans le grade. Or, je souhaitais redescendre dans le midi le plus tôt possible. Mais il m’a finalement convaincu et, à force d’obstination, m’a appris la manipulation d’arme, la nuit lorsque la circonscription était calme et en toute sécurité, bien sûr! Après, j’ai suivi les cours et j’ai réussi mon brevet. Seulement, comme sept ans d’ancienneté étaient demandés, j’ai fait fonction de Brigadier de Police, sans le grade et pendant trois ans, en attendant. En Police Secours, ce n’était pas si évident que ça car il fallait diriger des sous-brigadiers hommes, beaucoup plus vieux que moi et avec des années d’expérience. J’avais les responsabilités, sans le salaire (sourire). Puis, quand le moment est venu, alors que j’avais 27 ans, on m’a dit que si je voulais être Brigadier, il fallait remonter à Paris. L’autre option étant de rester sur place et de prendre rang, une dizaine d’années, avant de prétendre au grade. Après avoir pesé le pour et le contre et aussi puisque ma vie privée le permettait, j’ai décidé de remonter à Paris, ce qui me permettait d’obtenir le grade tout de suite. Lorsque je suis arrivée sur le VIe arrondissement à Paris, en brigade de roulement, moi qui avais travaillé en civil, j’ai dû remettre la tenue. À la prise de service, j’ai constitué mon équipage avec des collègues «pêchus», qui avaient envie d’aller sur le terrain et de faire du «flag». J’étais même un peu fière d’être une des plus jeunes femmes Brigadier (sourire). Le premier conseil que l’on m’a donné dans mes nouvelles fonctions était de «vouvoyer» les collègues placés sous mon autorité. Ce n’était pas évident car j’avais presque le même âge et qu’en intervention ou dans un dispositif de surveillance une relation de confiance se crée. Nous avons commencé à faire pas mal d’interpellations et au bout de trois mois, comme je voulais revenir en civil, j’ai postulé pour un poste à la Brigade Anti-Criminalité dans le XIIIe arrondissement où j’habitais à l’époque. À mon patron du VIe, originaire du sud-ouest, qui me demandait pourquoi je demandais une mutation, j’ai expliqué qu’après avoir travaillé en renfort BAC dans l’Essonne et avoir appris les techniques de filatures, je voulais faire plus de judiciaire. Mais, il ne voulait pas me lâcher. Il faut dire que j’étais en tenue, en brigade, et que je faisais des «interpels», on n’avait jamais vu ça! (rire). Finalement, en 1994, le patron m’a proposé un poste de chef de groupe à la BAC civile du VIe arrondissement, en me précisant qu’il me mettait à l’essai pour trois mois. J’ai répondu que si ça n’allait pas au bout de quinze jours, je partirais de moi-même. J’étais cash (sourire). Après un premier temps d’observation, tout s’est très bien passé et, par le turnover des effectifs, j’ai fait moi-même les recrutements. J’ai choisi des collègues supers motivés qui connaissaient ma façon de travailler et c’est vrai… qui étaient aussi, pour la plupart, originaires du sud (rire): Avignon, Marseille ou Perpignan. Ensuite, j’ai recruté une collègue féminine pour les filatures et pour passer inaperçu dans la rue. Ainsi, nous étions deux femmes au sein de notre brigade atypique avec des hommes pas forcément grands et costauds. C’était les débuts du Tam-tam{177} et nous avions beaucoup de contacts avec les commerçants du quartier latin qui nous appelaient pour signaler des individus suspects. Nous faisions beaucoup d’interpellations pour des vols à l’étalage, des escroqueries à la carte bancaire, la spécialité des sénégalais et aussi les voleurs à la tire dans le quartier Saint-Michel. Et en 1999, j’ai enfin obtenu ma mutation à Marseille! (rire). J’ai été affectée sur le VIe arrondissement marseillais, en brigade de roulement. J’étais toujours l’une des plus jeunes femmes Brigadier de Police et avec une expérience, mais j’étais passée à autre chose, alors je suis allée voir le patron de la sûreté urbaine de Marseille, mon ancien patron de Villeurbanne, pour lui dire que je postulerais dans le mouvement prochain si un poste se libérait. Cinq mois après, je suis arrivée, jeune gradée, à la brigade de lutte contre les vols avec violences, en civil et je reconnais que l’accent d’Avignon m’a aidée à m’intégrer (rire). Il y avait pas mal de vols avec violence dans l’hyper centre et nous concentrions notre attention sur des faits «sériels» en faisant des rapprochements. En recoupant les mêmes signalements d’individus, les mêmes modes opératoires, nous arrivions à élucider de belles affaires de vols avec violences ou d’agressions de personnes âgées. C’est en 2003, à l’occasion d’une réforme de la Sûreté urbaine devenue Sûreté départementale que j’ai intégré la brigade des stupéfiants. Alors là, j’étais motivée (rire) et en plus, la seule femme aux stups de Marseille! J’étais heureuse et sans peur. J’y suis restée trois ans mais, mes parents étant tombés gravement malades, j’ai eu besoin d’horaires plus réguliers et j’ai rejoint la Brigade Financière de la Sûreté Départementale. C’était différent de ce que j’avais fait auparavant car il s’agissait d’identifier des escrocs en cols blancs et d’élucider des affaires dont le montant des préjudices était évalué quelquefois à plusieurs milliers d’euros. Le boulot en brigade financière est un peu différent des autres brigades: lorsque vous «montez» un dossier, il faut attendre d’avoir tous les éléments à charges avant de procéder aux interpellations. L’enquêteur doit avoir des qualités d’organisation, de rigueur et aussi d’autonomie. J’allais voir directement les juges d’instruction pour parler du dossier. Quelquefois, dans le même temps, ils en profitaient pour me présenter une autre commission rogatoire, en indiquant qu’ils souhaitaient que je m’en occupe. J’étais sensible à leur marque de confiance, mon travail était reconnu, notamment grâce à l’élucidation de belles affaires impliquant des escrocs notoires. Après trois années d’expérience en financier, le responsable de l’Unité de Synthèse et de Coordination m’a sollicitée pour intégrer son service, composé de quatre officiers et deux agents du corps de maîtrise et d’application. Nous faisions fonction de plaque tournante du traitement judiciaire et étions les interlocuteurs privilégiés lorsqu’il y avait des interpellations sur Marseille et son agglomération. Après deux années, une réforme impliquant la réversion des officiers dans des postes plus importants au sein de chaque division de Marseille a été mise en place par Pascal Lalle, alors directeur Départemental des Bouches-du-Rhône. Ma patronne m’a demandé si je me sentais capable de prendre la tête de cette unité avec à la clé le grade de Major de Police et j’ai accepté. J’ai recruté des collègues du corps d’encadrement et d’application et ça a fonctionné. Par la suite, un état-major où j’exerce actuellement, s’est substitué à cette unité avec à sa tête un officier et moi-même comme adjoint. J’ai obtenu ainsi une nouvelle fonction de Responsable d’Unité Locale de Police.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Ma mère, qui m’a élevée seule, m’a poussé à passer le Bac que j’ai obtenu en même temps que le concours de gardien de la paix en 2004. Ce qui dénote avec le discours de certains sociologues et médias qui expliquent que lorsqu’on est issu d’un quartier et d’une famille monoparentale on devient rappeur ou djihadiste… En 2005, lorsque j’ai intégré l’école de gardien de la paix de Saint-Malo, j’étais le plus jeune de ma promo et j’avais déjà les valeurs républicaines ancrées en moi. J’étais fier de porter l’uniforme et de pouvoir servir concrètement ces valeurs par l’outil politique. D’ailleurs, on dit «gardien de la paix» mais on pourrait également dire «gardien de la République». Je me souviens encore de l’image du policier en faction qui m’a ouvert les portes de l’école et m’être dit Ca y est, c’est toi qui va porter l’uniforme, ce que je voulais depuis tout petit. Durant les cinq premiers mois de formation théorique, je me suis rendu compte que c’était beaucoup plus complexe, administrativement et judiciairement, que je le pensais et j’ai mieux compris la rigueur exigée lors du concours. En parallèle, j’ai eu l’occasion d’être mélangé avec des gens plus âgés dont certains avaient été adjoints de sécurité ou qui venaient du privé. J’avais 18 ans et, à cet âge-là, on manque un peu de maturité personnelle et professionnelle donc tout m’allait bien. J’ai ensuite fait mon stage à Cherbourg où tout s’est super bien passé également. Comme il n’y a pas beaucoup d’effectifs en circonscription publique de province, on devient vite autonome grâce à une exigence de polyvalence importante avec la possibilité de mettre en application ce qui a été enseigné. À la sortie d’école, mon classement m’a permis d’aller partout où je le souhaitais en Ile-de-France, région que je ne connaissais pas. C’était mon premier vrai job et comme je souhaitais à la base rentrer chez moi dans le Nord, j’ai regardé la carte, choisi le commissariat le plus au nord de l’IDF et le plus «familial»: Garges-les-Gonesses. Je suis donc allé dans cette petite ville du Val d’Oise, avec de grands ensembles comme ceux de mon enfance et où je connaissais bien les codes et la population. J’ai grandi dans une tour de quinze étages et je considère que la police est la plus utile auprès des populations les plus fragiles. Dans les quartiers, la représentation de l’état est incarnée par la police et l’éducation nationale, même si ça tend à changer avec la rénovation urbaine. Ma première demande a été d’aller en brigade de roulement, le cœur du métier de policier, car on touche à tout, que ce soit les différends familiaux, les accidents de voie publique ou les interpellations. Je me rappelle avoir été stupéfait par le nombre de stagiaires jeunes policiers et m’être, du coup, rendu compte qu’on envoyait dans les quartiers les plus exigeants et difficiles des jeunes collègues sortis d’école, avec très peu de gradés et d’anciens en encadrement. J’ai eu la chance de tomber sur Jacques, un collègue avec plus de 10 ans de boîte à Garges, qui m’a formé pendant un an et, honnêtement, sans lui, je n’aurais pas eu les compétences et l’expérience aussi affutées dont je peux profiter aujourd’hui. Ca a vraiment été une plus-value et un atout énorme d’avoir un ancien pour m’encadrer et me donner cette envie de transmission. Après trois mois, je me suis retrouvé chef de poste avec un adjoint ADS le week-end et il a fallu très vite se débrouiller en se confrontant avec la réalité. J’ai alors vraiment réalisé combien il est important d’être très vite autonome, réactif, et percuter, au risque de mettre en difficulté les collègues sur le terrain. Après un an en brigade de roulement, j’ai été affecté en «Pol Prox» dans un bureau de police dans une cité où je partageais mon temps entre procédures et voie publique. Nous gérions les dossiers d’individus du secteur parce que nous les connaissions mieux et faisions des patrouilles. Du coup, ça permettait de dédramatiser et d’éviter les conflits parce que les autres collègues n’ont pas toujours le temps. C’était de la police de proximité et je n’ai jamais joué au foot avec les mecs, que ce soit clair. Alors, ça n’est pas facile parce qu’il y a une partie de la population qui est forcément réfractaire à notre action, mais c’est à nous de faire l’effort d’aller au contact, d’occuper le terrain, d’expliquer aux jeunes que s’ils sont corrects tout ira bien et que dans le cas contraire ils nous retrouveront sur leur chemin pour faire respecter la loi. J’adore mon boulot et je m’implique à fond, du coup, j’ai rapidement l’impression d’avoir vite fait le tour et je suis donc allé à Clichy, Montfermeil, St-Denis, où j’ai à chaque fois changé d’unité: la journée, la nuit, le groupe de soutien de proximité. Ce qui m’a permis d’étoffer mon expérience en découvrant des commissariats, des problématiques et des collègues différents. Après neuf années gardien de la paix durant lesquelles j’en avais parfois marre d’avoir l’impression de subir des instructions un peu contradictoires et de «juste» exécuter, en 2013, et même si je n’avais que le BAC, j’ai décidé de passer le concours de lieutenant de police que j’ai préparé pendant un an et obtenu du premier coup. J’avais envie de prendre plus de responsabilités et de redonner un dynamisme et un nouveau challenge à mon parcours professionnel. À cette époque, je ne me sentais pas encore l’âme de passer commissaire parce que je n’avais pas un bagage culturel et scolaire assez étoffé. Je suis donc retourné à l’école dans une ville où il ne faut pas retenir Cannes mais plutôt Ecluse, parce que ce n’est pas du tout la côte d’Azur (rire). En sortie d’école, comme j’avais déjà fait beaucoup de voie publique, d’interpellations, de patrouilles, de contrôles et de sécurisation, je suis devenu chef de groupe judiciaire de nuit à Paris Intra-muros, à Barbès dans le quartier de la Goutte-d’Or où je n’avais jamais travaillé. Je voulais garder cette imbrication avec une population réputée «difficile» et un travail dans un quartier cosmopolite. Là, j’ai vraiment pu étoffer ma compétence d’officier de police judiciaire parce que nous étions souvent primo-intervenants sur les infractions, comme je l’ai été le soir des attentats du 13 novembre 2015 sur les terrasses du Petit Cambodge et du Carillon. Ca a vraiment été un moment intense de ma carrière qui a bousculé pas mal de choses. Et puis, à la Goutte-d’Or, je suis tombé sur un excellent patron, un commissaire hyper flic dans l’âme et avec un super management, qui m’a poussé à passer le concours de commissaire parce qu’il sentait qu’il y avait une possibilité de le faire. Donc, en même temps que mon travail de nuit avec une activité intense puisque nous tournions à vingt ou trente gardes à vue par nuit, je préparais le concours. Il est important de rappeler qu’avant d’intégrer l’École Nationale Supérieure de la Police il faut déjà obtenir le concours grâce au travail. On ne m’a rien donné (rire). Il a fallu me remettre dans les études et le bachotage, pour un résultat que je savais serré puisqu’il n’y avait que sept places pour deux cent candidats! Alors, on ne peut pas ne pas avoir de doutes et celui qui est bardé de certitudes est un «Fangio», comme on dit dans le Nord (rire). Le jour des résultats de l’écrit, j’y suis allé avec ma mère et nous avons pleuré ensemble, de joie (rire). Je ne me rendais pas compte de ce qui m’arrivait à moi qui n’avait que le Bac. Pour les oraux, la Présidente du jury était Marie-France Monéger-Guyomarc’h{178}, et mon parcours personnel et professionnel à, apparemment, beaucoup touché le jury qui souhaitait une diversité plus grande au sein de la police. C’est ainsi que j’ai rejoint l’école, à St-Cyr-au-Mont-d’Or, le 1er septembre 2016 pour deux ans. Au sein de la 68e promo les profils étaient très différents avec des externes qui venaient, pour beaucoup, de Sciences-Po, mais aussi deux ou trois issus de milieux modestes et arrivés par le travail et le mérite. Après, on ne va pas se mentir, c’est vrai que c’est assez feutré à l’école et nous avons été deux ou trois à détonner un peu (rire). Bon, j’ai aussi ma personnalité et nous sommes quand même dans une administration très hiérarchisée où je pense qu’on a voulu imbriquer des méthodes du privé dans la culture du résultat ou du travail, mais sans avoir pris celle du management qui est très différente. L’école permet de voir ce qu’il ne faut absolument pas faire dans la réalité, de se faire des potes et passer deux bonnes années en bûchant parce qu’il y a une titularisation au bout, et puis aussi de compléter sa formation grâce à la richesse et la diversité des parcours. De par les interventions et les positions exprimées par les formateurs et les intervenants extérieurs, on comprend tout de suite le commissaire que l’on a envie d’être. J’ai toujours dit durant ma scolarité que je ne ferais pas aux autres ce que je n’aurais pas voulu qu’on me fasse ou que je ne trouvais pas juste. Et aujourd’hui, je suis le commissaire que je veux être, avec ma personnalité. Je suis un flic franc, direct et simple, au-dessus des autres parce que je dirige un service, ce qui sous-entend d’être derrière ses bonshommes quand ça va, et de les défendre quand ce n’est pas le cas, si je suis informé et inclus dans la démarche. Je ne suis ni un surhomme ni un sous-homme mais le «patron» est là pour montrer l’exemple, ce qui donne envie aux autres de suivre. Depuis le 1er juillet 2018, je suis le chef de la circonscription de La Ciotat avec à peu près 100 effectifs sans compter les renforts de CRS en été. Après plus d’un an sur le terrain en qualité de commissaire, ma première impression est que c’est très exaltant et passionnant tout en étant très exigeant et prenant. Dans un service comme le mien, il est plus facile que dans d’autres de connaître tous les collègues et, moi, j’aime bien connaître les effectifs, leur parcours et les suivre dans les affaires qu’ils réalisent et les difficultés rencontrées. Nous gérons de l’humain avant tout et on peut remarquer que la gestion humaine, dans la police, est compliquée parce que ça nécessite beaucoup de temps, d’énergie et d’engagement. Nous sommes un peu des «combattants», nous les chefs de service et comme tous ceux qui s’engagent, parce qu’il faut souvent se battre pour lutter contre la délinquance et il ne faut rien lâcher sur pas mal de choses. Les deux maîtres mots clés sont énergie et investissement. Alors, je ne découvre rien puisque j’étais interne mais entre ce que l’on peut imaginer de la fonction de chef de service, de l’extérieur, et la façon dont on l’exerce, c’est différent. Beaucoup de choses qui paraissaient simples, le sont beaucoup moins une fois en poste (rire). Il faut dire qu’à l’école on est toujours pressé d’être titulaire pour faire sa «life» mais une fois sur le terrain, on réalise qu’on a été tranquille pendant deux ans, sans responsabilités, et il faut s’y mettre très vite. En même temps, il y a une exaltation en tant que chef de circo parce que tu peux gérer ta boutique absolument comme tu l’entends, en respectant les règles bien sûr, et c’est super important. C’est à ce moment-là qu’on réalise que les sacrifices, les concours, la scolarité, les efforts, portent leurs fruits. Maintenant que je suis commissaire et que mes effectifs m’appellent «Patron» il faut entraîner avec moi toute une équipe de dizaines de fonctionnaires en ayant une vision globale. J’ai la chance d’avoir des collègues qui, majoritairement, en veulent et on envie de se défoncer. Il y a déjà eu de beaux moments avec des belles affaires et j’aime le côté humain de ce travail. Alors, je vais faire pas mal de stages parce que je me rends compte que les collègues viennent surtout me voir quand il y a des merdes (rire), même si on se dit bonjour le matin en buvant le café et qu’on rigole. Mais, l’écoute demande vraiment une polyvalence et c’est passionnant. En tant que commissaire, j’ai un pouvoir décisionnaire, organisationnel et opérationnel qui permet de faire énormément de choses et mon expérience d’interne m’aide beaucoup parce qu’il y a des cas qu’on comprend tout de suite; ayant été gardien tu sais un peu comment les collègues fonctionnent. Et puis, avec les collègues de promo on échange les bonnes pratiques et les expériences, et dès qu’on a un doute on n’hésite pas à partager entre nous pour voir ce que chacun fait à droite et à gauche, et s’en inspirer éventuellement.


  


  TOMEII: 
Face à l’Humain


  


  Avant-propos


  Ce TomeII de Police, au secours! est axé sur l’Humain et propose un autre regard, plus intérieur, sur les sujets importants qui affectent la vie des policier.ère.s.


  Le monde change et certaines règles aussi: nous subirons des agressions terroristes plus fréquentes et nous devrons modifier nos comportements, la pression migratoire augmente, le grand banditisme explose, les missions d’ordre public –mouvement des Gilets jaunes, violences urbaines récurrentes{179}– sont complexes.


  Le désordre social ressenti modifie le rapport police-population. Cette dernière a, avec sa Police nationale, un rapport ambivalent mêlant attente et rejet. Il n’est pas aisé de comprendre ce mécanisme intellectuel complexe: les sondages donnent régulièrement l’avantage à l’Institution lorsqu’il s’agit de confiance et d’utilité alors qu’une incompréhension s’insinue entre les forces de l’ordre et une partie de la population. Le lien semble rompu. Pourtant, d’autres, espèrent des gestes permettant de rétablir la confiance nécessaire.


  Celles et ceux qui assurent les forces de l’ordre ont, souvent, la vocation chevillée au corps et ne demandent qu’à faire leur travail dans de bonnes conditions. Quotidiennement partagé.e.s entre le désir d’être et ce qu’ils doivent paraître, tiraillé.e.s entre la volonté de réaliser les objectifs légitimes de leurs missions et la réalité de l’exécution, les policier.ère.s doivent aussi composer avec des injonctions contradictoires. Un ensemble qui brouille leur image auprès de la population. Leur donner la parole permet d’essayer de comprendre la difficulté de leur métier. Et pourquoi pas, voir la part d’humanité que leur fonction ne permet pas toujours de cerner?…


  [image: img1.png] La féminisation des titres et fonctions n’est quasiment pas utilisée par les fonctionnaires concerné.e.s, aussi le choix de chaque personne a été respecté.


  [image: img1.png] L’anonymat n’était pas un postulat de départ et lorsque des initiales ont été mises, il s’agit d’une demande se rapportant à des choix de carrière ou de sécurité.


  [image: img1.png] La fonction inscrite en face du nom est celle du moment où l’entretien principal s’est tenu, éventuellement suivie de la nouvelle affectation lorsque des réponses ont été apportées plus récemment.


  


  L’engagement


  La signification de l’engagement exprime beaucoup sur la personne et sa faculté à être à sa place. À quel moment de votre vie avez-vous réalisé que vous vouliez devenir policier.ère?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) Dès mon plus jeune âge, j’ai voulu être motard dans la police. Mon parrain affectif,pied-noir espagnol et voisin de paliers de mes parents eux aussi d’origines espagnoles, était déjà dans la police et avait un fils de mon âge. À l’adolescence, il m’a parlé des moniteurs de sport et comme j’étais très sportif, c’était l’occasion de réaliser mon envie de devenir policier et/ou motard.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Passionné de montagne et de spéléologie je m’orientais plutôt vers des études de philosophie, mais j’avais, avant tout, envie d’être montagnard. Après mon service militaire au 27e bataillon des chasseurs alpins à Annecy, en 1980, j’ai pris une année ½ sabbatique et, un jour, alors que je pratiquais la montagne, un membre de la cordée a eu le bras cassé et les CRS du secours en montagne sont venus nous chercher. Trois jours après, alors que nous avions changé de vallée et que nous étions bloqués avec une cordée, le gars qui avait fait le précédent secours m’a dit Toi, prends un abonnement ou alors viens chez nous! (rire) Alors, j’ai réfléchi en me disant que si je pouvais allier ma passion de la montagne avec le secours ce ne serait pas plus mal. On dit que «c’est l’occasion qui fait le larron», alors c’était vraiment le bon moment. Et puis, j’ai eu comme références des entités comme le RAID ou le GIPN qui font rêver. Et puis Broussard{180}… Alors, Broussard ou Mesrine? Flic ou voyou? Bon, la question ne devrait pas se poser (rire) mais cette histoire du bandit au grand cœur qui dérape à la fin a tellement été romancée…


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Ce n’est pas du tout une vocation parce que je ne connaissais personne dans la police. J’ai fait quatre années de droit après mon Bac mais comme je n’aimais pas trop l’éthique du métier d’avocat et l’idée de défendre des coupables, une fois en maîtrise j’ai réfléchi à la branche judiciaire. J’avais le choix entre l’École nationale de la magistrature, ou le concours de commissaire de police d’un niveau licence à l’époque. Donc, je suis allé «grenouiller» dans les palais de justice et les commissariats et je me suis aperçue que je ne voulais pas travailler uniquement sur des dossiers et que j’avais envie de terrain et de contact avec les gens.


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) C’est venu au moment du service national à la CRS des Alpes à Grenoble. À l’époque, je devais être en section rugby à l’armée et le commandant de la compagnie m’a proposé de me recruter comme policier auxiliaire à l’unité pour faire un contrôle qualité des procédures de la section. Il faut préciser que j’avais fait un DESS de droit de la montagne, et j’ai réfléchi à cette possibilité avant de passer le concours d’officier de police. À ce moment-là, j’étais prof stagiaire d’histoire-géo et même si j’aimais la matière, je ne me serais pas vu l’enseigner pendant des années. En tant que fils d’enseignante c’était plus une continuité, donc, ça n’a pas été un sacrifice de quitter l’enseignement. En 2001, je me suis inscrit au concours et j’ai intégré le 2 janvier 2017 la 7e promotion de ce qui était à l’époque l’École Nationale Supérieure des Officiers de Police (ENSOP){181} à Cannes-Écluse. Mon frère était déjà fonctionnaire de police, en PJ aux stups, mais moi je rentrais surtout dans la police pour faire du secours en montagne.


  Jean-Paul Bachet (Inspecteur général retraité) Je suis un cas unique dans la police parce que mon corps d’origine est le corps préfectoral et je suis venu faire ma mobilité fonctionnelle à la direction générale de la Police nationale en étant nommé chef du bureau des officiers, commandants et des gradés et gardiens de la paix, en 1988. Après 20 ans de carrière dans un autre corps je me suis vraiment passionné pour la gestion des ressources humaines tout d’abord au ministère de l’Intérieur, puis à la chancellerie avant de revenir à la préfecture de police. J’ai été sous-directeur des ressources humaines de la Police nationale, avant d’être le conseiller social du directeur général, de 1999 à 2012 jusqu’à ma retraite. Quand il s’est agi de repartir dans le corps préfectoral, j’ai évoqué un poste statutaire d’inspecteur général des services actifs de la Police nationale, puisque j’en étais arrivé à ce niveau-là, poste réservé à un administrateur civil. On m’a alors répondu que le syndicat des commissaires allait dire qu’on leur piquait un poste, mais j’ai expliqué qu’eux-mêmes ont cette possibilité d’intégrer le corps préfectoral. J’ai donc été nommé inspecteur général en 2005, ce qui me paraissait assez logique vu mes fonctions qui m’avaient fait côtoyer aussi bien les gardiens de la paix que les hauts fonctionnaires.


  Hanane Bakioui (Commissaire –Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Au départ ce n’était pas du tout ce à quoi je m’étais destinée. Je n’avais jamais mis un pied dans un commissariat ou même été contrôlée, donc c’est vraiment quelque chose qui est arrivé par hasard. Je suis née à Meknès au Maroc, j’ai deux sœurs et un frère nés en France et mes parents d’origines Berbères sont venus en France où papa était ouvrier agricole et maman mère au foyer. J’ai été élevée, jusqu’à l’âge de 7 ans,par mes grands-parents au Maroc en ne parlant que l’arabe et le berbère. Quand je suis arrivée en France, je ne parlais donc pas un mot de français et j’ai été scolarisée à Vallabrègues à côté de Tarascon. Au CP, le soir après l’école, j’avais des cours particuliers de français avec une institutrice. Mon engagement pour la police n’est venu que plus tard, grâce à une connaissance qui m’a parlé des adjoints de sécurité (ADS).


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Si on m’avait dit, il y a dix ans, que je serais policier, j’aurais ri. Mon père était policier mais j’étais en complète opposition. C’était un père absent, distant et de «l’ancienne police», un peu zélé. C’est la curiosité qui a fait que j’ai quand même voulu voir par moi-même en me renseignant sur des forums, et en rencontrant des collègues de mon père. L’esprit de défi m’a fait aller plus loin dans la police et m’anime encore aujourd’hui. Les métiers de l’uniforme m’attiraient de manière générale, et ayant fait plein de petits boulots je savais que j’avais l’esprit d’équipe et que je cherchais à être encadrée. Je n’étais pas un «leader» mais plutôt quelqu’un d’assez libre avec son propre jugement ayant besoin d’être accompagnée et de retransmettre. Je me suis donc dit que dans un service public j’aurai moi aussi mon mot à dire en apportant ma pierre à l’édifice. Quand j’ai dit à mon père que je voulais être policier, il a ri et m’a dit que jamais je n’arriverais à pratiquer ce métier trop difficile pour moi et que je n’avais pas les épaules suffisamment solides pour cela. Il n’a pas du tout cherché à savoir pourquoi je suivais ses traces. Ma mère n’est pas policière mais a évolué dans ce milieu et a suivi mon père en mutation dans la région de Troyes en Champagne-Ardennes, bon gré mal gré, et moi j’ai très mal vécu mon enfance de fille de policier. Si jusqu’à six ans on est plutôt fière d’avoir un papa «superhéros», après on est montrée du doigt et jugée. Très vite, on peut rencontrer des difficultés de socialisation dans le milieu scolaire ou périscolaire et être souvent prise à partie. Durant ma scolarité, j’ai sans cesse été l’objet d’attaques verbales ou physiques. Avec le recul et l’expérience, je me dis que pour rentrer dans la police il faut vraiment en avoir envie et aussi un «pet au casque» (rire) même si on sait à quoi on s’expose.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Je m’en souviens de manière précise: à 16-17 ans j’étais au lycée et l’idée a émergé. Au départ, je me voyais plus comme officier que commissaire d’ailleurs. Par la suite, j’ai envisagé un peu tous les métiers mais c’est arrivé comme une évidence. Je voulais être utile, ne pas m’ennuyer et ne surtout pas avoir de routine. Je savais que la police avait certains leviers d’action par rapport à d’autres corps de métiers comme un pouvoir coercitif notamment. Et puis, il y avait eu des séries américaines mythiques des années 80 que je regardais quand j’étais petite comme Starsky et Hutch, Profiler, Buffy contre les vampires, Alias, par exemple. Je ne sais pas si ça a pu m’influencer mais en tous cas, moi, ça m’a donné une image positive du métier de policier. Et je m’en rends compte aujourd’hui: c’est quand même avec des femmes assez fortes ayant le sens de la justice et qui combattent. Il y avait cette notion de force permettant de faire des choses concrètes et efficaces que je ne retrouvais pas dans les autres métiers. Ma famille a très bien accueilli ma décision. Mon père, un Harki qui a fait la guerre et très à-cheval sur les principes, était très content que je choisisse cette voie-là. Ma mère avait plus peur qu’il m’arrive quelque chose. Du côté des amis, il n’y a pas eu de rejet mais ils étaient interpellés durant mes premières années de fac quand je disais que je voulais être policier. On voit bien que ce n’est pas un métier anodin, et qu’il suscite des réactions. Je viens d’un milieu social simple, mes parents sont arrivés d’Algérie en métropole en 1962. Ils ont été placés dans les camps de Harkis de Rivesaltes puis de Bias, où Dalila Kerchouche{182} et Chimène Badi{183} sont aussi passées et où j’ai grandi jusqu’à l’âge de cinq ans. Dans ce camp, on mettait notamment les invalides de guerre comme mon père. Je suis très contente d’en être partie quand nous avons pu acheter une maison dans le village, parce que grandir au milieu de gens souffrant de handicaps physiques et mentaux n’est pas un environnement propice à l’épanouissement d’une enfant. Par la suite, je n’ai pas été confrontée au rejet, on ne m’a jamais dit «sale arabe», et je n’ai jamais connu de violences racistes directes. Je me suis faite toute seule mais je ne suis pas dans la revendication parce que c’est ma vie, mon destin. Et quand je dis que je me suis faite toute seule c’est parce que personne ne m’aidait à la maison pour faire mes devoirs. Il fallait que je comprenne les choses par moi-même et je lisais beaucoup. Mon père nous avait inscrit à la bibliothèque municipale et nous achetait des livres à mes frères, ma sœur et moi. Après, j’ai logé en cité Universitaire dans une chambre de 10 m² et j’ai fait mon parcours avec toujours une forte volonté de réussir et de gravir l’échelle sociale, c’était comme une seconde nature et c’est ma personnalité. Déjà petite, je me suis dit que je ne voulais pas être dans la même condition sociale que mes parents, que je voulais travailler, être indépendante et faire quelque chose d’utile et d’intéressant de ma vie. J’ai toujours aimé apprendre des choses, c’est pour ça que j’aimais bien les études. Et je dois beaucoup à la France. Pour moi le patriotisme est comme la foi, c’est une question intime. Je n’en parle que parce que vous m’interrogez, mais je suis très contente d’être en France, vraiment. Je ne pense pas que j’aurais été plus heureuse dans un autre pays. Je suis un pur produit de l’État Français car ce sont les allocations et les bourses d’études qui m’ont élevé, l’école publique française qui m’a construite, et je vois mon engagement, non pas comme une dette mais une reconnaissance plutôt. Même si j’essaie d’être objective, aussi, en me disant que ce même État a une part dans le traitement injuste des Harkis et des Pieds-Noirs. Je pense à ma grand-mère qui a été maltraitée en camp, mais le sentiment de vouloir servir la France l’emporte et la devise «Liberté, égalité, fraternité» veut dire quelque chose pour moi. Je ne connais pas un seul pays qui n’a pas ses côtés obscurs. Soit on prend tout, soit on ne prend rien.


  Charles Bolf (Commissaire – Chef adjoint du service zonal du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône) Devenir policier n’a jamais été une vocation. C’est à l’occasion du passage du concours de la magistrature que j’ai passé le concours de commissaire. C’est le contact avec un juge d’instruction qui suivait des affaires politico-financières qui m’a éclairé. Il avait pris beaucoup de recul sur sa mission et avait le sentiment que rien n’avançait vraiment en la matière. Il souffrait aussi du conformisme de son corps. Même si je pense que les choses ont bien changé depuis, j’ai compris qu’un juge dirigerait des dossiers et un commissaire de police des hommes. J’ai donc opté pour l’aventure humaine, c’est-à-dire l’humanisme, plutôt que pour le juridique.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef –Président Flag!– Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) J’ai découvert le métier en 1994, en faisant mon service national dans la Police nationale alors que j’avais une formation de comptable J’ai alors réalisé à quel point le métier de policier s’inscrivait autant au service du public, loin de l’image parfois dégradée que nous pouvions tous en avoir. Les gens ne voient que les mauvais côtés du métier en oubliant notamment la prévention de la délinquance, la sécurité routière et le soutien aux victimes à travers le traitement de leurs plaintes. Nous sommes au service du public et c’est ce qui m’a semblé le plus intéressant et très parlant parce que j’avais le sentiment que mon action pouvait vraiment être concrète. Mon père m’a demandé si j’étais sûr, ce qui est amusant quand on sait qu’il avait fait l’école de police, sans poursuivre cependant. Mais, je pense qu’il était surtout inquiet des risques du métier et voulait s’assurer que c’était vraiment ma vocation. Le reste de la famille l’a accueilli plutôt positivement et avec fierté, je suppose. Pour d’autres, entre les aigris dénonçant un PV injuste et ceux intéressé par mon travail, la perception était partagée. Mais, l’âge aide à prendre du recul, et à 43 ans, je ne réagis plus comme à 20 ans…


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Mon père étant gardien de la paix, j’ai donc toujours baigné dans l’ambiance des flics, et quand il rentrait à la maison il nous faisait partager ses journées. Ce n’était pas un héros pour moi, mais ce qui me plaisait, c’était l’idée de courir après les méchants. Je n’ai jamais porté mon père aux nues parce qu’il était flic, c’est le milieu des bandits que j’aimais bien. Je me souviens super bien de l’époque où Jacques Mesrine a été abattu Porte de Clignancourt. Mon père bossait le soir et dormait l’après-midi, et ma mère a grimpé les escaliers comme une hystérique en le réveillant et en disant: ils ont eu Jacques Mesrine! Au départ, je ne rêvais pas d’être gardien de la paix mais de faire des enquêtes, et puis en Seconde je me disais que j’allais «courir après les méchants» quand je serai grand. Je disais toujours à mes parents que je serai préfet de police, ensuite ça a été commissaire. Mais pour payer mes études, j’ai dû faire un prêt étudiant, et donc je n’ai pas eu le temps de le devenir.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel –Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Toute petite, j’ai d’abord voulu être archéologue puis bouchère. Et vers 10 ans je rêvais d’être inspecteur de police mais à la brigade criminelle, ça ne m’intéressait pas d’être autre part (rire). J’ai d’ailleurs fait toute ma carrière ici. Alors ce ne sont pas les films qui m’ont influencée, ni le milieu familial parce qu’il n’y a pas de flics dans ma famille. Ca s’est imposé à moi et je trouvais que c’était sympa comme boulot. Quand j’en ai parlé à mes parents, ils m’ont dit Banco vas-y! Et du coup, à partir de 10 ans c’est devenu un objectif et tout le reste est passé à la trappe. Toutes mes études ont été faites dans la perspective d’être inspecteur de police, donc c’était hyper motivant parce que j’avais ma route toute tracée dès le départ. Mes copines d’enfance se marrent en se rappelant que j’ai toujours voulu faire ça. Aujourd’hui on dit lieutenant de police mais à l’époque, dans la formation de policiers, nous étions inspecteur de police et faisions de la procédure, de l’enquête, ou alors officier de paix et c’était du maintien de l’ordre. Moi, je voulais vraiment faire de l’investigation parce qu’il n’y a rien de plus important et de plus intéressant que de mener et de résoudre des énigmes criminelles, c’est vraiment passionnant.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix –Police-secours à Roubaix) Au départ, l’objectif pour moi était de rentrer chez les pompiers. Après avoir passé, sans succès, le concours pro je m’étais renseigné sur les métiers d’assistance aux personnes, d’aide ou de protection, sur les sites de la police. Et finalement, ma mère m’a poussé en me disant que si ça me plaisait pourquoi ne pas aller dans la police? Je n’avais pas du tout vocation à y rentrer parce que j’ai vécu en banlieue lilloise où l’on en avait une très mauvaise image. J’ai grandi en quartiers où les copains étaient «en conflit» avec l’autorité, et mon père avait eu des antécédents avec la police pour des contrôles qui se sont peut-être mal passés. Donc, j’avais des mauvais retours mais ce métier m’intriguait tout de même parce qu’il y avait plein de choses à faire, cependant je n’osais pas franchir le pas.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) J’ai toujours eu cette envie depuis tout gamin (rire). Ca tournait toujours autour de la police dans mes dessins ou quand on me demandait ce que je voulais faire quand je serai plus grand. À l’époque, il y avait des séries américaines comme Starsky&Hutch ou les séries françaises Hôtel de police, Navarro et Van Loc avec un policier{184} marseillais qui a vraiment existé et qui jouait son propre rôle. J’avais eu la chance de pouvoir le rencontrer lors d’une dédicace de son livre quand j’étais ado, et du coup, ça avait conforté l’idée que je me faisais du métier de policier.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix –Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Je n’ai pas une date précise, mais c’était à l’époque où j’étais technicien du spectacle. Après le Bac, j’avais trempé dans le milieu musical à Reims et après avoir eu l’occasion d’être bénévole sur un festival de musique ça m’avait plu. Du coup, alors que j’étais à l’université pour devenir prof d’anglais, je m’étais de plus en plus engagé dans cette direction. Il faut dire que je m’étais rendu compte au fil du temps, que le métier de prof n’était vraiment pas fait pour moi. Je voulais que ça change tous les jours, qu’il y ait un peu de dépense physique, d’intellect aussi, et le milieu du spectacle correspondait à ces critères. Et puis, un soir, en sortant de boîte de nuit, j’ai vu des policiers intervenir dans le cadre d’un différend sur la voie publique dans lequel je n’étais pas impliqué, et j’ai eu une sorte de déclic, alors que je n’étais même pas ivre (rire). Je me suis dit que ça pourrait me plaire, avec en plus l’idée de rendre service, ce qui est important pour moi. En tant que technicien du spectacle, ma vie était un peu instable avec des journées très alambiquées et ultra chargées et je n’ai pas eu peur de m’engager dans une autre voie. À ce moment-là, je traînais dans un pub où j’avais mes habitudes et où il y avait pas mal de policiers et j’avais déjà eu des contacts avec eux, sans pour autant me dire que je pourrais exercer ce métier. Il n’y a eu aucune réticence de mon entourage et même au contraire plutôt des encouragements.


  Éric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Depuis tout petit, j’ai voulu être policier. Il faut dire que j’étais à l’école à côté du commissariat où mon père était commissaire à Metz. Quand je sortais de classe, j’allais le rejoindre et je voyais l’ambiance sur place et qu’il était content. Et je pense que ça a dû conditionner le passage au concours. Donc, dès que j’ai su formuler ce que je voulais faire, c’était très clair pour moi et je n’ai pas eu de freins, si ce n’est mon père qui avait attiré mon attention sur le fait que j’étais susceptible d’avoir un certain problème avec l’autorité, ce qui ne s’est pas encore vérifié (rire).


  Christophe H. (Major exceptionnel –Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) C’est venu très jeune, vers 12-13 ans environs. J’ai eu l’honneur d’être le fils d’un «grand» policier{185}, qui a œuvré toute sa carrière en police secours au service des autres. Pour lui, être policier consistait à défendre les plus faibles contre les plus forts, et neutraliser les personnes dangereuses menaçant la société et notre démocratie. C’est lui qui m’a transmis le virus et ces valeurs. J’ai eu la chance de pouvoir l’accompagner sur certains de ses entraînements et c’est à partir de cette période que j’ai envisagé une carrière dans la Police nationale. À cette époque, je jouais beaucoup au football et comme tous les gamins de cet âge-là, je rêvais de briller et d’embrasser une carrière professionnelle. J’ai joué jusqu’en troisième division, la Nationale aujourd’hui,puis malheureusement, je n’ai pas percé parce que c’est très compliqué, très dur, et que je n’avais peut-être pas le niveau non plus. Vers 18 ans, alors que je faisais aussi pas mal de sports de combat, je me suis dit que c’était peut-être le moment de passer le concours.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire –Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Je ne parlerais pas de vocation, terme dont je me méfie toujours, puisque je m’interroge, à chaque fois sur ce qui a pu présider à cette volonté d’engagement ou de servir. Pour moi, cette volonté est l’aboutissement d’une réflexion de longue haleine passée par plusieurs phases d’expérimentation ou éventuellement d’échecs par rapport à des orientations que j’avais souhaitées préalablement. C’est donc aussi, un peu,le fruit du hasard. Je me destinais initialement à une carrière militaire, avec en filigrane cette envie de servir mon pays et d’être utile aux autres. Après avoir effectué mon service militaire en tant qu’aspirant officier de réserve dans une unité parachutiste de troupes de marine, je me suis interrogé sur l’intérêt que représentait ce titre d’engagement en temps de paix. Au début des années 90, il y avait un certain nombre de troubles internationaux dans lesquels la France était impliquée. C’était très peu de temps après a chute du mur de Berlin et je me suis vraiment demandé si j’avais envie de rester plus de vingt ans dans cette armée française dont on ne comprenait pas bien l’évolution. J’avais un peu plus de 25 ans et certains de mes amis, en études de droit,s’engageaient dans la police en passant les concours d’inspecteur ou de commissaire. Et finalement, les missions et leur implication dans la vie de la cité me semblaient beaucoup plus en adéquation avec mon envie initiale que ce que l’armée me proposait. Du coup, j’ai changé de cap et d’orientation. C’était avant les attentats du RER parisien en 95, avec l’émergence du Front islamique du salut en Algérie et des résurgences un petit peu partout dans le monde, notamment en France. Cette menace sur le sol français a confirmé cette envie que j’avais de servir et de me rendre utile à ce pays. Je connaissais très peu le milieu policier puisque je n’en ai pas dans ma famille, donc j’ai pris contact avec un certain nombre de policiers expérimentés qui m’ont relaté leur quotidien. Je me souviens notamment avoir été à la DST rue Nélaton à Paris, où j’avais rencontré un sous-directeur qui m’avait raconté son parcours professionnel. Mais je dois dire que si j’ai été très bien reçu par cet interlocuteur à la DST, il y avait quand même un côté hermétique– lié au secret de leur activité – qui fait que je n’ai peut-être pas pu avoir toutes les informations qui auraient favorisé un choix dans cette voie. Je ne suis pas juriste de formation, donc les perspectives qui s’offraient à moi étaient celles du concours d’inspecteur, ou d’officier de paix à l’époque. Mais si l’investigation m’intéressait prioritairement, le renseignement m’attirait aussi et j’hésitais un peu entre ces deux orientations. J’ai perdu ma mère à 17 ans et mon père n’a pas particulièrement réagi à l’annonce de mon engagement. Je pense qu’il préférait que je sois policier plutôt que militaire, car je me voyais bien rentrer dans la légion étrangère (rire) et du coup il a soufflé quand il m’a vu intégrer Cannes-Écluse plutôt que de revêtir le képi blanc. Je pense qu’il était très fier quand je suis devenu commissaire de police, il est d’ailleurs venu à la cérémonie de sortie à Saint-Cyr-au-Mont-d’or.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Pour être clair, ce n’était pas du tout une vocation, ni d’ailleurs un métier que je connaissais. Pour dire les choses franchement, je n’envisageais pas de travailler plus tard autrement que comme professeur de sport (rire). Quand je suis entré dans la police en 2004, il n’y avait pas encore de séries françaises comme on peut en voir aujourd’hui. Désormais, il y a un regard neuf sur la complexité de l’humanité du policier, qui change de la caricature de l’alcoolique allant aux putes etc. Je n’avais pas d’icône à laquelle m’identifier, donc je n’ai jamais été fasciné par des «grands flics».


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Si j’en crois mes parents et ma famille, l’idée est venue vers 6 ou 7 ans. Et puis, un de mes grands oncles qui s’appelait Marcel Raoux et travaillait pour le renseignement à l’époque a été commissaire de police à Marseille. Il est connu pour avoir arrêté l’équipe qui a tué Alexandre Ier de Yougoslavie{186}. Mon père de quatre ans était sur les épaules de mon grand-père en bas de la Canebière quand le roi a été tué par un coup de pistolet et j’ai toujours entendu son épouse me parler de ces histoires de police. C’était un des premiers assassinats politiques. Alors est-ce-que ça a eu une influence? En tous cas, j’ai encore la médaille qu’il a eu pour cet exploit. Et puis, j’ai un autre oncle qui était aussi commissaire de police, donc qui sait?


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique –Inspecteur général de l’administration) C’est venu très tôt, à l’adolescence. Je savais comment fonctionnait la police et je voulais un métier à forte responsabilité avec beaucoup d’autonomie. Mon père était policier et a fini sa carrière comme inspecteur divisionnaire, l’équivalent des commandants d’aujourd’hui. Il ne me racontait pas des histoires parce qu’il était relativement discret sur ce qu’il faisait, mais il était responsable d’une unité à l’époque et je voyais son mode de fonctionnement. Et puis, il se trouve que lorsque j’ai rencontré ses supérieurs, notamment des commissaires de police, j’ai pu me rendre compte de la forte responsabilité de ce métier, de la forte implication dans l’idée d’être au service des autres, et puis aussi d’une forte autonomie avec une capacité à décider et à mettre en place des choses, sans être uniquement un maillon d’une chaîne hiérarchique.


  Mehdi Loucheur (Commissaire –Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Je me destinais avant tout à une carrière militaire et ce sont des rencontres, des discussions, des choix, qui m’ont réorienté vers une carrière dans la Police nationale. Alors que j’étais en Master de droit, les parents d’un très bon ami, commissaires de police, m’ont apporté une approche séduisante du métier et de l’institution et je les en remercie.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) J’ai fait des études de droit et ma première idée était de devenir magistrat. Mes parents étaient enseignants et la police n’était pas du tout dans mon esprit. Je voulais un métier social,dans le service public, parce que mes parents y étaient, mais je ne voulais surtout pas de l’enseignement alors qu’eux m’avaient quand même programmé pour ça. Alors j’ai résisté, et fait du droit parce que j’aimais les règles de l’organisation sociale, la politique et je voulais savoir comment fonctionnaient les administrations, l’État, la société. Mais, le jour où j’ai rencontré un magistrat qui m’a dit Vous voyez la pile de documents sur ma droite et ma pile de documents sur la gauche? Hé bien, mon travail consiste à faire passer la pile de droite à gauche après l’avoir lue et annotée, je me suis dit que ce n’était pas pour moi et que ça ne m’intéressait pas (rire). Du coup, comme un de mes collègues ne cessait de me rebattre les oreilles qu’il serait commissaire de police et de me louer ce métier extraordinaire, j’ai commencé à m’y intéresser. J’ai fait des rencontres qui m’ont permis de sentir l’intérêt du métier et j’ai présenté le concours en 1977 alors que, ironie de la vie, le collègue qui voulait absolument être commissaire ne l’a pas eu et n’est jamais entré dans la police. Et mes parents ont finalement été très fiers de ce que j’ai fait, même si la police leur paraissait très loin de leur planète d’enseignants. S’ils ont eu peur, ils ne me l’ont pas dit.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN –Directrice honoraire retraitée) Je faisais des études de droit pour être juge pour enfants, et durant mes stages, notamment dans des services de justice, j’ai compris que je ne passerais pas ma vie dans les bureaux. J’avais envie d’être beaucoup plus active, d’aller sur le terrain, d’aider les gens et d’exercer un commandement. En cherchant, j’avais été intéressée par les établissements pénitentiaires et aussi la gendarmerie, mais qui ne recrutait pas d’officier femme en 1976. C’est à ce moment que j’ai pensé à la police, le corps des commissaires de police venait d’être ouvert aux femmes, et j’ai présenté le concours dès que j’ai eu l’âge requis.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Mon papa a été policier, j’ai donc fait ce choix par vocation. En troisième, au moment des stages, j’avais déjà trois métiers en tête: policier, pompier ou militaire. J’étais fier de mon père, et j’ai été éduqué avec certaines valeurs et le respect de beaucoup de choses d’une «autre génération».


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Après avoir échoué au concours de Saint-Cyr Coëtquidan{187} après un Bac scientifique, je me suis retrouvé en fac où j’ai passé le concours d’inspecteur de police, donc je ne peux pas dire que ce soit véritablement une vocation. Mais le dénominateur commun entre les carrières militaires et policières est quand même le sens du service. Ensuite, le fait de côtoyer Lucien, un ami de mes parents, inspecteur en fonction à Nîmes dans une brigade criminelle a joué, c’est certain. Je me souviens ado d’avoir été assez fasciné par ce qu’il me racontait de son métier et le côté truculent du personnage me fascinait. Ce qui l’intéressait c’était vraiment le «face à face» avec le gardé à vue et cet affrontement entre deux intellects. C’était le mec qui était capable de passer une nuit en interrogatoire avec sa vieille machine, sa clope et son café.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) J’étais adolescent et je me trouvais à Paris, et en voyant des policiers dans la rue je m’étais dit que ça ne devait être pas mal comme métier. C’est un des premiers souvenirs que j’ai.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) J’avais toujours voulu être policier, mais pensant que le Bac était requis alors que je ne l’avais pas, j’ai fait sept ans et demi à la légion étrangère. Mon grand frère, volontaire service long pour l’outre-mer, s’était finalement retrouvé au fin fond de la Bretagne à garder un dépôt de munitions pendant 24 mois, alors j’étais allé dans un SIRPA{188} me renseigner parce que je ne voulais pas qu’il m’arrive la même galère. L’officier m’a dit qu’on me proposerait d’aller là où il faut du monde. Et il a ajouté qu’il n’y a qu’un seul endroit où on peut être sûr: la Légion. Et du coup, comme j’ai toujours souhaité faire le meilleur, j’ai dit En avant, où y-a-t-il un poste de recrutement? et je me suis engagé directement à 19 ans, en 1988. Et ce n’est que par hasard que j’ai découvert ensuite qu’aucun diplôme n’était requis à cette époque et j’ai ensuite passé le concours de gardien de la paix.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) J’étais étudiante en licence de lettres classiques. Alors que je travaillais depuis de nombreuses heures sur un texte de Proust qu’il me fallait traduire en latin, puis du latin en grec, je suis sortie faire des courses. Complètement perdue dans mes pensées et préoccupée par un problème de concordance des temps, j’ai entendu un grand crissement de pneus alors que j’étais au milieu de la rue et j’ai compris que ces études me déconnectaient complètement de la société dans laquelle je vivais. Je voulais «être utile» à mes concitoyens et le métier de professeure de lettres ne comblait pas vraiment ce besoin. Étant profondément attachée à la notion de bien et de mal, au respect de la justice, et je l’avoue, fan de la série Columbo, où l’intelligence de l’enquêteur permet de débusquer les meurtriers, j’ai décidé de devenir inspecteur de police. À l’époque, ma vocation n’était ni de gérer un service de police (commissaire), ni de commander des personnels en tenue (officier de paix), mais bel et bien de diligenter des enquêtes, afin de confondre et remettre à la justice les auteurs de crimes et/ou de délits. C’est donc ce jour-là, suite à cet incident, très précisément, que j’ai su que j’avais une vocation.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Ça remonte à tout jeune alors que je n’avais aucun policier dans mon entourage familial. J’étais attiré principalement par le fait d’aider les personnes et puis aussi par la poussée d’adrénaline. C’est d’ailleurs ce qui me motive encore aujourd’hui. J’en ai parlé à mes parents avant de me renseigner et,à la majorité, j’ai rempli les modalités pour passer le concours de gardien de la paix.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) D’après ce qu’on m’a raconté, vers trois ans j’ai dit que je voulais être commissaire de police au grand étonnement de mes parents qui ont pensé que par la suite je voudrais être pompier, avocat, médecin (rire). Et vers mes dix ans, j’ai continué dans cette voie en me documentant et en regardant des séries télévisées. Navarro, avec son esprit d’équipe mais aussi le gyrophare et le feu tricolore devant le bureau (rire) m’a donné envie de devenir commissaire. Ca a été un des facteurs déclenchants avant que je m’intéresse ensuite à la formation et au métier et à quinze ans j’ai regardé le cursus qu’il fallait suivre. Je ne connaissais pas de policiers dans mon entourage proche mais, mes deux parents étant dans l’éducation nationale, la notion du service public était déjà très ancrée en moi. Après, j’ai rencontré des douaniers, des gendarmes, des gens qui gravitaient autour du métier, avant de discuter plus sérieusement, plus tard, avec d’autres personnes. Comme j’avais envie d’aller jusqu’au bout de ma démarche, très vite, dans mon parcours d’étudiant, j’ai fait des stages dans la police puis mon mémoire sur le sujet. Ce qui m’a permis de rencontrer des policiers et de toucher du doigt la réalité du milieu et aussi du métier de commissaire, pour ne pas me tromper avant les concours. Et puis, il faut dire que j’ai toujours bénéficié de beaucoup d’encouragement, de ma petite copine comme de mes parents qui ont très vite compris que c’était mon choix.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire –Cheffe du commissariat de Versailles) Au lycée, j’avais choisi une voie scientifique qui permet par la suite d’envisager toutes les voies sans se fermer des portes. Je savais déjà que je voulais être utile aux autres, aider, protéger, c’était quelque chose de fort. Alors, bien sûr qu’on est aussi imprégné par l’univers fictionnel, tout en ayant conscience que ça n’est pas ça la vraie vie, mais de mon côté avec un père très engagé au service de l’État il est certain que toujours le voir très investi au travail a dû évidemment influencer. Il se trouve que ce sont ces valeurs-là qui m’ont été transmises par mes deux parents en termes de conscience professionnelle et d’engagement. Je suis très attachée aux valeurs républicaines, Liberté-Égalité-Fraternité, comme à la tolérance, et je trouvais que c’était un très beau métier mais qu’il souffrait de ce que son image véhicule, parfois, en termes de racisme, violence etc. Alors, tout bêtement on regarde les fiches métiers (rire) et, à l’époque, leurs préconisations étaient un concours très tourné vers les matières juridiques. J’avais envie d’un métier qui bouge, et dans lequel on ne s’ennuie pas et comme la police renvoie à l’action et la responsabilité, j’ai tout de suite pensé au grade de commissaire. Mon tempérament et mon éducation me poussent à toujours viser ce qui est difficile, ou l’excellence, pour me prouver que j’en suis capable. C’est très important pour moi. Je crois que ça provient d’événements personnels au cours desquels il y a eu une défaillance dans la protection d’enfants très proches, qui auraient dû être protégés et qui ne l’ont pas été. Je me suis rendue compte depuis quelques années que la volonté de protéger les gens les plus fragiles et les plus vulnérables vient de là, et que ça a contribué à mon choix professionnel. J’étais faite pour ça.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) J’ai grandi dans le milieu puisque mon père était policier en Algérie et mon frère aîné était aussi dans la police. J’ai donc toujours côtoyé des policiers à la maison. Ce métier m’intéressait mais mon père n’était pas trop d’accord pour que je rentre dans cette institution. Moi, quand j’étais gosse j’adorais Starsky et Hutch et je voulais la même voiture rouge qu’eux (rire). Je ne suis pas rentré dans la police uniquement pour défendre la veuve et l’orphelin, mais, aussi, parce que je trouvais le métier intéressant et avec de l’action. En tous cas, c’est ce que je voyais quand j’ai commencé à vouloir entrer dans la police, à l’âge de 17-18 ans. Mon père parlait un peu de ce qui s’était passé dans son vécu de policier, notamment durant la guerre d’Algérie. Il y a deux parties dans sa vie; de très haut niveau quand il était policier à Oran puisqu’il faisait de la lutte contre le terrorisme, et puis au retour en France une autre police de Sécurité publique, plus traditionnelle. Il m’avait raconté les choses qu’il avait vécues en Algérie et cette partie-là m’intéressait. La deuxième moins car quand on a vécu au cœur même d’événements aussi importants, je pouvais comprendre qu’il voit son métier différemment à son retour. À l’indépendance de l’Algérie il s’est retrouvé à Figeac, dans le Lot, avec une vingtaine de policiers. Tout ça, il me l’a raconté mais moi de toute façon je voyais le métier comme inspecteur au départ. Je voulais faire des filatures, des surveillances et arrêter des truands. Je me suis inscrit en fac de droit à Montpellier et puis j’ai passé le concours d’officier,qui s’appelait alors inspecteur, et je suis parti à l’école de police. J’ai passé ce concours parce que je considérais que celui de commissaire était trop haut pour moi que ce n’était pas un concours pour un jeune.


  Lydia Toudji (Commandant –Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) C’est très cliché, mais je me revois toute petite en train de dire que je voulais être inspecteur de police. J’ai gardé cette idée durant toute mon enfance et mon adolescence avant de suivre des études en fonction. Je ne peux pas vraiment expliquer pourquoi, d’autant plus que je n’avais aucun policier dans mon cadre familial ou personnel, mais c’était une idée fixe.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) C’est une vocation depuis tout petit. Ca peut-paraître bête, mais c’est en regardant la série X-Files et en voyant les deux co-équipiers Murder et Scully, que je me suis imaginé la police. Et puis quand on est jeune on voit avant tout l’héroïsme dont font preuve les policiers. J’avais déjà cette notion de travail d’équipe, de résolution d’affaires et d’enquêtes à deux. Je n’en parlais jamais vraiment à mes parents et ça ne sortait qu’à l’école au moment de remplir une fiche de présentation avec le nom prénom, état civil. Je mettais «policier», «militaire» ou «pompier» en face du métier souhaité et je n’imaginais même pas que des personnes pouvaient avoir une haine aussi viscérale envers les institutions et la police. Mon père m’encourageait plutôt alors que ma mère trouvait ça dangereux et détestait l’idée que j’aille travailler dans un corps armé, militaire ou même avec les pompiers. Mes deux frères avec lesquels j’ai grandi avec ma sœur à la cité du Luth{189} à Gennevilliers m’ont freiné aussi. Mais c’était plus par rapport à ce qu’ils vivaient là-bas, parce qu’ils sont restés dans cet univers, alors que moi j’en suis parti. Il faut savoir que la cité du Luth a été par moment à la limite d’être une zone de non-droit.


  Blandine Valente (Major RULP –Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Mon père était employé à la Surveillance Générale des chemins de fer en gare d’Avignon d’où je suis originaire et– quand notre mère ne pouvait pas me garder à la maison – il m’emmenait avec lui. Un jour, sur le quai de la gare, il m’a dit de ne pas bouger parce qu’il venait de repérer un «pickpocket» dans un train. Il est monté seul dans le wagon et en est ressorti avec un individu, les mains immobilisées par un genre d’entrave car il n’y avait pas de menottes à l’époque. Et moi, je le suivais jusqu’au bureau, fière (rire) et impressionnée de voir mon père arrêter un voleur. J’étais marquée par les Maigret à la télé, même si je ne comprenais pas tout des enquêtes compliquées. Issue d’une famille de sportifs, élevée entre deux garçons, je n’étais pas trop poupée Barbie (rire). Aujourd’hui, mon frère ainé est retraité comme dirigeant opérationnel de la SNCF et mon frère cadet est cadre à la Surveillance Générale, mais sinon nous n’avions aucun policier dans la famille, et clairement je ne me destinais pas à ce métier.


  Matthieu Valet (Commissaire –Chef de la circonscription de La Ciotat) Je viens d’une famille modeste avec un père kabyle et une mère d’origine espagnole. L’école de la république en ascenseur social et le fait que chacun à ses chances, s’il s’en donne les moyens, sont la concrétisation pour moi des valeurs de la république. À l’époque de la police de proximité nous avions des policiers fidélisés que nous connaissions bien et qui avaient le temps de s’implanter sur un territoire. Et à force de les voir travailler et de constater leur utilité dans le quartier où j’ai grandi, dans le nord de Lille, ils m’ont donné envie de devenir policier. J’étais dans un quartier populaire où il y avait quand même de «l’activité» et, du coup, ils passaient régulièrement prendre le pouls et prendre attache avec la population. De par leur présence, ils dissuadaient des personnes de commettre des infractions et un lien pérenne s’était engagé et permettait d’avoir une sécurité quotidienne assurée par des agents connaissant bien le territoire et les habitants. Cela aidait à régler certains problèmes et aussi à cibler certaines familles «difficiles» souvent sources génératrices de problèmes.


  


  La vocation


  Pensez-vous que la vocation soit obligatoire pour exercer ce métier sur le long terme et supporter les contraintes inhérentes à la profession?


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) C’est un des rares métiers grâce auquel on peut allier sa passion à son métier en étant vraiment heureux d’aller travailler. C’est extraordinaire de pouvoir choisir, en fonction de la météo du matin, d’aller en montagne, de faire du canyon ou d’aller marcher parce qu’il pleut. C’est un métier passion et d’ailleurs l’administration l’a très bien compris, alors nous jouons sur du velours (rire). Nous acceptons beaucoup de choses que d’autres sections n’accepteraient pas. Aujourd’hui, les jeunes qui arrivent sont toujours passionnés de montagne et viennent chez nous parce qu’on les a secourus en canyon notamment ou bien attirés par le côté exceptionnel du métier. Par contre, les nouvelles technologies ont changé le relationnel: avant, à la fin des permanences, on se mettait autour d’une table et on jouait aux cartes ou on faisait une partie de boules, alors que maintenant on a plutôt des petits isolements chacun avec son smartphone ou sa tablette. C’est différent et il faut faire avec.


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) Est-ce que les vocations existent encore dans beaucoup de métiers? C’est la question qu’il faut se poser. J’ai des copains enseignants qui me disent qu’ils avaient la fibre alors que parfois, maintenant, ils vont avec la boule au ventre au collège ou au lycée. Je ne crois pas que ce soit unique à la police, c’est une évolution sociétale, mais ceci dit, il faut en interne, que chaque policier ait le sens du devoir et soit fier de sa boutique.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) La vocation veut tout dire et ne rien dire. Il y a beaucoup de gens qui rentrent par «vocation» et qui sont épuisés au bout d’un moment parce que ça n’était pas comme il le voyait au départ. Et il y a des gens qui se découvrent policiers, après, mais pour ça il faut avoir envie, le maître mot. Il ne faut pas se sentir obligé de faire ce métier ni de se sentir prisonnier pour comprendre et accepter tout ce que ça englobe. Donc, la vocation est une belle chose mais qui peut aussi vous faire tomber au fond du trou très vite.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef –Président Flag!– Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) Elle est indispensable, selon moi. Je sais bien qu’il y a des collègues qui rentrent dans la police pour des raisons alimentaires alors que le chômage demeure élevé en France. Le métier, beau et noble mais souvent difficile demande abnégation et parfois du courage. La relation avec la population n’est pas toujours simple non plus et a plutôt tendance à se tendre ces dernières années, rendant nos missions toujours un peu plus compliquées. Les horaires peuvent compliquer la vie de couple et plus largement une vie sociale saine. Alors, rentrer dans la police, sans un minimum d’envie, sans inspiration, c’est possible et même jouable les premières années mais sur le long terme ça peut devenir compliqué. Je vois parfois des jeunes réfractaires à effectuer certaines missions ou tâches qui leur sont confiées. C’est presque choquant, et je leur dis que si, à 25 ou 26 ans, ils en ont déjà marre de ce qu’ils font, ils se sont trompés de crèmerie mais, surtout, que leur carrière va leur sembler très très longue. Maintenant, ça ne veut pas dire que l’on doit être prêt à accepter tout et n’importe quoi sous prétexte qu’on s’engage dans cette carrière comme un sacerdoce. Même si la tentation de le penser est parfois grande pour une certaine hiérarchie…


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) On nous a inondés sous des tonnes de procédures qui cassent un peu la vocation des gens. Nombreux sont ceux qui quittent l’investigation, aujourd’hui, à cause de la procédure. Il y a des «chausses-trappes» partout et tout devient plus compliqué. Par exemple, lorsque nous avons besoin de géolocaliser des téléphones ou des véhicules en enquête préliminaire au début d’une enquête faite sur initiative, le procureur est compétent alors que c’est le juge des libertés et de la détention pour les écoutes téléphoniques. Pourquoi cette différence? Pour les géolocalisations, le premier délai est de 15 jours renouvelable d’un mois, autant de fois que nécessaire, alors qu’il est de deux fois un mois pour les écoutes, et ensuite c’est terminé. Alors, soit nous sommes parvenus à obtenir d’autres éléments et nous continuons dans un autre cadre juridique, soit nous arrêtons tout alors que notre information de départ est fiable. Quand on sait que nos enquêtes sont longues et compliquées, cette loi n’a pas de sens. Il y a des vices de procédures qui peuvent se glisser absolument partout et c’est un mensonge de dire qu’on veut tout rendre plus simple, c’est l’inverse. Je ne suis pas certain qu’«au-dessus» on ait une vraie conscience de ces difficultés parce qu’il y a une vraie politique de «blanchiment» et de «lavage» de l’information entre ce qu’on fait remonter, nous, et ce qui arrive réellement. Si l’intermédiaire passe son temps à dire à son supérieur que tout va mal, il va gicler parce que ça fatigue celui qui entend ce discours à longueur de journée. Donc, la motivation…


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Je pense que ça aide quand même, parce que quand on fait un métier par passion on peut supporter tous les sacrifices que ce métier demande. Les flics qui ont eu le concours en ayant également passé les concours de la poste ou des impôts galèrent plus que la moyenne. Il y a des contraintes qui sortent de l’ordinaire et pour les supporter c’est quand même mieux de savoir exactement pourquoi on est là et de l’avoir vraiment choisi.


  Éric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Je n’ai pas d’avis tranché. J’aurais eu tendance à répondre par l’affirmative avec 25 ans de moins. Mais plus on a la vocation, plus on risque d’être déçu tôt. Et parfois, c’est lorsque l’on choisit la police comme un boulot alimentaire qu’on fait le policier le plus adapté à son temps et aux contraintes. Alors…


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) La vocation est à mon sens indispensable. Les contraintes sont importantes et, malheureusement, rien n’est fait en France pour valoriser le métier de policier, du coup, il n’y a quasiment aucune reconnaissance de la part de nos concitoyens et très peu de la part des institutions politiques. Néanmoins, me concernant, même si certaines expériences professionnelles m’ont marqué à vie, je ne peux pas me plaindre. Pour moi, ce n’est pas un métier et chaque journée aura été une aventure passionnante. Lorsque je suis en congé, je suis bien évidement heureux de passer du temps avec ma femme et mes enfants, mais je suis presque aussi heureux de reprendre mon service, et ça, j’estime que c’est une chance énorme.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Il est possible de s’engager sans la vocation de policier mais pas sans celle du service public, j’en suis l’exemple. J’ai toujours veillé, par la suite, à la manière de transmettre ces valeurs-là aux effectifs sous ma responsabilité pour qu’ils ne soient pas «seulement» des acteurs de la puissance publique. C’est un risque énorme au sein de la police si, pour les gens qui y rentrent, il s’agit d’abord de «puissance publique». Parce que si cela évoque l’utilisation de la force légitime qui est, évidemment, une notion très importante, ce n’est qu’un instrument au service du public. On doit d’abord se dire Je sers les autres, donc je doute fortement qu’on puisse légitimement entrer dans la police en ayant une autre vision que celle-là.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Je suis rentré dans la boîte avec l’idée d’être un bon samaritain et d’aider ceux qui en ont besoin, même si je sais qu’il y aura toujours des personnes irrattrapables… Je pense que le coup de foudre arrive après. En tout cas c’était mon cas. Moi, je ne me verrais plus maintenant changer d’orientation, mis à part changer de spécialité.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) On ne peut pas faire ce métier sans envie. On remarque qu’il y a tout de même, ce qui n’était pas le cas avant, pas mal de commissaires de police qui n’exercent plus leur métier toute leur vie, c’est un signe. Alors parler de vocation est peut-être un peu fort, mais au moins d’envie, parce qu’après il faut se confronter à la réalité du métier.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) La vocation n’est pas obligatoire mais il faut juste avoir conscience des enjeux et, quelque part, du prix à payer et de la satisfaction qu’on peut en recueillir. Il faut trouver un équilibre et on n’a pas forcément besoin de commissaires ou de policiers avec la vocation parce que les métiers sont multiples, les carrières diverses. On peut très bien embrasser une carrière administrative comme purement opérationnelle, donc tout le monde peut y trouver son compte. Par contre, il faut réaliser le travail pour lequel nous sommes payés de façon qualitative, avec une conscience professionnelle et ne pas considérer qu’on a vu de la lumière et qu’on est donc entré pour faire 8h-12h, 14h-18h, parce que c’est quand même un métier particulier qui demande de l’investissement.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Je ne suis pas certain que les gens rentrent vraiment par vocation, mais plutôt qu’elle vient par la suite. Très sincèrement, je ne l’avais pas quand je suis rentré dans la boîte, mais après quelques années j’ai intégré que cette profession était importante et puis qu’elle avait du panache! Être policier, c’est se trouver au sein d’une institution régalienne avec l’impression d’être dans un organisme d’autorité, dans le bon sens du terme.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) C’est impossible de ne pas avoir la vocation si on veut faire une carrière complète, même s’il y a des exceptions. En rentrant à l’école, j’avais un très bon copain qui voulait surtout intégrer le service central automobile pour faire de la mécanique dans la boîte, avec la sûreté d’emploi, et donc pas «faire» policier. Il y en a effectivement, mais il y a toujours des possibilités de faire autre chose dans la police où il y a pas mal de spécialités différentes. En tout cas, moi je voulais servir et c’est la devise des CRS. Les Américains ont marqué sur leur véhicule «To serve and to protect{190}», qui devrait être la devise de tous les policiers du monde. Aujourd’hui, nous sommes tous en danger et c’est d’autant plus important que des gens comme nous défendent les citoyens. On entend moins ce langage patriotique chez les jeunes et beaucoup a été perdu avec la fin du service national sur l’engagement et la citoyenneté. Toute personne qui avait fait son service, même à contrecœur, avait quelque part cette idée de protéger la France.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) La vocation n’est pas obligatoire pour exercer ce métier sans quoi nous n’aurions plus guère de policiers nationaux en France. Je pense qu’il faut faire le distinguo entre «fonctionnaire de police» et policier. Pour ma part, je n’aurais pu faire ce métier sans avoir la vocation, cela me semble évident. Je l’avais et je l’ai toujours, je pense, même si mes convictions ont longuement et régulièrement été érodées. Je n’aurai pu, de toute façon, me dévouer toute ma vie à une tâche en laquelle je n’aurai pas cru. Faire partie de la police avec conviction et intégrité est un choix qui demande beaucoup à celui qui le fait. Comme tout métier où l’on se dévoue à autrui, il faut être profondément convaincu de ce que l’on fait et réussir, sans cesse, à s’auto-motiver. Le policier n’est motivé ni par sa paie, ni par la reconnaissance des citoyens auxquels il se dévoue, ni même par son administration, à l’instar d’autres professions, comme les infirmières, ou les Sapeurs-Pompiers. Le policier est, pour l’opinion, tout à la fois un héros, lors d’épisodes tragiques comme les attentats, et l’homme à abattre, souvent dans le sens littéral du terme. Nous sommes ceux qui utilisent les radars et retirent les permis; ceux qui contiennent, en étant contraints de faire usage de la force souvent, la foule de manifestants qui oublient leurs devoirs de citoyens dans l’exaltation de leurs revendications; ceux qui s’interposent dans les disputes violentes de couple, devenant, à leur arrivée, l’exutoire aux griefs conjugaux; ceux qui tentent d’endiguer, avec une petite cuillère, le flot incessant et tumultueux des trafics en tous genres qui rongent des cités habitées par, aussi, d’honnêtes personnes qui cependant nous haïssent dès lors que nous pénétrons en leur territoire. Alors oui, pour gérer les contraintes horaires; pour risquer, de plus en plus fréquemment, sa vie; pour absorber la haine, la violence, l’agressivité; pour se motiver afin d’affronter, jour après jour tout cela: oui, il faut avoir la foi, sous peine d’être désabusé, devenir un fonctionnaire, un ripou, ou pire que tout, se suicider.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Je pense qu’il faut rentrer avec la vocation, sinon on va vite être dégoûté du métier. On ne rentre pas dans la police juste «parce qu’on a vu de la lumière», sinon forcément ça posera des problèmes par la suite. Pour faire un bon policier, il faut rentrer par vocation.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) On ne peut pas faire ce job que par intérêt financier ou avec la volonté d’avoir un statut social, ce n’est pas possible. Peu de métiers offrent une telle diversité au sein d’une même «maison» où l’on peut travailler le jour, la nuit, en civil ou en tenue, dans des bureaux ou sur le terrain. Certains sont d’excellents planificateurs ou conseillers alors que d’autres préfèrent le terrain, mais au final chacun peut trouver sa place.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) J’ai vu de tout. Certains ont la vocation, d’autres vont l’acquérir, en revanche on ne vit pas ce métier comme un fonctionnaire lambda parce qu’on est quand même confronté, quel que soit le grade, à beaucoup de choses et il faut y être prêt. Quand j’étais jeune, je n’imaginais pas qu’on m’appellerait «Patron». C’est un vrai bonheur que j’ai partagé avec mon père, un «simple» flic, qui, lorsqu’il a su que j’étais devenu «Patron», en avait tiré une très grande fierté, comme moi.


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Obligatoire est peut être excessif. Surtout à l’heure actuelle où un concours, quel qu’il soit, représente la sécurité de l’emploi. Tout nouveau collègue n’est pas forcément entré dans la boîte par vocation. Fera-t-il forcément un mauvais policier pour autant? Je ne crois pas. Il est sûrement vrai que la vocation peut aider à l’acceptation des contraintes du métier, surtout dans le contexte difficile actuel. Mais attention à ce que cette vocation ne soit pas basée sur de fausses représentations du métier…


  


  La vision du métier


  Quelle est votre vision du métier, sa réalité?


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Je me suis éclaté dans ma spécialité de montagne tout en ayant parallèlement un cursus spéléo. Chef de caravane montagne, brevet d’état de spéléologie, accompagnateur et ensuite j’ai pu m’épanouir au travers du chien puisque j’ai toujours eu des chiens. Je suis responsable national de la formation au Centre national d’entraînement à l’alpinisme et au ski (CNEAS) des CRS situé à Chamonix. Avec un pote, nous étions, à un moment donné, la «cordée mythique» des années 90 en faisant beaucoup de choses. Lui, s’est orienté vers la carrière de guide et moi j’ai pris l’option chien d’avalanche-moniteur et maintenant responsable de la formation avec de nombreux diplômes annexes qui m’ont permis de m’épanouir. Toutes les choses que j’ai faites, je les aie voulues sur des coups de cœur. Il y a la définition de la CRS par l’administration, mais la mienne, la CRS montagne, reste celle d’un groupe de collègues ayant une passion commune et qui restent soudés, ce qui permet d’établir une confiance entre nous, très importante dans le cadre de ce travail. Vous savez, quand on est pendu en bout d’une corde il vaut mieux avoir confiance en celui qui la tient, en haut. La règle en montagne est qu’il n’y en a pas. On utilise les compétences complémentaires de chacun et il est important de se connaître sur le bout des doigts, c’est-à-dire connaître les travers, les limites, de chacun. Ici, nous sommes 18 et nous avons un rythme de travail qui nous amène à faire des déplacements dans le massif, donc on travaille une semaine sur deux et la seconde est dédiée à l’entraînement, aux congés, aux procédures judiciaires ou autres. Depuis des années, nous sommes en attente d’une décision en préfecture pour changer le rythme de travail en fonction des contraintes du département, mais à ce jour, en 2019, rien ne vient. Nous avons un système de permanence et nous vaquons à la reconnaissance du secteur et à de la permanence au téléphone et à la radio et, en fonction de la gravité, nous faisons partir des équipes en hélicoptère ou en pédestre. À Saint-Laurent-du-Var, c’est une base administrative qui nous sert de relais. Nous sommes positionnés dans le cœur du massif, à Saint-Martin-Vésubie, où nous avons un poste de montagne à l’année, une semaine sur deux, avec un chef de poste et quatre secouristes. Il y a aussi deux effectifs à la base de Cannes avec l’hélicoptère et, en fonction des saisons, deux effectifs positionnés sur la Vallée de la Roya{191} à Tende. 90% des secours se font en hélicoptère. Ca peut être des gens qui se sont cassés la jambe, des luxations d’épaule dans les canyons, des chutes de pierres, des glissades sur névé. Et le nombre d’interventions est complètement aléatoire, rien ne peut être programmé dans ce domaine. L’utilité du service public est de pouvoir répondre 24h, 7 jours sur 7 en étant sûr qu’il y a une prise en compte au 112{192}. Quand j’entends dire C’est long!, ça veut dire quoi? Quand on met 1h30 avec un hélicoptère pour aller chercher quelqu’un, certes c’est long, mais ça veut dire qu’il y a aussi peut-être un accident beaucoup plus grave et que l’hélicoptère a été détourné. J’ai fait une expédition en Géorgie où il ne faut pas qu’il se passe quelque chose: l’alerte n’est donnée qu’au bout de huit heures et le secours arrive… un jour ½ après! En France, l’image de la police est lié au répressif et pas au secours. Pour beaucoup, CRS fait penser à mai 68 et le public pense automatiquement que secourisme en montagne égal obligatoirement Gendarmes, alors que le métier à énormément évolué. Quand j’arrive avec ma tenue, les gens me confonde souvent avec le peloton de gendarmerie de haute montagne PGHM alors que même si la finalité est la même, la «maison» ne l’est pas. Seulement, ils bénéficient d’une reconnaissance nationale du public grâce à une communication sans faille et un positionnement géographique idéal à Chamonix, au pied du Mont Blanc. J’habite Menton, à la frontière, et j’ai vu arriver le problème des Migrants depuis quelques années déjà. Nous sommes engagés sur des missions de police «migrants» à deux titres. Premièrement, il faut essayer de repérer les flux migratoires éventuels sur des sentiers en repérant des traces et indices et, ensuite, il y a la mission de sauvetage pour les migrants qui se trompent d’itinéraire et se retrouvent dans les bas rocheuses au Pas de la mort le bien nommé parce que ça tombe 80 m en bas. On établit donc des rapports en disant que le flux migratoire, là-haut, n’est pas bon. En même temps, le gars ne va pas faire 800 m de dénivelé en babouches ou en tennis et avec une valise pour descendre le long de la mer, de la voie ferrée, de la nationale, de l’autoroute, et sur les sentiers qui amènent dans la vallée de la Roya. On n’a pas besoin de nous parce les migrants ne vont pas passer en escalade, donc y a la force sentinelle qui s’occupe de ça avec des gendarmes. C’est une vallée hyper surveillée, sur laquelle on va jeter ponctuellement des coups d’œil sur des parcours accidentés. Mais, il n’y a pas de gros flux migratoire repéré dans notre secteur d’intervention, donc on a fait remonter l’information et pour l’instant on est encore épargné sur cette question.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Ce sont toujours les mêmes questions qui reviennent quand on dit qu’on est policier et c’est un peu lassant d’ailleurs. Dans un contexte privé, les gens me regardent différemment quand ils apprennent que je suis commissaire Ça suscite quand même beaucoup de curiosité et de sentiments ambigus voire contradictoires. Chacun place son anecdote de façon personnelle et comme on représente tout ce qu’ils ont vécu, nous sommes obligés d’écouter tout le monde, et parfois presque de s’excuser au nom de la Police nationale! Quand on est policier, on est policier tout le temps en fait, et on a l’impression que les gens attendent de nous un comportement irréprochable de manière permanente. Alors, c’est vrai que ce n’est pas un métier anodin, que l’on peut susciter de la peur et/ou de l’admiration, mais en touT cas ça ne laisse pas indifférent. J’ai l’habitude de dire Policier un jour, policier toujours!


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef –Président Flag!– Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) C’est un métier d’engagement, de contraintes et pour lequel on n’est pas toujours écoutés et soutenus par tout le monde mais si on le fait avec envie et passion ça reste un métier fort et porteur d’une belle idée qui est de protéger la population. Quand il y a une plainte d’une victime pour violences par exemple, je n’ai pas de scrupules à ce que l’auteur présumé soit placé en garde à vue. Il est quand même supposé avoir commis des violences sur une victime. Donc, j’ai le sentiment de faire un beau métier parce que je fais mon possible pour faire en sorte que l’auteur puisse être sanctionné et que l’on puisse apporter une réparation pénale auprès de la victime, parce qu’il n’y a rien de pire pour une victime que de ne pas être reconnue comme telle. C’est comme le collègue chargé de la circulation qui va permettre d’améliorer la circulation, ou celui qui, dans son travail du quotidien, va voir quelque chose qui peut être utile à une enquête judiciaire ou va éventuellement interpeller un voleur. Le travail de terrain peut et permet souvent aux services de PJ d’identifier ou d’interpeller l’auteur d’un crime. Tout le monde est utile.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Notre problème ici, aux stups, c’est qu’on n’arrête que des arabes et des blacks. Alors, on a le droit ou pas de le dire mais en tout cas c’est une réalité. Nos trafiquants ne sont que d’origines tunisiennes, algériennes, marocaines surtout, et africaines. Le trafic des stups c’est ça! On a le droit de l’écrire et il faut l’écrire parce que c’est la vérité. Un jour, pendant les vacances d’été 2017, mon fils de 13 ans est venu m’aider alors que je vidais tous mes coffres et que je listais tous mes scellés, avec, sur les fiches, le nom des mis en cause. Au bout d’un moment, mon fils m’a posé une question sur l’origine des noms… Alors, si un enfant de 13 ans est capable de faire la constatation, comment explique-t-on qu’en France, nous n’ayons pas le courage de le dire alors que c’est juste la vérité, c’est tout. Ca ne fait pas de nous des racistes, ni des xénophobes! En ce qui concerne le Pole d’investigation de la police judiciaire, c’est un Pôle qui est malade aujourd’hui. De moins en moins de gens veulent s’y consacrer. Ensuite, le domaine des stups fait peur parce que c’est hyper chronophage et au niveau de l’emploi du temps c’est parfois du très grand n’importe quoi. En matière de stupéfiants, demain veut simplement dire que ce n’est pas aujourd’hui (rire). C’est une phrase qui résume tout… Et puis, actuellement, les promos d’officiers sont de 60 alors que j’en ai connues de 600! Aujourd’hui, toute la PJ est basée sur la passion sans laquelle rien ne serait possible. Ce que je dis n’est pas vrai pour le corps d’encadrement et d’application, c’est à dire gardiens de la paix, brigadier etc, qui eux, continuent sur un logiciel qu’on appelle Géopol, à inscrire leurs heures supplémentaires. Maintenant, ils ne peuvent évidemment pas prendre tout ce qu’ils accumulent parce que sinon, on ne travaille plus. Il y a des gens qui ont des milliers d’heures supplémentaires{193}. Donc, sans passion je ne vois pas comment ce serait possible. Quand une opération se déclenche, quand une équipe de trafiquants se met à monter aux Pays bas ou à descendre en Espagne, tout le monde est sur le pont et d’un claquement de doigts il faut être disponible pour enquiller derrière. Le mode opératoire des trafiquants n’a pas changé, c’est la technique employée qui pêche parce qu’aujourd’hui, techniquement, nous sommes en retard. Au niveau du son, nous sommes quasiment sourds parce que les trafiquants utilisent des moyens techniques qu’on ne peut pas surveiller; les téléphones Pgp, les logiciels de crypto comme par exemple Whats’ap, Viber, etc, qui sont des logiciels de cryptologie. Mais ce que je vous dis tout le monde le sait, ou en tout cas nos trafiquants, eux, le savent! L’investigation est aussi malade parce que nos dirigeants n’ont strictement rien compris: on nous met entre les mains des logiciels qui ne fonctionnent pas puisque la grosse invention du XXe siècle en matière d’investigation qui est la plate-forme nationale des interceptions judiciaires ne fonctionne pas. On a fait un bond en arrière de 15 ans. Le problème n’est pas réglé parce que, techniquement, ce n’est pas au point! En général, dans la police, il y a la manie de nous balancer des produits qui ne sont aboutis qu’après plusieurs années d’utilisation. Et puis, on se dit qu’on ne peut pas tout traiter quand, en période de fuite d’effectifs, les dossiers continuent d’arriver. Et ça, c’est un discours que certains directeurs n’aiment pas entendre alors que, moi, j’ai des gars qui finissent l’année rincés.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Je suis flic à la Crim’ (rire). Je me sens plus enquêteur que policier car, pour moi, le boulot de flic de base s’est d’enquêter. Quand je suis arrivée à Versailles, en 91, le directeur était Ange Mancini{194}, une figure du monde policier, un grand flic, et aussi un Monsieur qui impressionnait, avec une prestance et un charisme extraordinaire. Il suffisait qu’il dise deux mots pour que tout le monde se rassemble autour de lui. Je me souviens d’une affaire d’enlèvement d’un enfant; il avait organisé une réunion dans la salle de sport avec tous les enquêteurs pour dire ce qu’il attendait de nous, et bien il n’y avait pas un bruit, tout le monde l’écoutait religieusement et était prêt à passer le week-end dehors pour résoudre l’affaire. Évidemment parce que l’affaire était intéressante, et puis, aussi, parce que c’était un type hyper motivant, il suffisait de l’écouter et nous étions prêts à tout. Ca s’appelle le charisme et quand on a des patrons dont on sait qu’ils n’hésitent pas à prendre des décisions quand elles s’imposent, à nous défendre quand on le mérite, à monter au créneau auprès des magistrats quand ils estiment que ce qu’on nous demande n’est pas justifié, c’est vrai que ça donne envie de les suivre. Moi, je suis arrivée toute petite, dernière de groupe, à 23 ans, et je buvais les paroles de ceux qui me parlaient, j’avais tout à apprendre, et puis j’étais tellement motivée! Aujourd’hui, nous pâtissons vraiment de l’évolution de la législation sous prétexte de s’adapter à la législation européenne qui fait qu’on écrit toujours plus. Un PV qui, il y a 10 ans, pouvait faire cinq lignes et suffisait à ce que toute la législation soit respectée, peut faire maintenant quatre pages, et les gens n’étaient pas plus maltraités ni malheureux. Il y a 20 ans, la garde à vue se passait entre les flics et les mis en cause, alors qu’aujourd’hui ça se passe entre eux, l’avocat, la famille, le médecin et j’allais dire, à la limite, c’est le flic en dernier. Ca devient vraiment n’importe quoi. Alors on évoque l’adaptation à la législation européenne, mais je pense que nous sommes quand même un peu zélés parce que dans d’autres pays européens, en particulier à l’Est, les gardes à vue sont beaucoup plus «one a gain» qu’ici, et ça ne pose de problème à personne. Après, il faut choisir la politique que nous voulons; si on veut accorder toujours plus de droits aux mis en cause, très bien, mais il faut assumer! Mais, si nous n’arrivons pas à avoir d’aveux d’un mis en cause parce que son avocat lui a dit de ne faire aucune déclaration tant qu’il n’aura pas vu le dossier, il faut qu’on assume de dire à une famille de victime qu’il n’a rien voulu nous dire parce que son avocat lui a dit de se taire… Ca devient cent fois plus compliqué pour nous, c’est inimaginable. Il y a plein de flics qui ne veulent plus faire de procédure et ne veulent plus intégrer les services de police judiciaire parce que c’est trop compliqué. Aujourd’hui, sur 48heures de garde à vue, au moins 60% du temps est consacré à de l’administratif. On appelle l’avocat qui dit qu’il ne peut pas venir maintenant, donc il faut faire un PV et s’il a du retard on refait un PV. Avant, on pouvait «consacrer» ces 48heures à la personne, donc on faisait des perquisitions et des auditions, et je peux vous garantir qu’en 25 ans je n’ai jamais frappé ni maltraité un gardé à vue. Par contre, il a pu m’arriver de passer des heures à essayer de comprendre par quels moyens on allait le faire parler, et à ce niveau c’est de l’astuce psychologique et pas de la pression ou de la torture psychologique, c’est juste l’intérêt du boulot.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Je me rappelle de la fierté ressentie la première fois que j’ai mis ma tenue d’honneur, mais aussi de la gêne pour la tenue de gardien. Ce devait-être le reste de la représentation sociale que mon passé de sportif véhiculait et c’est quelque chose qui m’a perturbé. En fait, j’étais rentré dans une institution sans en accepter tous les métiers et ce n’était pas sain. Heureusement, tout a été dissipé grâce au premier stage de gardien de la paix qui a été une révélation. Pour un esprit curieux c’est extrêmement stimulant. J’avais encore le regard anthropologique de l’étudiant de Sciences-po et ce stage m’a permis de comprendre que j’allais y trouver la notion d’équipe que je recherchais tant. Je retrouvais exactement ce que l’équipe m’avait apporté avant: on rigolait et on déconnait, même s’il y avait quand même une barrière. Il ne faut pas oublier que même s’ils vont te dire des choses parce que tu es avec eux dans les voitures et que tu fais tes vacations de 8heures et qu’un lien se crée, tu restes «le» commissaire de police et c’est une souffrance que je n’ai jamais perdue. J’ai compris à quel point le métier était formidable mais aussi que je ne serais jamais avec eux. Et ça, en toute honnêteté, c’est quelque chose que je ne dépasse pas car le sportif que je suis est habitué à voir l’équipe de façon égalitaire dans laquelle chacun va au but ensemble, quel soit le contrat de l’un ou de l’autre. Les pots sont toujours un moment de souffrance parce qu’il faut être présent car c’est important et j’aime ça aussi, mais je sais qu’à un moment il me faut partir et leur laisser le moment à eux. Tu es l’autorité et tu représentes tout autre chose et même si certains t’apprécient, tu dois te retirer du jeu. Il aurait été plus facile qu’on me dise Tu es le chef et tu t’en fous des autres, mais je cherche à avoir quelque chose de plus participatif et du coup je les connais mieux, et plus je les connais plus je suis déçu de ne pas les connaître encore mieux. Quand j’étais chef de la sûreté, j’aimais la période de notation parce que je prenais le temps de rencontrer les gars. Ils me racontaient leur vie et j’avais enfin l’impression de parler d’égal à égal ce qui, évidemment, n’était pas le cas. Ces moments-là, durant lesquels on est les plus intimes, je ne les aurai jamais, et encore moins avec le temps, car les logiques de carrières font qu’on est de plus en plus en haut et de moins en moins proches des fonctionnaires. Il faut libérer l’initiative des policiers et, pour ce faire, c’est obligatoirement du participatif. Moi, je suis là pour leur faciliter la vie parce qu’ils se font chier à prendre des cailloux, à poser des balises à trois heures du matin, alors, si je ne suis pas foutu, le matin, d’être agréable avec eux et leur faciliter la vie, je n’ai rien compris au métier. C’est un accompagnement humain. Maintenant que je suis en poste au Mexique, je me rends compte à quel point les potentialités chez nos policiers sont libérées et c’est une force. Ici, à Mexico, on ne leur donne pas cette possibilité-là et on leur dit qu’ils sont des fonctionnaires avant d’être des policiers. Je me bats avec les institutions pour leur dire de leur faire confiance et de les laisser faire des enquêtes et qu’ils verront ce qu’ils sont capables de faire. En France, nous le faisons bien, et c’est une force.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) On se prépare à répondre à ce genre de question quand on passe devant le jury du concours de commissaire. Alors, bien sûr, il y a les phrases bateau du style Pour défendre la veuve et l’orphelin, porter secours aux victimes, parce que ça fait partie d’une vie de flic, en particulier en sécurité publique où l’on sait qu’on peut être appelé pour tout et n’importe quoi. Quand vos gars appellent en disant Patron, il se passe ceci ou cela, on comprend qu’ils veulent que vous veniez et soyez sur place. Et là, on ne se pose pas tellement de questions, on y va! Maintenant, quand on réussit une belle affaire et qu’on arrive à mettre à disposition de la justice un voyou, se pose-t-on la question de savoir à quoi on a servi? Je ne sais pas, mais avec le recul et ma réflexion d’aujourd’hui je me rends compte que finalement j’étais quand même au service des citoyens. Avec toutefois des problématiques de management inhérentes à la fonction, mais qui en font aussi le piment.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Dans une société, il y a toujours une police qui a ce rôle ingrat de montrer la limite et d’être comme le parent qui dit stop, on arrête, tout en rassurant. En même temps, dans la police les gens voudraient être aimés alors que, avec ce rôle-là, on ne peut pas être aimés mais plutôt redoutés ou craints. Et il n’y a pas d’affection là-dedans, ce n’est pas possible. C’est un travail que doit faire le policier pour accepter de se dire que dans sa fonction et ce qu’il représente, il y a un symbole et qu’il n’y a rien de personnel dans ce ressenti. En ce qui concerne la formation initiale, parfois critiquée, il faut se rappeler qu’en école, on apprend impérativement ce qui doit être fait, les codes et la pratique. Toutes les dérives du terrain sont connues mais nous sommes obligés de rester à ces pratiques, peut-être un peu rigides et formatées, mais qui sont LA référence quitte à les adapter après. Une fois sur le terrain la première chose qu’ils entendent c’est Oublie ce que tu as appris à l’école, ce qui n’est pas très intelligent parce que je pense qu’il est important de rester dans cette espèce de «norme». Les écoles avec leur formation doivent dire la norme. Parce que les dérives ne sont pas les mêmes en fonction des endroits, donc ceux qui bougent s’en rendent compte et reviennent à la référence qu’ils ont apprise. Jacky Richard, le président du conseil d’administration de l’ENSP, s’offusquait quand des élèves demandaient une «fiche réflexe», et leur répondait qu’ils étaient recrutés pour réfléchir et donner la solution. Et c’est ça la solution: réfléchir avec les outils qui sont donnés lors de la formation.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Le fait d’être policier est une vraie bataille, c’est un combat de tous les jours, parce que comme beaucoup de collègues on a l’impression que ce que nous faisons ne sert finalement pas à grand-chose. Combien de fois ai-je fait des interpellations et, alors que j’étais encore en train de finaliser les procédures, la personne était déjà dehors alors qu’au traitement des antécédents judiciaires on retrouvait 80 faits connus? Mais en même temps, ce tout petit peu qu’on fait tous, les uns et les autres, c’est toujours mieux que si rien n’est fait. C’est ce qui fait que ça marche encore à peu près. Et puis, durant les quelques heures qu’ils passeront bloqués dans un commissariat, ils ne seront pas en train de faire des conneries. Moi, je suis CRS{195} aujourd’hui mais tout le monde ne le reste pas toute sa carrière. Il y a des bascules en «urbain» ou comme formateur en école de police ou ailleurs suite à des blessures, parce qu’en plus des pavés, on se prend des cocktails Molotov et des collègues finissent brûlés. C’est donc un métier difficile avec une image d’agents extrêmement répressifs, mais c’est notre travail. Même si parfois on peut comprendre le manifestant qui est en face, nous faisons notre travail sans état d’âme. Si on nous dit qu’il faut libérer une place parce qu’il y a des débordements, il faut libérer la place. Le CRS n’est pas que l’image de mai 68, c’est aussi plein d’autres choses. Mais nous sommes toujours considérés comme la Gestapo parce qu’il y a une histoire derrière tout ça; les CRS ont été créés pour remettre de l’ordre et il a fallu recruter rapidement et d’anciennes Kommandanturs allemandes comme la Vaucressonnière{196} ont été réinvesties. C’est tout de suite lourd à porter et, en plus, au tout début certains des collègues recrutés venaient de la milice, donc l’amalgame a été très vite fait. Le côté très répressif est resté collé au CRS, et puis à l’époque on avait les grands manteaux noirs anti pluie, ce qui n’a pas aidé pour l’image (rire).


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) À ceux qui se plaignent de n’avoir que des «managers» qui gèrent la police, c’est bien de rappeler que nous sommes toujours attendus sur le terrain de la technicité, mais notre rôle principal c’est le management. Il y a des officiers, des gradés, et beaucoup sont excellents. Après, il faut mettre les personnes aux bons postes en fonction de leurs profils, capacités et aspirations pour enrichir le service de leurs compétences pour que eux aussi puissent s’épanouir, s’éclater et être motivés. C’est quand même ça le but, même si on n’a pas toujours les marges de manœuvre possibles, mais globalement nous sommes attendus là-dessus.


  


  Les cycles horaires et l’équilibre


  Les cycles horaires peuvent être contraignants et il peut être difficile de trouver un équilibre nécessaire. Comment arrivez-vous à concilier vie professionnelle et personnelle et avez-vous l’impression de faire ou d’avoir fait des sacrifices?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) J’ai fait les fameux cycles de travail; deux après-midi, deux matinées et ensuite 2 nuits, suivis de 2 jours de repos avant de reprendre ce cycle. C’est long et déstabilisant six jours non-stop avec des décalages qui, à la longue, dérèglent nos rythmes de vie. J’ai souffert nerveusement de ce cycle de travail et la vie familiale en a pris un coup. Alors, j’ai géré ça avec les amis en dehors de la police et le sport: je m’occupais d’un club de foot donc, dès que je pouvais m’échapper, j’y allais. Il faut casser le rythme, être équilibré et sortir du cursus policier. Je vois qu’il y a des collègues qui n’ont que des amis policiers et quand on fait des repas de retraités policiers, on ne parle que de ça (rire), donc il faut absolument s’ouvrir à l’extérieur.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Il faut dire Merci! à nos femmes, d’accepter des départs inopinés à trois heures du matin et des horaires démesurés, entre autres. Dans la profession, il y a beaucoup de divorce parce que les gens n’ont pas conscience de la spécialité et de ce que cela implique physiquement et familialement. Mais aujourd’hui, le point positif est que ces nouvelles générations restent plus en contact avec les familles. Par le biais de toutes les applications on peut voir son gamin tous les soirs, même sur une tablette. Et puis Merci! aux enfants aussi. Sur des carrières entières on ne les voit pas trop grandir même si, moi, je n’ai pas de regrets au niveau familial parce que j’ai toujours réussi à concilier les deux. Pour mes enfants, papa c’est Zorro et ils sont contents. C’est plutôt valorisant d’arriver à l’école et de dire Mon papa est dans l’hélicoptère (rire). Et puis, quand on parle d’équilibre, il y a aussi la notion de groupe qui est importante. Lorsque j’étais à Grenoble, nous étions une quarantaine et ne travaillions pas tous en même temps, donc certes nous laissions nos femmes et nos enfants mais en cas d’urgence on se débrouillait à tour de rôle. Cette confraternité ne doit pas se perdre parce qu’elle est utile au moment des coups durs. Sinon, je peux passer du temps à cuisiner et à faire de belles balades à VTT sans oublier la spéléologie. C’est un milieu serein que je fréquente depuis très longtemps où nous sommes sous terre, sans téléphone, sans bruit, sans emmerdeurs et on peut prendre le temps de vivre au temps de la terre. Et quand je coupe, je coupe vraiment.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Nous avons toujours dit à nos deux enfants ce que nous faisions parce qu’avec deux parents commissaires, on ne voulait pas qu’ils aient peur du métier. Donc, nous les avons amenés très tôt dans les commissariats pour leur montrer que c’est un métier humain, avant tout, et on a bien expliqué tout le temps. Après, des sacrifices? Oui on en a fait, forcément, mais je pense que la qualité est à privilégier sur la quantité et je pense qu’on n’a pas trop mal réussi.


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) La montagne, c’est ma vie. Je vais courir et me balader au grand air, c’est ma façon de décompresser. Ce qui est sûr, c’est que pour les policiers, compte tenu du rapport à la violence et à l’agressivité des gens, c’est compliqué de trouver un équilibre et quand il y a des problèmes persos qui viennent se greffer ça peut faire des dégâts. Je crois qu’il faut rester ouvert, faire en sorte de ne pas devenir aigri et, pour ça, il faut aussi fréquenter des gens en dehors du cercle policier. Il faut avoir dans un coin de l’esprit qu’on peut basculer. Il faut donc s’autocontrôler ou du moins ne pas devenir fermé à toutes réflexions d’amis, de parents ou de personnes extérieures.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) On fait comme on peut, parce que de toute façon nous sommes policiers 24/24 et on peut être appelés dans la nuit ou le week-end, donc c’est un mode de vie avec lequel il faut composer. Ça fait partie intégrante de la fonction. Je sais pourquoi je suis là et, pour moi, ce n’est même pas négociable, il n’y a rien à dire. Je sais bien qu’aujourd’hui, beaucoup contestent et parlent des cycles horaires, mais moi j’ai fait du 4/2, des bascules, des rappels, des astreintes; ça ne m’a jamais gênée et je ne l’ai jamais vécu comme un sacrifice. Mes deux filles savent le métier que je fais, je leur explique les choses et, parfois, je les amène avec moi pour leur montrer comment ça fonctionne. Les enfants comprennent bien quand on leur explique. Après, quand dans un couple les deux sont policiers c’est plus facile pour comprendre les difficultés, les horaires, les permanences, les astreintes. Il faut toujours essayer de concilier les deux mondes et faire en sorte qu’il y ait une étanchéité entre les deux, justement pour éviter que l’un n’impact sur l’autre et inversement, sinon ça n’est pas vivable. Le prochain défi sera celui-là, parce qu’on va avoir un choc générationnel. Ce que nous avons accepté, comme les horaires à rallonge, les astreintes, etc., les jeunes ne l’accepteront plus.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Quelle galère! Être avec quelqu’un qui est dans le civil vous fait passer pour une extraterrestre parce qu’en fonction du service où vous êtes les horaires ne sont pas fixes. Par exemple pour le cycle «4x2» à Paris, il faut compter quatre jours de boulot du matin, deux jours de repos, quatre jours de boulot l’après-midi et deux jours de repos, ce qui fait que, concrètement, vous n’avez qu’un week-end complet sur six. Donc, il est difficile d’avoir la vie de Monsieur ou Madame tout le monde. Honnêtement, quel que soit le rythme ou le contexte, il n’y a qu’un policier qui peut comprendre un policier. Parce qu’un «civil» a du mal à concevoir ce que l’on fait vraiment. Donc, nous n’en faisons pas toujours état parce qu’on ne sait jamais sur qui on va tomber. Et puis, certains se renferment, ne parlent pas et sont pseudos absents ou pseudos présents selon les jours, donc on ne les comprend pas et c’est dur à supporter. C’est très bizarre une relation avec un flic. Parfois, je me dis que le tribut à payer est un peu lourd pour la récompense. Concrètement, le retour sur investissement n’est pas bon et c’est tous les profils qui parlent: la femme, l’être humain, le policier, la mère de famille, la militante de la police, parce que, pour le coup, je me bats pour ce métier que j’aime. Je ne me bats pas pour une carrière mais pour une profession. Je me bats parce que je trouve que c’est une belle profession qui mérite d’être exercée par des gens bien et d’être reconnue et valorisée. Il n’y a encore pas si longtemps je pratiquais le handball. J’arrivais à peu près à concilier mes loisirs et mon temps de travail, mais depuis que je suis maman, c’est un petit peu plus compliqué. Mon principal loisir c’est de voir mon bébé grandir. À côté de ça, j’aime voir mes amis, prendre un verre et, dès que j’ai un moment de repos, j’essaie de m’échapper et de marcher pour prendre l’air, pour ne pas rester dans une logique de police. Même quand je suis avec mon compagnon, on ne parle pas de boulot. Si vous n’êtes pas épanouis dans le travail ou à la maison, à un moment donné ça se ressent. Nous ne sommes pas des machines et encaissons beaucoup. Notre travail se fait avec de l’humain et pas avec des chiffres, contrairement à ce qu’on veut croire.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Actuellement, je n’ai pas de contraintes familiales, je n’ai donc pas de problème particulier de ce côté-là. D’autant plus que, même si c’est un métier très prenant, j’arrive à faire la part des choses parce que j’ai toujours été comme ça. Il est important de veiller à conserver un équilibre entre vie privée et professionnelle et j’ai la faculté d’arriver dissocier les deux. Je connais des collègues qui passent leur vie au boulot et ce ne sont pas forcément des modèles pour moi. Autrefois, il était bien vu de dire qu’on passait sa vie au travail en étant super investi, mais les temps changent et, désormais, il y a une prise de conscience collective: on peut aimer son travail mais pas à tout prix et pas au point de sacrifier sa vie personnelle et, quelque part, son bonheur. Le secret de l’épanouissement passe véritablement par cet équilibre. Cela ne me cause aucun problème de disponibilité car quand l’actualité l’exige, je ne compte pas mes heures. Ça fait partie du job. Le rythme du policier n’est pas linéaire. En plus, le policier est tellement confronté à la misère humaine et au côté obscur de la société qu’il a tendance à généraliser et croire que le monde et la société sont comme ça. Dans ce métier, on reçoit la violence en pleine face et il faut absolument que l’on puisse avoir d’autres repères et se dire que la vie est belle, qu’il y a des gens bons. Il y a, dans la police, comme une espèce de pudeur et un peu de honte à dire qu’on a été traumatisé par telle ou telle situation parce qu’il existe le culte du policier qui est fort et blasé. Le policier veut être reconnu dans son individualité, dans ce qu’il ressent et, en même temps, il faut qu’il paraisse fort parce qu’il veut sauver «la veuve et l’orphelin», c’est compliqué. Si on est mal dans sa tête on ne peut pas bien faire son boulot et j’ai toujours eu à cœur de pouvoir faire des activités personnelles, de m’aérer l’esprit, à côté. Je fais beaucoup de sport par exemple, parce que c’est pour moi un moyen d’évacuer le stress et ça me procure un véritable bien-être. Et puis, il faut entretenir une vie sociale car il est important de partager des moments avec ses amis, bienveillants et qui ne vous jugent jamais. Enfin, je n’ai pas envie de me dire que je ne sais faire qu’une seule chose, alors, j’ai suivi une formation de coach et conseiller en image pour apprendre un autre métier. Cette formation m’a permis d’ajouter une corde à mon arc. Vu le milieu d’où je viens, le diplôme a une importance et me rassure parce que même si je suis rentrée par vocation dans la Police nationale, je peux envisager de changer de métier à un moment de ma vie.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Dès la sortie de l’école et l’arrivée dans le premier service, on comprend qu’on a le choix entre regarder la montre ou pas. J’ai effectué mes quinze premières années dans une direction ou le maître mot était la disponibilité et où on ne regardait pas l’heure et ça ne me gênait pas. Je me rappelle du 24 décembre 2011, quand nous avons appris où se trouvait un des auteurs du meurtre d’un de nos collègues de la BAC d’Aix abattu un mois plus tôt et que nous sommes allés l’interpeller. Au moment des cadeaux, à la maison, je me suis effondré dans mon fauteuil de fatigue parce que j’avais commencé ma journée dans ces circonstances. Mais à mes yeux… pour notre collègue abattu (sanglots)… le travail était fait, c’était pour la bonne cause, et c’est beau (ému). Ce matin, j’ai fait mon footing sur la corniche et je vis normalement depuis 30 ans. Mon épouse a son métier, moi le mien, et après il faut trouver un équilibre, ce qui est très important. Je n’ai jamais eu honte de mon métier auprès de mon cercle familial ou mes proches même si je ne me suis pas étendu sur le métier parce que certaines affaires nécessitent de la confidentialité. En dehors de ce cercle, quand j’étais en PJ, en plus à Marseille qui reste quand même un grand village par rapport à la région parisienne, je restais prudent en fonction des personnes que je rencontrais.


  Charles Bolf (Commissaire – Chef adjoint du service zonal du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône) En tant que commissaire de police, je ne me rends pas toujours compte du niveau très élevé d’engagement professionnel que ces fonctions supposent. C’est en discutant avec d’autres personnes qui travaillent dans d’autres métiers, dans le privé comme dans le public, que je prends conscience d’un réel déséquilibre. Une personne à qui je décrivais mon universel professionnel m’a dit En fait, dans la police, votre organisation ne vous sert pas à accomplir vos missions mais votre mission est d’être au service d’une organisation que vous ne maitrisez pas. Avec un peu d’expérience vient donc un moment où, sans cesser d’être un bon professionnel, il faut savoir prendre les choses différemment. C’est encore une autre facette du principe de réalité: apprendre à devenir sage.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef –Président Flag!– Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) Ça dépend. Je suis dans un service judiciaire avec un régime hebdomadaire, donc l’impact est relativement limité pour moi puisque, à part une permanence toutes les 4-6 semaines, je ne subis pas les horaires décalés. Je ne suis donc pas le plus à plaindre. Mais ces horaires étaient aussi un choix personnel que j’ai fait pour me permettre de diriger une association. Il fallait un service pouvant accepter mes contraintes associatives, en semaine comme en week-end. Depuis que j’ai co-fondé Flag! en 2001, le temps que j’y consacre occupe les ¾ de mon temps libre. Le reste est réservé à quelques passions comme le cinéma, le théâtre ou les voyages. Mais, les collègues exerçant sur la voie publique, en brigade, sont moins souvent en week-end. Ils doivent travailler le matin ou l’après-midi, avec un rythme de travail plus contraignant pour la vie de famille, à fortiori si le conjoint est aussi collègue, ce qui est fréquent dans la police. D’un côté, il y a ce discours récurrent de la hiérarchie et de l’administration qui consiste à dire que le policier doit garder un lien social à l’extérieur et avoir une vie privée, et en même temps, régulièrement, certaines situations amènent à faire le contraire. Par exemple, on peut être informé d’une mission la veille pour le lendemain. Et puis, bien sûr, la théorie est parfois contredite par des réalités du terrain quand il se passe un événement extérieur, de terrorisme par exemple. Il y a donc à la fois cette envie d’améliorer le management et de permettre aux policiers d’avoir une vie privée plus élaborée et le fait d’utiliser un emploi du temps aléatoire; voilà pourquoi régulièrement nous sommes soumis à des contradictions.


  Jean-Sébastien Colombani (Psychologue-conseil –Direction générale de la Police Nationale– ENSP) Dans la vie de chacun, il y a différents «piliers», comme les pieds d’une chaise, qui permettent à l’ensemble d’être équilibré. Il y a la sphère professionnelle, familiale, sociale et personnelle. Si on surinvesti certaines sphères de vie au détriment des autres, lorsqu’on rencontre des problèmes, tout peut être déséquilibré. Il est donc préférable d’investir équitablement ces différentes sphères pour que chacune puisse contrebalancer les autres. Dans la police, le souci est que cet équilibre est particulièrement difficile à avoir pour les brigades de roulement notamment à cause des horaires de travail décalés et changeants. Il peut aussi être difficile à avoir pour d’autres personnels, en judiciaire par exemple, parce que l’activité est très incertaine. Cette question des horaires de travail touche aussi les commissaires. Certains racontent par exemple terminer tous les soirs à 22heures. Là, clairement, il y a un vrai surinvestissement de la sphère professionnelle. Pour certains, ça peut être une forme de «workaholisme{197}» mais pour la majorité, il s’agit simplement d’une surcharge de travail. Les horaires sont un double enjeu pour la hiérarchie policière. Parce que le fait de rester tard le soir, d’être hyper disponible et flexible est quand même un message envoyé à tout le service. À mon sens, ça pose problème en termes d’exemplarité parce que quand le chef reste tard, certains personnels peuvent avoir tendance à faire pareil. On a aussi des directeurs départementaux ou des préfets qui surinvestissent leur travail et imposent ce rythme en faisant par exemple des réunions le vendredi soir de 18h à 22h. Le souci, c’est que nous avons a à la tête du gouvernement des ministres dévoués corps et âme à leur métier avec la particularité d’être sur un CDD de quelques années. Après leur mandat, ils peuvent éventuellement se reposer ou prendre quelques mois pour écrire un livre, pour souffler. Or, dans la sphère professionnelle il est demandé d’être hyper disponible, toujours meilleur et au top de ses capacités, pendant 40 ans. Et, clairement, même si l’on a des ressources au niveau psychologique, on ne peut pas être à ce point disponible sur la durée.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) J’ai eu un cycle de travail avec deux après-midis, deux matins et deux repos qui était convenable, comme lorsque je suis passé à la nuit. Mais en arrivant à Poitiers, il y a eu une réforme des cycles horaires et c’est devenu plus contraignant au niveau des repos et de la vie familiale. Le cycle est basé sur trois semaines, mais on commence par quatre matins suivis d’un repos puis de quatre après-midis. Durant cette partie du cycle de neuf jours, sur les vingt-et-un, la fatigue est accrue et je ne vois pas beaucoup ma femme et mes trois enfants qui sont encore petits. Après cet épisode, nous avons deux jours de repos, trois jours de travail, deux jours de repos, trois jours de travail et deux jours de repos, et ça passe mieux malgré la fatigue accumulée à la longue. Il y a eu plusieurs malaises et j’ai moi-même été arrêté parce que physiquement je ne pouvais plus tenir. Avant, nous pouvions faire plus de choses en famille, notamment le mercredi, mais aujourd’hui c’est assez aléatoire, comme pour la vie sociale. J’ai dû arrêter la musculation et la boxe que je pratiquais une à deux fois par semaine parce que c’était devenu ingérable avec les horaires et la fatigue. Au final, je n’ai plus aucune activité autre que le travail. Nous étions vingt-neuf sur trente à avoir demandé un autre cycle de travail, mais il nous a été imposé par la direction centrale de la sécurité publique, selon notre hiérarchie, à cause d’un manque d’effectifs à Poitiers et dans beaucoup d’autres commissariats. Nous, nous souhaitions un cycle «fort»: trois jours de travail, deux repos, trois jours de travail, deux repos et deux de travail, avec un week-end sur deux, ce qui est important et permet plus de repos entre les jours travaillés. Durant une période j’avais du mal à revendiquer parce qu’il faut savoir, qu’après, on a les chefs sur le dos. Mais depuis décembre 2017, j’ai choisi de devenir délégué dans un petit syndicat de police, la FPIP, désormais Impact-Police CFTC et je dois donc m’y mettre.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) On jongle. En général, dans nos métiers, si vous avez une épouse qui n’est pas dans la police ça fini très souvent par un divorce. Tous les flics ne sont pas divorcés mais il y en a beaucoup. Et même quand vous avez une épouse qui fait le même métier que vous, c’est hyper compliqué au niveau de l’emploi du temps quand vous avez des enfants. Vous vous ruinez en frais de nourrice, il n’y a pas d’autre mot, et il faut essayer de faire en sorte qu’ils souffrent le moins possible des périodes où vous bossez comme des dingues. Avec ma femme, nous avons beaucoup galéré quand les enfants étaient petits. Mais, il ne faut pas culpabiliser parce ça ne sert à rien et vous perdez du temps. On dit tout le temps à nos garçons Qu’il n’y a pas de problèmes, mais que des solutions. Il y a des choix à faire mais il arrive que nous n’ayons pas le choix: quand vous êtes pris dans l’engrenage d’une affaire et que tout bouge et que tout le monde est mobilisé, il faut trouver des solutions. La passion, mais aussi l’actualité du moment, fait qu’on supporte et qu’emporté par le flux de l’affaire en cours on ne maîtrise plus rien au niveau de l’emploi du temps. Je ne décompresse qu’en vacances et j’appelle vacances quand ça dépasse dix jours. Parce que le téléphone continue à sonner, tout le monde n’ayant pas intégré que vous vouliez qu’on vous foute la paix (rire). Ensuite, il faut un équilibre, c’est la base de tout. Je ne supporte pas les chefs de groupe sans vie extérieure, qui passent leur temps au boulot et qui provoquent des situations de conflit dans les couples de gens qu’ils dirigent. Je ne comprends pas un flic qui ne fait que ça. C’est insupportable parce qu’il entraîne les autres dans sa dérive et il y en a encore des comme ça! Ils ont divorcé, les mômes ne sont plus à la maison, alors il faudrait qu’ils s’achètent un chien! (sourire). Et puis, il faut fréquenter des gens qui ne font pas partie de la police. Chez nous, la majorité de nos amis ne sont pas flics mais d’horizons complètement différents. C’est bien de voir des gens «normaux» avec leurs enfants et quelle est la vie «normale» au quotidien. Et c’est là qu’on se rend compte qu’on est vraiment des gens «anormaux», clairement (rire).


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) C’est plus simple depuis que je suis adjoint à la Crim car j’ai moins de permanences qu’avant. Les permanences, c’est H24 chaque jour de l’année et quand une affaire tombe, il faut y aller. Donc, ça peut être n’importe quand et il faut une grande disponibilité pendant cette période-là. Et puis, il arrive aussi qu’on soit appelé même si on n’est pas de permanence, comme c’est arrivé il y a quelques mois pour une scène de crime avec trois cadavres et trois blessés. Il y a des périodes où les événements font que, dans la mesure du possible, il faut pouvoir se rendre disponible. Ce qui était aussi le cas sur les attentats. On a été sollicité sur la terrasse de la Belle Équipe un vendredi soir et tout le monde est revenu. Maintenant, mes enfants sont grands et beaucoup plus autonomes donc c’est moins compliqué. Par contre je suis mariée à un policier qui est chef des Stups. La semaine dernière, il a passé trois nuits hors de la maison donc ça renforce un peu les difficultés d’organisation personnelle. Je ne peux pas dire que je ne peux pas compter sur lui, c’est totalement faux, mais son planning à lui peut être complètement bouleversé dans l’heure. À 15h, il peut me dire qu’il s’occupe des enfants et, à 19h, qu’il part à Bayonne. Donc, je comprends mieux parce que je suis policière, c’est certain. Si lui ou moi n’étions pas flics, je ne suis pas sûre que nous serions encore ensemble, un des deux se serait barré (rire). Il suffit que je l’appelle pour lui dire que je ne peux pas rentrer, et lui pareil, on n’a pas besoin de se perdre en explications. Quand on se croise quand je pars et qu’il arrive, je ne vais pas me demander où il a passé la nuit, je sais qu’il a bossé, il n’y a pas de suspicion, pas de malaise, même s’il n’empêche que de temps en temps c’est un peu gonflant et qu’on se dit qu’il n’y a pas que le boulot, mais globalement ça facilite énormément les choses. C’est encore plus facile du fait qu’on soit tous les deux dans le même bâtiment à Versailles, même s’il est très rare que nous nous croisions dans la journée. Lui, a longtemps été aussi à la Crim’, donc il connaît le boulot. Je pense qu’à un moment entre des conjoints dont l’un est flic et l’autre pas, il se créé un décalage intellectuel et moral. On peut voir des choses épouvantables, vivre des choses difficiles qu’on n’a pas forcément envie de partager avec son conjoint quand il n’est pas flic, parce que ça ne sert à rien de déprimer tout le monde. On ne mène vraiment plus la même vie. Alors qu’avec mon mari, même si on ne parle pas police à longueur de temps on peut tout se raconter. Quand je parle d’un cadavre découpé en morceaux, il l’a vécu, il sait ce que c’est, je peux lui en parler sans tabous et inversement. Quand il doit avoir deux camions qui «remontent» et que finalement il n’y en a aucun ou alors qui remonte à vide, je le comprends et on n’est pas trop décalés, c’est une force. Et puis, je pense que je n’ai pas fait de sacrifices parce que j’arrive très bien à cloisonner ma vie professionnelle et ma vie personnelle très équilibrée. C’est indispensable. Au bout de 25 ans, je commence à avoir fréquenté pas mal de flics et ceux qui sombrent sont ceux qui n’ont pas de vie personnelle, ou qui sont divorcés ou célibataires. Et ça il faut comprendre tout de suite qu’on peut adorer son métier mais qu’il ne faut pas tout lui consacrer. Si on n’est pas épanouie à titre personnel, on ne le sera pas à titre professionnel, c’est certain. Quand j’étais à l’école, ça n’était pas expliqué mais j’aurais quand même tendance à dire que les jeunes recrues qui arrivent font un peu plus attention que les vieux flics d’il y a vingt ou trente ans. Ils prennent plus soin d’eux en faisant du sport, en voyant leurs potes, etc. J’ai rencontré mon mari ici, à Versailles, sinon je serais peut-être célibataire et sans enfants. J’adore ce que je fais, mais si l’école m’appelle pour me dire que mon fils est mal je vais tout lâcher pour aller le chercher, c’est certain. Je ne sacrifierais pas ma vie perso et mon chef de service est exactement dans la même lignée. D’ailleurs, lui et moi faisons beaucoup de «casting» de recrutement et à chaque fois nous demandons au candidat quelle est sa vie personnelle. Nous lui rappelons qu’il n’a pas à choisir entre la police et la vie privée, qu’il a le droit d’avoir des enfants, de s’en occuper et de surtout ne pas tout sacrifier pour la police. C’est une police humaine et nous savons bien que des flics qui n’ont que la police dans la vie, a un moment, ils ne seront plus bons à rien. Donc, ça n’est pas du calcul mais de la logique, de l’anticipation. Au sein de la vie familiale, je pense que les deux enfants de 14 et 18 ans que nous avons ensemble avec mon mari, sont assez fiers de ce qu’on fait. Ils ne nous le disent pas, mais ils nous posent des questions et, de temps en temps, nous racontent qu’ils ont parlé de nous à l’école, de notre métier. Nous devinons donc qu’ils en ont parlé de façon positive. Avec un bémol quand même, ils se font du souci, surtout le plus jeune, quand on part en interventions, ou tôt le matin, quand leur père traverse la France. Le plus jeune est un anxieux assez vite stressé particulièrement lors des attentats. Alors, on leur explique que même si nous sommes flics, on est très rarement exposés au danger, ce qui est vrai parce qu’ici à la PJ on a des moyens humains, matériels etc. qui font qu’on est hyper favorisés, on est moins exposés qu’un mec de la BAC ou de commissariat qui fait de la voie publique toute la journée. Quand nous allons interpeller un mec dangereux le matin par exemple, il y a un groupe de la BRI qui casse la porte et nous arrivons après. On ne leur ment pas, mais c’est vrai que le risque est quand même hyper limité, et de toute façon on ne se mettra pas en danger, dans la mesure du possible, pour notre métier. Alors, je ne vais pas dire que le boulot me quitte complètement quand je rentre à la maison, parce qu’il m’arrive de cogiter la nuit, mais une fois que j’ai passé la porte de chez moi, je coupe. Et puis, comme on ne voit pas beaucoup les enfants, quand on est avec eux on essaye vraiment d’être là. Ce qui n’empêche pas quelquefois de parler de police, par exemple quand leur père part 24heures et qu’il revient, ils lui demandent ce qu’il a fait s’il a arrêté des méchants, tiré des coups de feu etc. En tout cas, nous leur consacrons le plus de temps possible en nous intéressant à ce qu’ils font à l’école; je préfère faire réciter une poésie ou une leçon d’histoire que de raconter ma vie de policier. Du coup, la déconnexion se fait instantanément. Sinon, à part les enfants, j’aime me balader, faire du vélo, et je fais un peu de danse. Nous avons aussi beaucoup d’amis qu’on fréquente pas mal et une vie sociale très riche.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Je savais que ça allait être un rythme de vie incluant des sacrifices, j’ai signé en connaissant le risque. Mais j’arrive à le gérer parce que je suis jeune, je n’ai pas de famille à charge contrairement à d’autres collègues qui ont plus de difficultés à concilier le privé et le professionnel. Et puis, j’ai pas mal d’activités pour décompresser. Je suis notamment sapeur-pompier volontaire, donc je reste dans le service public (rire) et ça prouve que nous ne sommes pas des grands méchants! Ca me permet d’avoir une vision et une approche différente des victimes que nous n’avons pas le temps de vraiment prendre en charge en police. Je fais aussi des sorties avec des amis qui sont d’ailleurs souvent des pompiers ou des policiers et c’est vrai que les sujets de conversation concernent le métier. On se retrouve autour d’un verre et ça chambre entre services de la police, pompiers, gendarmes… Même si on ne parle pas réellement que de taf ça revient toujours sur cet aspect. Je n’ai pas trouvé la solution pour ne pas rester dans cet engrenage parce que je n’ai pas trouvé de gens qui comprennent notre quotidien. Quand on mange avec la famille, le travail est le sujet qui revient toujours avec chacun son expérience négative. C’est toujours l’oncle qui a été verbalisé, un autre qui a eu une mauvaise approche de la police ou qui a vu une intervention sur Facebook qui ne lui a pas plu, et on rentre dans l’argumentation. Donc, je préfère me retrouver avec des collègues et en rigoler plutôt que d’entrer dans des conflits bêtes et méchants. Parfois, j’ai envie de couper un peu quand je rencontre des gens, donc, je n’ai pas spécialement envie de dire que je suis policier. Je peux avoir le sentiment que tout va être collé à la fonction et que le lien va tout de suite être fait et qu’après, au moment d’un désaccord, on va se prendre Ouais, t’es une tête de con parce que t’es policier; du coup, je n’ai pas envie de rentrer dans ce jeu. Alors, au final c’est l’amour pour le métier qui nous tient, car, en général, on a ça dans le sang avec cet instinct de chasseur ou d’assistance. Maintenant, comme dans tous les métiers ils y a des mecs qui ne savent pas dans quoi ils se lancent et qui s’en rendent compte après, mais c’est une minorité très vite détectée. Je vois, encore aujourd’hui, des mecs qui ont de la bouteille et qui ont un vécu incroyable et qui sont encore motivés. Ils veulent bosser.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Célibataire, on ne regarde pas au niveau des heures de travail ou même des vacances par exemple, et on est beaucoup plus souple. Marié, on voit les choses différemment parce qu’on donne, en ce qui me concerne, un peu plus de priorité à la vie privée qu’à la vie professionnelle. Et quand on a des enfants, il faut s’organiser différemment pour pouvoir être beaucoup plus disponible. Quand je travaillais de nuit, avec un rythme de travail très particulier, c’était assez compliqué: deux jours de travail, deux de repos, trois jours de travail, deux de repos et je retravaillais deux jours, donc c’était assez haché et je travaillais un week-end sur deux. En plus, je ne voyais pas trop mes enfants parce qu’ils dormaient quand je rentrais à six heures, étaient à l’école quand je me réveillais en début d’après-midi, et n’étaient pas revenus avec ma femme quand je repartais à 18h30. Donc, on ne faisait que se croiser, comme avec ma femme d’ailleurs, et il faut faire attention car, après, il y a quand même un déséquilibre au niveau du couple. Ma femme, rencontrée sur mon lien de travail, est policier et c’est un avantage parce qu’elle comprend quand je suis obligé de rentrer plus tard, quand j’ai un coup de blues ou quand ça ne va pas au boulot. Elle vit la même chose au quotidien. L’équilibre est difficile à trouver pour la vie privée et ça c’est quand même un petit peu ressenti sur la fin, puisque les enfants nous posaient des questions et ne comprenaient pas tout par rapport à notre présence. Aujourd’hui, nous avons trouvé un équilibre entre vie professionnelle et vie privée, en étant tous les deux dans des services où nous travaillons du lundi au vendredi avec presque tous nos week-ends, exceptées les permanences ou l’astreinte. On peut enfin profiter tranquillement des enfants. En ce qui les concerne, nous ne leur cachons rien et ils savent que nous sommes policiers. Nous leur expliquons ce que nous faisons parce que, de toute façon, les enfants en grandissant sont toujours demandeurs et posent des questions. Ils voient aussi à la télé ce qui se passe et pose des questions, et il est important que tout soit clair. Quand il y a des attentats, même si on essaie de faire en sorte qu’ils voient le moins d’images possibles, on leur explique ce qui s’est passé et que nous courrons aussi parfois certains risques. Quand ils me voient sortir avec mon gilet pare-balles, ils s’inquiètent et comprennent, aussi, la réalité. Sinon, je fais du sport et je profite de la vie à la campagne où j’habite, donc le soir il y a une vraie coupure quand je quitte vraiment l’ambiance urbaine. Je peux comprendre que la passion professionnelle prenne le pas sur la vie privée et ça a peut-être été mon cas quand j’ai commencé, mais je pense que chacun doit trouver son équilibre. J’ai déjà vu certains collègues s’investir dans le travail parce qu’ils aiment ça et qu’ils s’éclatent. J’ai un collègue qui fait ça depuis plus de 20 ans, de nuit, parce qu’il aime ça et qu’il a un rythme physiologique qui fait que ça ne le dérange pas, il s’adapte et y trouve son compte. Hé oui, il ne faut pas croire que tout est noir, certains s’éclatent encore (rire).


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Je travaille en 4/2, c’est-à-dire quatre nuits de travail et deux nuits de repos, de 22h30 à 6h40. Avec ce rythme on peut avoir l’impression de passer toute sa vie au boulot alors qu’avec mon ancien rythme, un 2.2.3, j’avais une grande semaine où je bossais cinq jours et une petite sur deux jours. C’était plus concentré mais j’avais un week-end sur deux, alors qu’aujourd’hui, comme beaucoup de collègues, je n’ai qu’un week-end que toutes les six semaines. Je fais avec, en étant décalé, et beaucoup d’amis ne comprennent pas forcément quand je ne peux pas venir a des invitations. C’est à la fois un sacrifice et, en même temps, je ne me pose pas la question, c’est comme ça et il faut faire avec pour le moment. Et puis, la cuisine m’aide beaucoup à déconnecter: petit, en Guadeloupe, j’étais tout le temps avec mes grands-mères cuisinières que je voyais toujours cuisiner en chantonnant, c’était joyeux. Ca sentait bon, parce qu’aux Antilles les bonnes senteurs sont toujours là et l’image m’est toujours restée comme un moment de convivialité. Quand je cuisine je ne pense à rien, je suis bien. Je lis et j’écoute beaucoup de musique aussi, ce qui permet de casser le rythme du boulot. Quant au sport, je n’arrête pas de dire qu’il faut que je m’y mette, et puis je passe à autre chose (rire).


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) C’est plus stable que lorsque j’étais technicien du spectacle (rire) et que je pouvais faire des semaines d’une centaine d’heures. Et puis, j’ai la chance d’être, depuis dix ans, avec une compagne qui connaît ce métier et qui un père et un frère policiers. Je pense que ça facilite les choses pour un couple parce que quand je l’appelle pour lui dire qu’il y a un mort et qu’il faut travailler dessus, qu’une enquête est un peu tendue et que je ne rentre pas, elle comprendra beaucoup mieux. D’autant que je partage beaucoup de choses avec elle sur mon métier, ce qui ne serait pas forcément évident avec une personne non «avertie». Alors, sans rentrer dans les détails, nous échangeons sur un certain nombre d’enquêtes et ça m’apporte un regard extérieur sur des choses auxquelles je n’aurais pas pensé parce qu’on est le nez dans le guidon. Il y a beaucoup de divorcés chez nous, c’est sûr, et donc j’ai conscience de la chance que j’ai. C’est un travail très prenant, d’autant que maintenant je suis officier de police judiciaire dans un service d’investigation et que je ne rechigne pas à la tâche. Quand je suis sur un dossier qui m’intéresse, je ne lâche pas, quitte à ramener du boulot à la maison. Et mon entourage le comprend, donc c’est une grande chance. Et puis, encore plus en tant qu’officier de police judiciaire, on est amené à voir des cadavres parfois dans un état de décomposition très avancée. On prend sur soi en restant le moins possible sur place pour tenter d’oublier les odeurs et cette vision, mais c’est aussi le boulot, donc il faut qu’il soit fait… Après, j’ai ma soupape, un univers à moi complètement dissocié de la police: je suis amoureux de la Crête où je vais depuis que je suis tout petit et où j’ai la chance d’avoir une maison et, du coup, quand j’atterris là-bas, je suis dans mon autre monde, mon autre pays. Ca me permet vraiment de me ressourcer complètement parce que l’équilibre est primordial et je me sens heureux dans la vie en général. J’aime mon boulot où je m’éclate, je me plais dans ma vie de couple et j’ai des loisirs. J’ai même déjà mes perspectives de vie privée du style retraite. C’est l’avantage d’avoir cette soupape de la Crête parce que je sais que j’ai toujours cette «sécurité» pour l’avenir. Je dis que je suis policier sans problème parce que j’en suis fier et que ça me plaît.


  Éric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) On ne peut pas couper réellement. En service opérationnel, ou maintenant en formation, je n’ai jamais réussi à couper. Avant de quitter mon service à l’IGS et d’aller à mon entraînement, je commençais à jeter mes idées de rapport de synthèse au café du coin ou alors il m’est aussi arrivé de noter des idées pédagogiques sur un tableau blanc chez moi. Après, c’est aussi une question de tempérament parce qu’il y a des gens qui arrivent à cloisonner alors que d’autres restent tout le temps avec les collègues, ce qui n’est pas mon cas. À l’ENSP, j’ai la chance d’avoir un rythme de travail hebdomadaire, sans permanence, alors que ma femme gardien de la paix, travaille en «vendredi fort», c’est-à-dire qu’elle à un week-end sur deux alors qu’elle en avait un sur six en police secours. Un jour, ma fille est rentrée de l’école en me disant qu’une de ses copines lui avait dit que les flics étaient tous dépressifs (rire), alors, je lui ai répondu que c’était un raccourci un peu rapide. C’est pourquoi, avec ma femme, nous parlons beaucoup à nos enfants pour les rassurer surtout. Et puis, à partir du moment où l’on a une arme, il faut être équilibré, c’est aussi simple que ça. Mon père, qui était commissaire, m’a très rapidement expliqué le danger que pouvait représenter cet objet, donc j’ai vite compris qu’il fallait trouver des échappatoires. Alors, il y a le sport: trails, sports de combat, tir, musculation, natation, mais aussi la lecture, du jardinage et le travail du métal. Des activités pour lesquelles on fixe ses propres objectifs et son rythme et où l’on comprend le sens des actions et des étapes intermédiaires. Cela étant, depuis que je suis arrivé à Lyon, je n’ai plus envie de courir, et l’entraînement en général devient souvent une contrainte. Il y a clairement quelque chose qui s’est éteint.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Mon investissement au sein du GIPN pendant presque vingt ans ne m’aura malheureusement pas permis de voir grandir mes deux premières filles normalement. Je travaillais toute la semaine et j’étais souvent rappelé la nuit et sur mes week-end de repos. J’étais également de permanence un week-end sur deux et je partais en mission à l’étranger plusieurs fois par an. Quand je me suis marié à Delphine et qu’elle est tombée enceinte, j’ai commencé à réfléchir à ce que je souhaitais vraiment. J’ai initié un début de réflexion qui m’a conduit à quitter cette unité quelques années après. Les douleurs de plus en plus importantes et les séquelles de blessures en service ont fini de me convaincre. Après, il faut trouver un équilibre et tout dépend de la personne. La question est délicate parce que les philosophies de vie sont souvent différentes d’un policier à un autre. Ma femme vous dira que je suis policier H24 et que cela lui pèse parfois. Je suis en alerte en permanence, encore plus lorsque je suis avec ma famille. J’observe les comportements de toutes les personnes qui m’entourent, que je croise, et je suis attentif à tous les bruits ou cris suspects lorsque nous nous promenons. C’est un métier particulièrement prenant et si l’on voit aussi de belles choses, le plus souvent c’est le côté négatif de la société et de l’humanité. Donc pour éviter de sombrer dans des dépressions et de broyer du noir, il est important de pouvoir profiter un peu de la vie et des bons moments. Mais me concernant, il est vrai que je n’ai jamais réussi à me couper de mon job ou de mes collègues. Lorsque j’étais en groupe, je n’avais quasiment que des amis policiers du groupe, un peu en vase clos. Quand on travaille dans des unités comme le GIPN, c’est un peu une famille et on a du mal à fréquenter des personnes dites «normales». On pouvait nous dire au dernier moment Vous allez partir deux ou trois mois en Afghanistan et le lendemain on partait avec son sac, accomplir notre mission juste parce qu’on avait besoin de vivre ça! On ne pouvait pas partager cette philosophie de vie avec des gens de l’extérieur, ils ne pouvaient pas comprendre.


  (Sa femme, présente à ce moment-là prend la parole) Quand j’ai rencontré Christophe, je connaissais le travail et j’avais conscience qu’il y avait un «package» et que ça faisait partie de lui. C’est aussi ce qui m’a fait craquer. Il avait aussi conscience que j’avais besoin d’avoir juste Christophe avec moi et pas «Christophe le policier». Je pense qu’il s’en est rapidement rendu compte quand les soirs d’intervention du GIPN, j’étais capable de me mettre à sa place et de répondre à un directeur de cabinet de préfecture en stress par rapport à une situation de crise dans sa région, ou de le motiver à partir en mission dans un pays dangereux alors que je mourais de trouille… Mais qui peut comprendre? On sait quand nos maris partent, mais on ne sait pas quand ils reviennent.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Déjà, les policiers ne sont pas les seuls fonctionnaires ou salariés à avoir des vies qui peuvent parfois être compliquées. Après, il n’y a pas de règle générale, chacun le vit un peu à sa façon. Moi, je n’ai pas difficultés particulières à concilier ma vie privée et ma vie professionnelle sachant que je mélange assez peu les deux. En définitive, j’ai des amis policiers mais aussi un cercle d’amis proches en dehors du monde policier. Je vois davantage ces derniers lorsque je ne suis pas dans mon activité, même si on l’est toujours d’une certaine façon. Donc, il faut trouver un équilibre notamment par rapport aux tentations. Le policier ténébreux comme celui véhiculé dans les images des films d’Olivier Marchal{198} ou certains héros de fiction qui sont des types torturés, ça peut exister et il y en a, mais ce ne sont pas forcément de bons policiers. Le policier n’est pas un justicier, ni un mec torturé avec une idée de rédemption qui, après avoir résolu une affaire compliquée, mettra fin à ses jours et disparaîtra au son des violons. Non, c’est un type qui assure une mission de service public au quotidien et qui peut également être père de famille, ou pas, et qui a une vie normale. Et puis, il faut vivre! Je passe pratiquement douze heures par jour ici et nous avons, comme tout le monde, une vie de famille: je suis divorcé et je vois mon fils un week-end sur deux, mais je lui transmets des choses, des passions et des centres d’intérêt. Il faut dire que mon père était chirurgien, passionné de musique classique et de philosophie et que mon grand-père paternel m’a éveillé au jazz et à la littérature policière; donc mes centres d’intérêt avant d’entrer dans la police étaient déjà très nombreux et très vastes. Je suis donc un passionné de musique, de théâtre, d’expositions. Je marche énormément dans Paris, après avoir longtemps joué au rugby et fait beaucoup de courses à pied et je vais toujours régulièrement nager.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Le sport fait partie de ma vie et c’est aussi ma bouée. Je peux le pratiquer parfois avec les effectifs, ce qui est sain et permet par ailleurs d’avoir une parenthèse avec ses gars en dehors du boulot. On peut parler un peu de n’importe quoi et j’ai enfin ce lien que j’ai envie d’avoir. Nous sommes tous en short, nous courons et allons prendre la douche ensemble, bref on retrouve l’égalité qui s’arrête une fois que le sport est fini. Et puis, quand je fais du sport tout seul, il y a l’évacuation physique mais j’éprouve aussi un sentiment de confiance. En effet, la réussite de certaines épreuves sportives me donne de la confiance en moi dont parfois je manque dans le travail. Quant aux sacrifices du métier, il y a plusieurs niveaux de réponse. Je vois surtout que ce sont d’abord les policiers du quotidien qui en font, du gardien de la paix au policier de Police-secours, en passant par l’officier de la sous-direction anti-terroriste qui ne va pas compter ses heures et qui va se déplacer en permanence à droite et à gauche pour les attentats terroristes. Et ce que j’entends dans cette notion de sacrifice, c’est le temps qu’il va y passer et l’investissement mental mis au détriment de tout le reste, notamment de ses proches et sa famille. Le second niveau de réponse qui me concerne, se situe au moment où tu te dis que tu vas passer plus de temps dans ton service. Quand j’étais à la sûreté départementale, j’accompagnais le plus souvent possible mes équipes pour faire des «saute-dessus». Des effectifs se levaient à quatre heures, jusqu’à trois fois par semaine, pour arriver et prendre les instructions avant l’intervention à 6heures, et ils ne rentraient pas chez eux avant 19h. Ça, c’est du sacrifice et moi, en ma qualité de chef de service, je me disais que c’était important d’être présent, même si tu n’apportes rien à la procédure et que tu vas juste faire un acte pourri; mais tu es avec eux et c’est important de leur montrer que tu vois le sacrifice que, eux, sont en train de faire. Alors, c’est clair que, moi aussi, quand je me lève avec eux, je ne suis pas avec ma famille, mais je mentirais si je comparais le sacrifice d’un commissaire de police avec celui de la majorité de la police. J’ai baissé la voix en le disant, comme si j’avais honte de le dire, mais il faut quand même reconnaître que ce n’est pas du tout du même niveau. Mon niveau est celui de la décision, de la responsabilité et de l’accompagnement. Je vais faire en sorte qu’ils soient protégés, même vis-à-vis d’eux-mêmes, veiller à ce qu’ils aient leurs gilets, qu’ils ne fassent pas n’importe quoi avec leurs armes et expliquer ce qui doit changer pour que les problèmes ne se répètent.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Notre rythme est spécifique parce que nous sommes d’astreinte h/24, une semaine sur deux. Ça peut être très lourd parfois pour le conjoint ou la conjointe. Personnellement, j’ai une petite fille et c’est ma compagne qui gère la maison et la petite. Ensuite, sur le plan émotionnel c’est très lourd parce qu’on ramène souvent à la maison, la détresse que peuvent avoir les familles. Il ne faut pas penser que quand l’intervention est finie pour nous c’est terminé, on ressasse souvent. Alors, j’essaie de ne pas trop parler des détails même si j’y repense. Émotionnellement ce sont des choses compliquées, alors même si voir un psy était tabou il y quelques années, j’y suis allé sur un plan privé, suite au décès de ma mère en 2010, et ça a très vite dérivé sur le plan professionnel. Beaucoup de choses me sont apparues et j’ai pu relativiser par la suite plus facilement. Et puis, pour déconnecter, mon truc à moi c’est le sport et je suis surpris que de plus en plus de collègues n’en pratiquent pas. En théorie nous avons deux heures par semaine, pas facile à trouver, alors nombreux sont ceux qui prennent sur leur temps personnel pour en faire. De mon côté, j’ai la possibilité de pouvoir courir quand je veux avec le chien qu’il faut entretenir comme un athlète, donc c’est bien pour moi aussi. Et puis être équilibré, c’est avoir une vie privée saine avec une vie sociale agréable, respecter ses collègues, ne pas arriver au boulot en «tirant la gueule» (rire), mais en étant content de venir, tout simplement, et c’est possible! Moi, j’ai la banane (rire). Concernant ma vie privée, suite à la séparation d’avec ma femme je réside au service depuis le 23 août 2019 dans le local d’astreinte, un espace de 6m2 au confort spartiate. J’ai tout de suite été encadré et soutenu par ma hiérarchie et c’est d’un grand réconfort. L’assistante sociale m’a bien proposé une chambre en foyer mais je ne pouvais y aller avec Mila la chienne que j’ai adoptée après cinq ans de compagnonnage avec elle au sein de la brigade canine des Yvelines. Et ma chienne, c’est ma «bouée»; donc il n’en était pas question. C’est malheureux, mais c’est aussi une des causes de ma séparation car ma femme ne souhaitait plus s’en occuper.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) En sécurité publique on s’habitue plus ou moins, ou pas du tout, aux nuits et permanences. Un jour, à Melun, mon PC radio me dit Patron, vous ne dormez jamais? Parce qu’à n’importe quelle heure on a l’impression que vous êtes prêt. Nous sommes tout le temps en alerte, alors le paye-t-on un jour? Je ne le sais pas… Après, il y a les coups durs et les affaires, parfois sordides, à traiter. Celles-là, nous jouent-elles des coups inconsciemment? Le stress peut-il être déclencheur de cancers ou autres maladies? Je n’ai aucun doute là-dessus. Avec mon épouse, qui était scientifique à l’hôpital, nous avons toujours fait en sorte de ne pas parler à nos enfants de nos métiers respectifs en veillant à bien séparer les deux mondes. Cela dit, mes enfants me reparlent quelquefois de «cette dame qui avait eu la tête coupée par un train» dont ils m’ont entendu parler, alors ils ont donc quand même imprimé des choses. Maintenant je vais être honnête, je ne peux pas dire que je n’ai pas été perturbé par certains problèmes rencontrés dans le métier: management, décès ou par des affaires sordides que j’ai pu avoir à traiter, mais j’ai toujours essayé d’avoir la capacité de prendre assez de recul sur tout ça. Quand on enseigne la communication, on est tout le temps en méta-analyse et je pense que cette faculté a joué. Et puis, aller courir, faire du karaté avec mes gars, pratiquer les arts martiaux depuis des années, tout cela m’a beaucoup aidé. Attention, je ne dis pas que je n’ai jamais été sonné comme quand, par exemple, je suis allé à l’autopsie d’une fille de 18ans qui venait d’être tuée et qui était aussi la fille d’un des officiers sous mes ordres, ce n’est pas facile… Je suis marié depuis 41 ans et mon épouse, d’origine vietnamienne, qui a été déracinée a toujours dit ok pour mes demandes de mutations, c’est une force. Alors c’est vrai que mes enfants ont un peu plus souffert parce que ça les coupaient de leurs copains d’école, de collège et de lycée. Ma fille rigole de certaines choses aujourd’hui, mais sur le moment c’était plus dur et j’ai eu, comme beaucoup de parents, un peu de mal à son adolescence. Ensuite, nos deux enfants ont parfois trouvé que nos permanences, à mon épouse et moi-même, étaient un peu pénibles mais, c’est curieux, aujourd’hui, ils sont assez fiers du parcours de leurs deux parents (sourires). Et puis, pour être équilibré il faut avoir des activités; donc je pratique les arts martiaux depuis toujours et la pêche à la ligne. Je peux rester huit heures à regarder mon bouchon et sans prendre un seul poisson (rire). Ca vide la tête. J’ai même des collègues qui venaient avec moi et alors nous n’étions plus des flics mais des pêcheurs. Aujourd’hui à la retraite, je fais du sport, je m’occupe de mes petites filles, j’accompagne mon épouse qui enseigne la broderie sur des expositions en France et depuis sept ans je poursuis des études de théologie. Je suis retourné à la religion catholique et j’ai rencontré des gens dans le milieu chrétien et universitaire qui m’ont donné envie d’ouvrir des livres sur ces problématiques. La théologie, c’est comme une ficelle, on tire un bout et il y a tout qui vient… Est-ce que c’est parce que j’ai été flic? Je travaille sur le thème de la théodicée de Leibniz{199}: s’il y a un Dieu pourquoi y a-t-il le mal? (rire). C’est un énorme boulot! D’après les gens qui me connaissent la foi m’a aidé dans mon travail, c’est possible, mais je n’ai pas la réponse…


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) On le gère si on est bien aidé par sa famille et notamment, pour ce qui me concerne, mon épouse qui m’a toujours accompagné. Elle a mis sa carrière professionnelle en pointillé pour me suivre et m’a toujours soutenu. Heureusement, parce que c’est un métier tellement prenant qu’on est souvent absent. Elle ne le dit pas trop, mais je pense que son regret est de ne pas avoir pu dérouler une carrière intéressante. Elle était dans les ressources humaines et aurait très bien pu faire une excellente directrice générale des RH d’un grand groupe. Après, si elle avait choisi de poursuivre sa carrière, nous n’aurions pas eu d’autre choix que de venir nous installer à Paris où un couple peut dérouler des carrières très différentes même sans être tous les deux dans la police. Il y a tellement d’emplois et d’opportunités que le commissaire peut tourner autour de son pavillon ou de son appartement et le conjoint ou la conjointe peut aussi travailler sur des grands groupes. Ça aurait été la seule solution. En ce qui me concerne, je n’ai pas l’impression d’avoir fait des sacrifices mais je sais que j’ai sacrifié des choses. La nuance est que je sais que je n’ai pas été trop présent avec mes enfants; donc ça crée des manques. Ils sont grands maintenant mais, de temps en temps, ils se lâchent tout en restant très pudiques parce qu’ils ne veulent sûrement pas me faire de peine. Quand j’étais auprès d’eux, j’essayais toujours de composer mais on n’est jamais très disponible… Et puis, pour être policier il faut être équilibré. Si le gardien de la paix qui est en patrouille ou le gars de la BAC n’est pas équilibré, un jour ou l’autre il a un pépin personnel, professionnel. C’est tout le challenge parce que le métier devient de plus en plus dur et les vies personnelles de plus en plus complexes. Donc, il faut de la stabilité et de l’équilibre, c’est une alchimie personnelle. Côté loisirs, je lis beaucoup et je m’efforce d’enrichir ma culture personnelle avec des spectacles des expos et je fais beaucoup de randonnée; ça me vide la tête.


  Laurent Legrand (Major retraité) Ca a été facile, la plupart du temps, parce que j’ai eu des postes sédentaires avec des horaires hebdomadaires et bien souvent des repos le week-end, sauf quand j’étais en compagnie d’intervention. Durant cette période où j’ai accédé à un grade, j’ai vécu de grandes choses à Paris et tout allait de pair, notamment des horaires compliqués, mais je n’avais pas l’impression de faire un sacrifice en allant travailler. J’ai quand même vécu le bicentenaire de la révolution, le sommet de la francophonie, des soirées électorales, des arrivées du Tour de France, bref toutes les manifestations parisiennes de voie publique qui font qu’on est au travail tout en vivant un évènement particulier.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) Fondamentalement, il y a eu des sacrifices à cause des déménagements à répétition et notamment quand on a quatre enfants. Au niveau amical également, c’est très frustrant de lier connaissance et de «changer» d’amitiés, mais en même temps ces sacrifices sont quelquefois compensés par la régénérescence que suppose un changement de poste qui nécessite de se réinvestir, se relancer, et ça fait du bien. Et puis, j’ai réussi à toujours équilibrer ma vie professionnelle avec d’autres bases solides dont la famille, même si ce n’est pas simple. Le fait d’être marié avec une fille et petite-fille de flic qui connaît les contraintes de la vie policière et qui, sans complètement les accepter a pu souvent les accompagner, n’est pas anodin. D’autre part, avec des enfants vous êtes obligé de composer avec leur petite vie, leur formation, leur scolarité et cela implique un certain nombre de sacrifices. Comme nous avons une famille nombreuse, le choix s’est imposé de façon assez naturelle à mon épouse d’être auprès de nos enfants. Dans d’autres couples il y a des sacrifices indéniables plus lourds, c’est sûr, en termes d’emploi, de vie personnelle et de loisirs. Ensuite, ma formation militaire m’a appris très tôt qu’il était important de faire du sport. Et puis, le fait d’écrire a aussi été déterminant dans cette forme d’équilibre que j’ai trouvé. J’ai publié un premier roman{200} en 2002, ce qui m’a permis de rencontrer d’autres cercles de gens en dehors du métier et de me régénérer sur d’autres centres d’intérêt. J’ai toujours eu une passion pour l’histoire de France et, quand mon premier fils est né, j’ai écrit plein de petites histoires personnelles romancées que m’avait raconté mon père sur sa jeunesse, sur la guerre et que je n’avais pas envie de laisser perdre. J’ai fait un recueil pour chacun de mes quatre enfants. J’ai eu la chance de rencontrer des auteurs, des éditeurs et je me suis lancé un défi sur un manuscrit un peu plus au long cours. J’ai souvent écrit en rapport avec les territoires où je me trouvais et pas uniquement des romans policiers. Entre 2002 et aujourd’hui{201}, j’ai publié 11 romans et je revendique une certaine forme de liberté dans mon écriture car je n’ai pas envie d’être cantonné à être un auteur de polar uniquement. Je n’écris pas tous les jours mais ces dernières années ça a largement contribué à un bon équilibre de vie et j’aurais du mal à m’en priver. Et puis, nous avons écrit à quatre mains avec mon épouse Nathalie un thriller{202}.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) L’équilibre personnel ou l’équilibre entre le travail et la vie privée, est propre à chacun. Selon moi, le policier équilibré est celui qui va s’enrichir du professionnel dans le cadre personnel, et vice-versa. Le fait d’éprouver du plaisir dans le travail, d’avoir un équilibre familial, des loisirs et une ouverture d’esprit sur le monde permettant une construction individuelle solide, complètent le fait de faire ce pour quoi on est payé. Quand dans le milieu du travail il y a des difficultés, il faut pouvoir évacuer à travers son cercle familial, amical, ou son environnement mais aussi ses pratiques sportives, artistiques ou autres. Et dans le milieu professionnel, savoir en discuter et avoir accès à des spécialistes, comme le psychologue, si on en ressent le besoin. Donc, il ne faut pas voir les choses à travers un seul prisme car c’est un ensemble. Après, quand on est chef de service, il y a un travail sur soi à faire pour être équilibré. Il faut savoir faire la part des choses entre la vie du service et la vie personnelle pour laquelle cet équilibre est nécessaire comme sas de décompression. Le métier de policier étant particulier, il y a forcément des difficultés ou des moments de solitude mais cela relève de l’humain, des discussions, de sa connaissance de soi-même, aussi, parce qu’il faut surtout savoir se manager soi-même. C’est là où est l’enjeu, la solitude est accrue quand on ne se connaît pas. Je fais très attention à ce sas de décompression même si avec le temps, on peut effectivement moins le «ressentir». Il faut faire attention, parce qu’on a tous ses limites en assimilation d’évènements et il faut préparer le terrain, en établissant des process propres à chacun, pour pouvoir évacuer tout ça. On garde les choses en mémoire pour l’expérience, mais on évite l’aspect négatif parce que c’est le métier. C’est quelque chose qui se construit avec le temps. Depuis mon adolescence, j’ai toujours beaucoup pratiqué le sport, je fais de la relaxation, de la méditation et je me fais plaisir au quotidien sans contraintes. C’est important de ne pas s’imposer des choses parce que la norme sociale l’impose et il faut éviter de ressasser le passé et de penser à ce qu’on fera dans deux ans, il faut profiter de l’instant. Cela n’est pas naturel, mais en y travaillant… (sourire).


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Il faut une vie équilibrée pour ne pas tomber dans l’alcoolisme, la consommation de stups ou dans des comportements «borderline». J’ai toujours pensé que je ne pouvais être équilibrée dans mon travail que si j’avais une vraie vie personnelle, alors que nombre de mes consœurs, collègues femmes, se sont souvent investies énormément dans le travail et se sont retrouvées souvent seules et aigries avec le sentiment de ne pas avoir été payées en retour pour x raisons. Je dis aux jeunes femmes qu’il faut être ambitieuses professionnellement et personnellement, ça ne peut pas être au détriment de l’un ou de l’autre. C’est compliqué mais il ne faut rien lâcher. Il faut l’accepter et, peut-être parfois, savoir se mettre en retrait. Le fait qu’il y a aujourd’hui plus de femmes dans la police aide beaucoup aussi et tout handicap doit devenir un atout. C’est comme ça que je l’ai vécu et ça toujours été un plus, sans rien renier. Alors je me suis heurtée, c’est vrai, à des travers d’une époque: on ne pouvait pas dire qu’on devait rentrer pour cause d’enfant malade, alors qu’en revanche, personne ne trouvait rien à redire lorsque des collègues disaient qu’ils partaient voir leur maîtresse de «deux à quatre». Je trouvais très injuste de constater que le fait d’avoir une vie normale et toute simple posait problème alors qu’on ne trouvait pas anormale la double ou triple vie de certains, au détriment du travail. Même si je pense que mes enfants sont fiers de moi, ils me disent encore aujourd’hui qu’ils ne m’ont pas beaucoup vue et que je ne me suis pas beaucoup occupée d’eux. Maintenant qu’ils sont parents ils se rendent compte que c’est compliqué et leur discours a légèrement changé, d’autant qu’eux-mêmes s’octroient des vacances en couple, en collant les enfants aux grands-parents alors que nous, nous gardions nos enfants (rire). Rétrospectivement, je pense qu’on s’est débrouillés avec des passages sur la corde raide et parfois en frisant la catastrophe. Dans les postes opérationnels encore plus, parce que c’est l’événement qui vous dicte sa loi et l’imprévu qui rythme votre journée. Vous ne pouvez rien organiser, c’est même presque de la désorganisation systématique. Je culpabilisais quand mon fils allait chez un pédopsychiatre en me demandant ce que je n’avais pas fait. Aujourd’hui, il est brigadier-chef alors que je pensais que c’était trop dur pour lui et je crois qu’il est heureux, tant mieux! Il a suivi des affaires très lourdes pendant dix ans à la brigade criminelle de Versailles et il avait la distance qui allait bien, alors que moi je ne sais pas me mettre la bonne distance face aux événements, je suis trop dedans. Et puis, généralement ce sont les temps de repos et les vacances qu’on sacrifie dans la police (rire) et on doit faire avec parce qu’on le sait dès le début, même si les nouvelles générations l’acceptent plus difficilement. Aujourd’hui, certains policiers débranchent leurs téléphones quand ils sont de repos, mais peut-être faut-il se demander si l’on n’a-t-on pas abusé des rappels? Auquel cas, c’est normal qu’ils se mettent en position Off. Comme d’habitude, c’est une question de bon sens.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) Oui, j’ai fait des sacrifices par rapport à mes enfants. Ce sens du devoir, je l’ai poussé très loin et j’ai fait comme beaucoup de femmes, en élevant mes enfants au téléphone. Il fut un temps où je ramenais mes dossiers à la maison pour rentrer à 19h30 au plus tard, afin de libérer la baby-sitter et pouvoir manger avec mes enfants. Mais dès que les enfants étaient couchés, je continuais à bosser jusqu’à pas d’heure. Je pense aujourd’hui que j’ai aussi ramené le boulot à la maison dans ma tête et que je n’ai probablement pas été toujours disponible pour mes enfants, et ça c’est un réel regret. Ma fille a souvent essayé de me rassurer en me disant que rien ne lui a manqué, qu’elle est très fière de mon parcours et que ce n’est pas grave… C’est encore pire (rire). Un jour, alors qu’elle était en maternelle, je suis allée la chercher pour manger au McDo et de retour à l’école, elle m’a dit que c’était le plus beau jour de sa vie. Je suis partie, la gorge serrée et les larmes aux yeux. Mon fils, lui, était beaucoup plus direct et quand j’avais le malheur de lui faire des reproches sur sa manière de travailler et ses résultats, il répondait que je n’étais jamais là et qu’il n’y en avait que pour mon boulot… Je suis aujourd’hui très fière d’eux, ils sont bien dans leur peau et tout va bien mais je pense qu’ils auraient sans doute voulu avoir une maman plus présente. À moi, on ne m’a jamais parlé du nécessaire équilibre entre vie professionnelle et personnelle, ça n’était pas ma génération. Au contraire, c’était le culte de la disponibilité, il fallait toujours être présent, travailler quinze heures par jour pour y arriver, etc. On ne m’a jamais dit de faire attention à ma vie. Au contraire, on m’aurait plutôt dit, du moins au début Tu as voulu être commissaire de police, donc maintenant tu ne vas pas nous ramener tes problèmes de bonne femme au service. Alors, je comprends cette aspiration des jeunes générations à voir autre chose que le travail dans leur vie et j’ai envie de leur dire Prenez du temps pour vous et, oui, votre famille et vos enfants sont importants alors trouvez un équilibre. Mais, j’ai aussi envie de leur dire Vous avez des responsabilités, il vous faut les assumer, et pour cela, organisez-vous, soyez créatifs, évitez des réunions qui s’éternisent, etc. Je pense que les femmes sont beaucoup plus sensibles à ce sujet. Comme elles sont amenées à organiser deux journées en une, elles sont beaucoup plus capables, dans le travail, d’organiser les choses correctement et d’éviter ces dispersions de temps et d’énergie. Donc les choses vont évoluer avec les nouvelles générations, je l’espère. Tout le monde n’a pas les mêmes attentes ou les mêmes besoins et, à un moment donné, une femme qui a des enfants en bas âge a besoin d’être plus à la maison. Il faut trouver cet équilibre en jouant avec les postes et en organisant des parcours de carrière adaptés, en adéquation avec les besoins. Cela signifie qu’il faut individualiser les carrières en passant par une meilleure connaissance des agents et par de la pédagogie. Il y a des moments dans la vie où l’on a besoin d’autre chose que «policier». Enfin, côté loisirs, je lis beaucoup de choses qui sont totalement hors de la vie réelle, j’aime la science-fiction, la fantasy. J’adore les livres de sorciers, je suis une fan de Tolkien. J’aime aussi le jardin, les plantes, les fleurs, j’en ai partout autour de moi…


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) C’est vrai que c’est compliqué pour la vie de couple parce qu’on ne se voit pas beaucoup, malgré ou à cause du fait que nous soyons tous les deux policiers. En même temps, c’est peut-être un avantage parce qu’il y a des femmes qui ne supporteraient pas mes horaires particuliers et de ne pas me voir tous les soirs. Je travaille quasiment tout le temps de 17h50 à 2heures du matin, sauf décalages horaires ou géographiques parce qu’en ordre public on est aussi soumis à l’événementiel. Ma femme qui a des horaires de bureaux ne me voit pas le matin et quand je pars au boulot à 16h30, elle n’est pas encore rentrée, donc c’est compliqué, mais en même temps ça toujours été comme ça. C’est sûr qu’on supporte mieux la fatigue engendrée grâce au fait d’avoir la vocation parce que j’ai passé l’âge de me coucher super tard ou tôt, mais je le fais parce que le boulot m’intéresse. Je suis intimement convaincu qu’il faut avoir un truc à côté, une soupape, et ça peut être n’importe quoi. Pour moi c’est le sport, j’en fais quasiment tous les jours et j’ai besoin de cet équilibre-là mais j’ai aussi besoin de mon boulot. Dans mon couple, nous avons fait le choix délibéré ne pas avoir d’enfants et c’est ultra important de faire des choses que l’on aime. J’ai su trouver mon équilibre et, en près de 20 ans de carrière, on ne m’a jamais imposé de services ou de postes géographiques. Avec ma femme, nous nous sommes donnés les moyens de faire ce dont on a envie et, du coup, on subit moins notre travail au quotidien et ça permet d’être relativement épanouis, de ne pas aller au boulot à reculons, ce qui serait le pire. Le jour où j’irai à reculons dans mon service, j’en changerai!


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Ca va dépendre de l’équilibre général en fait. Ce boulot peut occuper 100% du temps, en dehors du sommeil, et il peut devenir un moyen de fuite s’il y a des choses dans ta vie qui ne vont pas. Tu peux te réfugier dans le travail, ce que j’ai déjà fait notamment lors de ma première séparation. C’est très pratique avec un prétexte tout trouvé parce qu’il y a toujours des choses à faire mais fuir dans le boulot est la manifestation d’un déséquilibre. Après, tous les postes ne se valent pas et il y en a plus chronophages que d’autres alors il faut savoir prendre du temps pour soi. Concrètement, en sûreté départementale par exemple, s’il y a une affaire de stups qui claque et que pendant deux ou trois jours tu n’es pas chez toi, après, il faut décrocher une demie journée et se consacrer à sa famille ou à soi. Le challenge est de se dire que quand on est là, on est bien là. Je le dis d’autant plus que je n’ai pas toujours appliqué ce principe et chacun gère ça en fonction de sa structure mentale et de son équilibre. Pour ce qui concerne les sacrifices, même si mon épouse a librement consenti à ma mobilité de commissaire, cela à malgré tout eu un impact sur elle. Quand nous partions sur une mutation, son travail était ce dont elle s’occupait en dernier. Il fallait d’abord trouver une maison, une école pour les gosses… Et puis, il y a certaines choses de la vie des enfants qu’on peut rater. Mais, après ma première séparation j’ai vu les choses un peu différemment et je me suis dit que ça n’arriverait plus. On recentre.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Je crois que déjà, il faut que nous ayons des épouses sur mesure parce que nos horaires sont très changeants. Quand on s’engage sur une mission, on ne sait jamais où ça vous emmène et c’est du travail en continu donc il faut que les épouses soient «solides».


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Oui, clairement c’est un sacrifice permanent. Je vois très peu ma famille. Mon épouse comprend parce que son premier mari était militaire et elle connaît donc les absences mais, avec les enfants, c’est un peu plus difficile. Le plus jeune, de 10 ans, demande où je suis au bout de quelques jours et pour lui comme pour moi c’est dur. J’aimerais bien plus le voir jouer au foot, l’accompagner et être plus présent. Je n’aurais pas fait CRS avec des enfants en bas âge parce que je vois nombre de mes collègues, divorcés, qui ne voient pas leurs gosses parce qu’en plus ils n’en ont pas la garde, à cause de leur emploi du temps. Je vois une psychanaliste de temps en temps et j’aime beaucoup parce que j’ai des réponses et ce n’est pas un simple monologue. Et puis, j’ai la chance d’avoir une femme qui comprend très bien ce que je vis et qui le respecte. Même si, à un moment, nous nous sommes séparés, avons divorcé et sommes remariés ensuite (rire). C’est une belle histoire, j’ai plus raté mon divorce que mon premier mariage et j’ai conscience d’avoir cette chance que beaucoup de collègues n’ont pas. Mais au travail, il y a vraiment un distinguo, les collègues ne parlent pas de leur vie privée et vice-versa, c’est assez cloisonné.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Aujourd’hui, je travaille en horaires hebdomadaires et mes enfants sont adultes. Mais j’ai fait, bien sûr, des sacrifices durant toute ma vie professionnelle, surtout en tant que femme. J’ai commencé ma carrière inspecteur en commissariat et, enceinte, j’ai été contrainte, plutôt que de viser un grand service d’investigation, de demander mon affectation au service de l’Identité Judiciaire de la préfecture de police de Paris, où les horaires étaient plus fixes et où un système de permanence me donnait plus de temps pour m’occuper de mon bébé. Au lieu de faire des enquêtes, j’ai donc passé sept ans à faire des autopsies et autres constatations photographiques. Durant ces années, j’ai été contactée par la Brigade de répression du banditisme, par le Brigade des Stups, par la prestigieuse Brigade Criminelle: ces trois brigades centrales voulaient me coopter et j’aurais été, à cette époque, la seule femme en leur sein. Mais j’ai refusé, ces services demandant une abnégation totale et je ne voulais pas priver mes enfants de leur mère. J’ai aussi renoncé à passer le concours de commissaire en interne, ne pouvant me permettre de partir deux ans en école en laissant mes enfants à leur père, ce dernier n’ayant pas accepté de faire les compromis professionnels nécessaires. Tout au long de ma carrière, j’ai fait des choix afin de protéger au maximum ma vie familiale et d’équilibrer mon rôle de mère et mon métier de policière, la plupart du temps au détriment de ce que j’aurais réellement souhaité faire. Il y a aussi eu tous ces petits sacrifices: Noëls passés seule pour ne pas priver les enfants d’une fête en famille alors que j’étais bloquée au travail, compétitions ratées des week-ends, journées à ne voir ni mari ni enfants en raison d’enquêtes chronophages, etc. Je pense que c’est le lot de beaucoup de femmes qui concilient vie de famille et carrière professionnelle. La particularité de notre profession rend peut-être les choses plus compliquées, surtout que j’ai toujours dû me battre contre le sexisme et m’imposer en en faisant beaucoup, beaucoup plus que mes homologues masculins. Mais avoir des enfants, être une mère m’a aussi apporté un équilibre qui m’a permis de gérer tout ce à quoi j’ai pu être confrontée en matière d’horreurs dans l’exercice de ma profession.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Ma fonction fait que pour un accident grave ou mortel, je suis en charge d’aviser la famille. À ce moment-là, il faut savoir faire la part des choses et veiller à ce que le travail reste le travail. Et pour cela, le côté familial et amical est très important pour moi et quand je rentre la maison j’arrive à laisser le travail de côté. Ce n’est pas toujours simple, surtout quand il y a des interventions qui vous remuent un peu plus que d’autres. Il y a des personnes qui ont du mal avec ce genre d’accidents, donc on essaie de les préserver le plus possible en cas d’intervention, mais moi j’ai toujours su faire le distinguo, même si j’ai un peu plus de mal quand ça va toucher des enfants… Il faut savoir mettre le cerveau en off et je ne pense pas que cela s’apprenne, c’est propre à chacun.


  Kevin Roche (Commissaire –Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Je pense que je n’ai jamais changé ma façon de vivre par rapport à mon métier et je sais d’où je viens. Je n’oublie pas que ma grand-mère, à la Réunion, allumait tous les jours un cierge pour ses vingt-et-un petits-enfants et moi– commissaire à Marseille – j’avais le droit à deux (rire). J’ai besoin de voir des gens, de sortir le soir avec mes amis et de faire une coupure avec cette vie. Les seuls écueils que l’on peut avoir sont les nécessités de service qui changent le planning d’une soirée prévue. Mais, une fois que c’est expliqué à nos proches, ils le comprennent et sont même plutôt fiers de pouvoir dire qu’ils connaissent des gens du métier Après, l’idéal est que tout le monde trouve son équilibre; beaucoup de policiers ont de vraies passions comme la cuisine, le bricolage ou autres qui font contre-poids et les aident à avancer. Moi, j’ai la chance d’aller donner un coup de main dans un domaine viticole{203} créé par un de mes profs de Science Po et c’est très important pour moi parce que je ne suis plus commissaire de police, mais Kevin étudiant qui conduit son tracteur dans les vignes. Dans ces métiers de la police, comme en médecine notamment, on a tendance à vivre en autarcie et croire qu’il n’y a que nous qui comprenons la société. Mais moi, j’ai toujours eu des copains de milieux différents pour me nourrir de la richesse des autres et aussi pour ne pas toujours parler du métier, tout simplement. Et puis, je tiens à souligner que j’ai la chance d’avoir une compagne conciliante et compréhensive qui m’a toujours encouragé, donc pour l’instant, je n’ai jamais eu à renoncer à quelque chose.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Quand il y a des chefs compréhensifs ou qui ont cette conscience de la nécessité de maintenir un équilibre et de tout concilier, ça décharge de la culpabilité qui peut être permanente. J’ai toujours été attentive et je demande toujours aux agents s’ils vont bien. Je n’ai jamais mis des réunions tardives et j’ai toujours ce souci, qui malheureusement n’est pas toujours possible, de prévenir les personnels suffisamment tôt quand ils vont devoir décaler leurs horaires. Côté vie privée, comment fait-on? Et bien on gère nos agendas avec mon mari, qui lui aussi est très souvent absent, donc pour le moment on arrive à tenir bon. Mais surtout, il faut avoir une nounou en or et lui garantir des conditions très favorables pour qu’elle reste car il faut une personne qui puisse s’adapter à un agenda qui change tout le temps. Après, le centre de loisirs ouvrant à 7h30, on dépose nos gamines qui perdent du sommeil. C’est vrai que je speede mes filles dès le réveil, tout est minuté et ce n’est pas une vie, franchement… elles n’ont pas d’insouciance. Les filles vous allez me mettre en retard, on se bouge! est ce qu’elles entendent tout le temps. Je n’ai jamais éprouvé de culpabilité, vis-à-vis de mes enfants, parce que je leur explique toujours que mon métier est, aussi, important pour moi et que j’ai besoin de m’épanouir professionnellement et d’avoir un rôle social. C’était très important pour moi d’être disponible malgré le fait d’être femme et mère, mais j’ai des amies qui ne l’ont pas bien vécu et ont d’ailleurs changé de voie à cause de ça! Après, je dirais que les années et aussi le fait d’avoir vu autour de moi des vies s’interrompre beaucoup trop prématurément, remettent en perspective les choses. On se dit qu’il ne faut peut-être pas perdre de vue que le temps passe très vite. Quand je réalise l’âge de mes filles que je ne peux jamais accompagner à une sortie scolaire et que je compromets des rendez-vous médicaux que je repousse, en les prenant chaque fois les plus tardifs possible, ça me questionne. Mais avec des médecins qui décident de leurs horaires, hors samedi matin, c’est difficile quand on n’est pas là de 7h30 à 20h. Alors, parfois j’essaie bien de me dire que je vais partir plus tôt le soir, mais quand on vous annonce que la ministre des armées, par exemple, arrive pour visiter une expo, c’est fini (rire). Alors oui, il y a de la contrainte et je ne parle pas de sacrifice parce que j’aime ce métier. Du coup, on essaie toujours de tenir sur cette ligne de crête… L’entourage se pose toujours des questions et il y a parfois de l’inquiétude en voyant le rythme effréné, alors on m’envoie des petits messages en me disant qu’il faut lever le pied… Et puis, même si je n’ai pas beaucoup de temps, j’essaie de lire tous les soirs, d’écouter de la musique, de nager une fois par semaine.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) On dit souvent que nos femmes doivent avoir beaucoup d’humour parce que, quand on a préparé un repas de famille et qu’on est prêts à passer à table, que le téléphone sonne et qu’il faut partir immédiatement sur une intervention ou parce que des voyous ne vont pas tarder à passer à l’action, il faut comprendre. Nous sommes obligés de partir et pour la famille, c’est très difficile. Dans mon nouveau travail{204} je me déplace beaucoup et je peux être absent; donc il faut vraiment rendre hommage aux familles parce qu’elles doivent supporter nos vie qui sont quand même très déstructurantes. Ma femme a déjà beaucoup supporté mais mes enfants aussi, et je pense que par moment je devais leur manquer un petit peu. Après, il faut rattraper le temps perdu et donc profiter des moments où il ne se passe rien. Je ne leur ai jamais demandé mais je pense que mes enfants sont fiers de ce que je fais. Ils savent que je fais un travail qui sert et, surtout après les attentats, ils ont vu ce qu’on a fait, les risques pris; donc je pense qu’ils savent qu’on s’est mis en danger, aussi pour les autres.


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Je serais de mauvaise foi si je vous disais que mon rythme de vie actuel est compliqué. Mes fonctions ne me soumettent ni à permanence ni à astreinte. Je ne vis pas le quotidien des services opérationnels en direct et je suis consciente d’être privilégiée en exerçant au sein d’une école de police. Le confort de vie est forcément plus grand et l’organisation personnelle facilitée. Mais, contrairement à ce que certains pensent, les formateurs ne se tournent pas les pouces. Les contraintes les plus difficiles à gérer ont été les deux fois où mon conjoint a dû mettre fin à un CDI pour pouvoir me suivre. Après, en ce qui concerne mon métier, j’ai toujours assumé le fait d’être policier, même s’il est vrai qu’à l’extérieur, je ne l’évoque pas forcément en premier lieu. J’ai déjà vécu, avant mon affectation, dans un quartier, dit sensible, où j’assumais déjà pleinement mon choix professionnel et où j’ai même exercé l’un des stages de ma scolarité. La hiérarchie qui m’encadrait alors, avait proposé de me déplacer mais j’avais refusé. Cela serait peut-être plus compliqué aujourd’hui.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Oui, je sacrifie ma vie sociale et ma vie privée est perturbée. À l’heure où je parle, ma femme travaille alors que je suis en repos et, certains jours, on ne fait que se croiser. Quand on commence à 14heures pour finir à 23heures, avec une heure pour rentrer chez soi, c’est compliqué. Nous sommes également complètement décalés par rapport aux amis, alors il faut être fort mentalement et avoir de la résilience. N’importe qui ne peut pas faire ce métier. À mon arrivée à Paris, j’étais en colocation avec deux collègues dans une grande maison à Champigny-sur-Marne: le Marseillais a démissionné au bout de trois mois pour des raisons familiales et le Corse a tenu, mais c’était compliqué. Il ne comprenait pas qu’à 23h30 il y ait encore des bouchons sur le périphérique (rire). Un ami a aussi pris une disponibilité parce qu’il commençait à changer et que ça menaçait sa vie privée. Il a eu un déclic au moment des attentats et il est maintenant coach sportif. Ma femme m’a bien demandé, à plusieurs reprises, de prendre les dispositions pour que ça change et de choisir un service avec un cycle hebdomadaire mais je n’ai pas envie de rester dans les bureaux. J’aime le terrain et l’avantage avec ma fonction actuelle est de ne pas être cantonné à une seule fonction. Mais, je sais aussi, qu’à un moment, il faudra faire des compromis. Je suis encore obligé de rester quatre ans ½ en Île-de-France, puis je demanderai ensuite une mutation en province où il y a, dans certains commissariats, des cycles de travail intéressants. Ou alors, j’irai dans les bureaux et je demanderai à être officier de police judiciaire en faisant une formation.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Aujourd’hui, j’ai des heures de bureau mais j’ai connu les après-midis, matin et nuit, et c’était compliqué. Quand on est jeune et gardien de la paix on ne dort pas forcément beaucoup la nuit, mais au fil du temps on récupère moins bien et avec les horaires décalés il est moins facile de pratiquer du sport. De plus, si l’on vit en banlieue parisienne, loin de chez soi et que l’on mange moins équilibré et à des heures indues, du coup, on prend du poids. Il m’a fallu un peu de temps pour retrouver un équilibre de vie et me remettre au sport. Côté vie professionnelle, tous les quatre ou cinq ans, j’ai été mutée, donc à chaque fois c’était une remise en question aussi de la vie privée qui ne suit pas forcément les lieux d’affectation. Ce n’est pas vraiment un sacrifice, c’est comme ça et si ça ne doit pas marcher, ça ne marche pas… Est-ce que si j’avais eu un enfant, ma vie aurait été différente? Peut-être… Je pense que je ne serais pas remontée à Paris et que je n’aurais pas pu prendre le grade, donc je n’ai pas tout perdu! (rire). Mes parents ne sont plus là aujourd’hui, mais tout le monde a toujours été fier de moi. J’ai été élevée entre deux frères et j’ai toujours été valorisée et écoutée, notamment quand je racontais des anecdotes, mes petites histoires de police. À Lyon, j’ai été initiée à la plongée sous-marine et je reconnais que cette activité m’a beaucoup apporté pour mon équilibre. Le fait d’être en apesanteur sous l’eau, seule avec soi-même, permet d’évacuer toute la pression et les tensions. Depuis plus d’une dizaine d’années, je fais aussi partie de l’Amicale des cadres de la Police nationale et de la sécurité intérieure (ACPNSI), ce qui permet une approche plus sociale qui n’est pas forcément prégnante dans la maison. Récemment, j’ai été élue au conseil d’administration de la Mutuelle de santé Interiale, où j’espère apporter mon expérience de policier de terrain. Je souhaite mettre en lumière les difficultés que rencontrent les policiers au quotidien et travailler à des réponses adaptées à leurs besoins et améliorer ainsi leurs conditions de travail.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) C’est difficile parce que dans une petite circonscription comme la mienne, à La Ciotat, il faut être présent, avec les officiers et les effectifs pour qu’il y ait une motivation et une dynamique. La connaissance des effectifs et la reconnaissance de leur travail est une notion très importante dans la police, et ça nécessite beaucoup de travail parce qu’il ne faut négliger personne: à la fois les unités judiciaires qui sont globalement en civil, les unités de voie publique qui, elles, sont en tenue et avec des horaires très différents. Il y a un régime cyclique qui engendre des rythmes de vie décalés et beaucoup de policiers s’en plaignent. La mise en place de la vacation «forte» a été effectuée il y a près de deux ans dans certains services. Elle permet d’avoir un week-end sur deux mais il faut des effectifs en plus puisqu’il faut quatre brigades au lieu de trois pour tenir le cycle de 24h. Ce cycle de vacation forte a souvent été mis en place dans des agglomérations ou des villes assez importantes. Un audit de l’IGPN a montré que c’était apprécié des collègues car c’est une vacation de 9h31 avec un week-end sur deux, mais ça pose des difficultés opérationnelles et d’équité car tous les services n’en bénéficient pas. Ce qui est sûr, c’est qu’il faut 9% d’effectifs supplémentaires pour le faire et dans le contexte actuel ce n’est pas applicable partout. Alors, ici, à La Ciotat, nous testons depuis le 30 septembre 2019, un nouveau cycle sur quinze jours: la première semaine les agents ne travaillent que le mercredi et jeudi et, la suivante, toute la semaine sauf le mercredi et jeudi. Les horaires de la vacation sont de 11h-8h ou 12h-08h et c’est un cycle accessible à tous. Il ne faut pas d’effectifs supplémentaires pour être mis en place et ça permet même de dégager des effectifs supplémentaires sans renforcer les groupes, parce qu’avec ce cycle-là deux brigades seulement sont nécessaires pour couvrir les 24h. Et du coup, ce cycle expérimenté pourrait être une alternative intéressante pour tous les collègues auxquels il n’est pas possible d’accorder la vacation forte. À titre personnel, je pense que sur les 350 circos de sécurité publique en France environ, pour certaines d’entre-elles, l’activité permet ce genre de cycle. Chez moi, à la Ciotat, ce sont 100% des fonctionnaires qui ont demandé à tester ce nouveau cycle, ce qui a sûrement joué pour que l’on soit retenu comme site expérimental. Cela permet de rappeler qu’il est très important d’avoir une vie à côté pour être équilibré. De mon côté, je pratique beaucoup la course à pied et je fais du renforcement musculaire notamment, pour me permettre de décompresser.


  


  La diversité


  Comment vivez-vous la diversité au sein de la police?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) À Strasbourg, dans les années 80, il n’y avait pas beaucoup de femmes dans le milieu gardiens et pas de mixité dans la scolarité à l’école de Sainte-Foy-lès-Lyon. À la compagnie d’intervention de Lyon qui est comme une compagnie CRS, il n’y avait pas de femmes non plus, donc dans les 10 premières années de ma carrière je n’ai pas vu de femmes{205}: ni chefs, ni collègues. Ça a débuté quand j’ai commencé à former les premières collègues gardiens au stand de tir à Lyon. Alors, bien sûr qu’il y a une différence physiologique et physique naturelle et qu’il n’y a pas beaucoup de filles à égalité de force avec des hommes. Mais on peut s’adapter et, au lieu de travailler sur des exercices de force, on travaille sur la tactique, la technique. Pour faire chuter quelqu’un il ne faut pas l’envoyer au sol avec ses bras mais plutôt travailler un peu technique et, si on est un petit gabarit, on va travailler sur le déséquilibre de la personne, sur la rapidité et l’effet de surprise. Donc, il y a des techniques qui sont applicables pour les femmes. Moi, je leur ai prouvé que même un petit gabarit pouvait faire chuter un gars de 80 kg. Alors bien sûr, si vous tombez sur une montagne et que vous jouez force contre force, c’est compliqué. Maintenant, pour ce qui est de la diversité dans son ensemble, les choses évoluent. Aujourd’hui du côté des commissaires comme des élèves gardiens de la paix, les jeunes viennent de tous les milieux. Avant, on disait que le gardien avait un petit niveau, alors qu’aujourd’hui certains ont bac+5 mais font le choix de commencer à la base parce qu’ils veulent découvrir le métier. D’ailleurs, certains commissaires disent qu’ils auraient dû être gardiens ou officiers avant, pour mieux appréhender le métier.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) En ce qui concerne la féminisation des titres, ce n’est pas mon combat de dire «policière». On se bat pour quoi exactement? Pour qu’on reconnaisse que nous sommes des femmes, avant d’être des policiers?


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) La diversité est source de richesse intellectuelle et culturelle. Elle existe réellement dans la police et doit cependant s’intégrer et respecter les principes républicains comme la laïcité. La déontologie policière est garante du bon et juste fonctionnement en rassemblant les diversités au sein de l’institution.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Je pars du principe que le fait d’être une femme n’est pas un combat parce que je me suis toujours astreinte à dire que je suis fonctionnaire de police. Il n’y a pas de considération de genre, d’appartenance, ou de croyance. Je représente une institution et mes états d’âme, mes croyances, quelles qu’elles soient, n’ont pas à intervenir. Certaines écrivent cheffe, mais ça n’est pas mon combat, il y en a d’autres beaucoup plus importants que ça. Après, je pense qu’il y quand même une différence dans la façon d’exercer ce métier. On n’a pas forcément la même manière d’appréhender les choses, on sera, peut-être, plus à l’écoute, et moins dans ce besoin de vouloir prouver les choses, me semble-t-il.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Dans ma brigade de six personnes à la PP, c’était la parité complète. Si la moyenne d’âge au sein du groupe est entre 20 et 40 ans ça passe, alors qu’avec des anciens, le regard est différent sur les femmes. On le sent. Pour certains d’entre eux, on reste des «poules pondeuses», tôt ou tard amenées à être mamans avec les joies de la maternité qui vont avec et susceptibles d’être absentes pour cause d’enfants malades. Concrètement, pour certains nous sommes plus une plaie qu’autre chose (rire). Dès l’école de police, il y a un distinguo avec le barème sportif qui est différent pour les hommes et les femmes. Donc du coup, vos collègues masculins, ne vous regardent pas pareil. Pourquoi est-il différent, alors qu’on a les mêmes tâches à accomplir? Je trouve anormal qu’au bout de 10 ans de carrière on voit des hommes ou femmes avec la brioche qui passe par-dessus la ceinture. C’est la condition physique sur l’ensemble de la carrière qu’il faudrait suivre. Comparez la forme physique d’un policier monégasque à celle des français… il y a peut-être un loupé quelque part… (rire). En fonction des interventions, quand vous êtes une femme, vous n’avez pas du tout le même positionnement. Si vous tombez sur quelqu’un qui est ultra misogyne, il ne vous parlera pas, et ça peut même tourner très court parce que si, en plus, vous êtes une tête brûlée et que vous cherchez quand même à rentrer en contact avec la personne, il y a de fortes chances que ça parte au clash, et à ce moment-là il faut se faire respecter. Je ne dis pas qu’il faut provoquer, mais s’affirmer. Ça peut aussi, parfois, poser un problème à ceux qui sont en face et envenimer une situation parce que vous tombez sur un personnage obtus. D’autres fois, cela désamorcera des situations épineuses et je pense notamment à tout ce qui touche aux violences scolaires et familiales. Le fait d’avoir un ressenti féminin permet parfois de toucher une sensibilité qu’il n’y a peut-être pas chez l’homme. Ce qui ne veut pas dire qu’un homme est insensible, mais nous n’avons pas la même approche et il existe encore dans la société une image très «française» du foyer. Ça peut aussi apaiser et permettre de reformuler et de dissiper certains malentendus. J’ai une collègue de la PP, Angeline, que j’appelle «la pionnière», qui, lorsqu’elle est arrivée toute jeune était la première femme opérateur dans un univers d’hommes âgés, et on l’appelait «Madame belle en cuisses» alors qu’elle a un nom et un prénom. Jusqu’au jour où elle a fait ses preuves après qu’on lui a suggéré de noircir le trait pour montrer qu’elle avait le droit d’être une femme dans la police. Donc, de la tenue état-major pantalon-chemise-cravate, elle est passée à la chemise-cravate-jupe et talons, et ce jour-là, a gagné le respect d’anciens avec une force et une conviction qui fait que je l’admire. Je ne sais pas comment les autres ont fait, elles ont été courageuses, surtout quand on voit les mentalités et le mal que nous avons eu à faire comprendre que les femmes avaient leur utilité, même dans des professions comme celles-ci. Je ne tiens pas particulièrement à ce que l’on dise «la policière» en me désignant, c’est pourquoi je ne féminise pas la fonction. Pour moi c’est la profession et je ne suis pas qu’une femme dans la police, je suis un élément dans la police, un des rouages et un des maillons dans la chaîne. Du coup, la diversité n’a pas été un problème puisque j’ai grandi dans une société déjà bien diversifiée. Dans une brigade comme la mienne, il y a aussi bien des pères de famille que des célibataires, des hommes que des femmes, des hétéros que des gays et c’est normal. La police évolue avec son temps.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Je m’appelle Myriam Benrahla, mes parents sont algériens et je suis une jeune femme commissaire. Parfois, quand je dis ce que je fais, certains ont du mal à me croire (rire). Mais aussi parce qu’il y a la caricature du vieux commissaire un peu bedonnant fumant sa pipe, alors que je vous assure qu’il y plein de jeunes filles comme moi maintenant. D’ailleurs, la plus jeune de ma promo est sortie à 25 ans, toute jolie, menue, comme d’autres. Il y a encore des espèces de clichés sur le commissaire qui persistent et qui font partie de l’imaginaire collectif construit par les films ou les séries. J’ai grandi dans le bourg d’un village et j’ai très peu été confrontée à du racisme, alors que maintenant que je suis en fonction, quelquefois dans certains quartiers sensibles on a pu me dire que j’étais une «traître». Mais, et c’est important pour moi, je ne me suis jamais définie par rapport à mes origines. Ça me dérange de voir des personnes revendiquer leurs origines ou, pire, appréhender autrui en fonction de ce seul critère qui, pour moi, est loin de refléter la complexité d’un être humain. Je prends les gens chacun pour leur propre individualité et je n’aime pas coller des étiquettes. J’ai toujours été attirée par la culture française, mes parents n’ont pas su susciter de l’attrait pour la culture algérienne et je ne suis jamais allée en Algérie. Ce n’est pas quelque chose dont j’ai besoin aujourd’hui, Alors, à la définition de jeune femme d’origine maghrébine, je préfèrerais plutôt celle de fille avec du caractère qui a essayé de bien travailler à l’école, comme son père le lui a inculqué, et qui fait un boulot difficile. Aujourd’hui, je vois dans les yeux de mon père qu’il est très fier de moi. Commissaire, pour lui c’est fort, par rapport à sa vie, c’est comme une revanche, parce que la France c’est quelque chose de très important pour lui. On peut penser que dans ce genre de milieu on veut que la femme reste sagement à la maison, mais pas du tout pour moi. Mon père ne m’a jamais dit de «rester à la cuisine» parce que j’étais une femme. Je pense que j’ai permis à mes parents de prendre une revanche sociale, plus pour mon père que pour ma mère d’ailleurs à qui ça ne fait ni chaud ni froid (rire). Peut-être qu’il se dit que tous les sacrifices valaient le coup et qu’il a fait une fille qui a «réussi», je ne sais pas, on ne discute pas vraiment de cela. Après, je trouve que mes parents ont été un peu sévères avec moi quand même (rire), mais aurais-je choisi d’être policier si je n’avais pas eu cette éducation-là? Je n’en sais rien. Ma petite sœur est arrivée 12 ans après, elle n’a pas vécu la même vie que moi, donc ce sera différent mais j’ai essayé de trouver ma place en ne reproduisant pas le schéma familial. C’est marrant parce que d’un côté j’étais trop française pour ma famille et à l’école, parfois, pas assez française. Trouver ma place c’était un peu mon fardeau étant jeune. Mais pas de problème d’identité, je l’ai assez vite réglé… enfin pas aussi vite que ça quand même (sourire). Aujourd’hui, je travaille pour la France et quand je viens bosser au ministère et que je vois le drapeau français flotter je suis contente et fière. Je pense que je n’aurais pas été plus heureuse ailleurs, dans un autre pays. Alors, quand on est femme commissaire, on est moins ennuyée par les problèmes de misogynie que les gardiens de la paix et les officiers parce qu’il y a quand même le respect de la hiérarchie qui l’emporte sur le reste. En tout cas, au début des années 2010 quand je suis arrivée, les femmes commissaires ne rencontraient pas beaucoup de problèmes de sexisme malgré le mouvement MeToo. Ce sont toutes les femmes policiers, commissaires de la première génération, Martine Monteil et ses consœurs, qui ont essuyé les plâtres pour nous. C’est de moins en moins compliqué pour une femme de se faire une place dans la police et de faire preuve d’autorité. Je me souviens d’un vieux briscard qui me disait que je lui rappelais sa fille, alors des fois il peut y avoir une relation un peu ambiguë, mais il faut recadrer clairement et très vite. J’ai géré de la tenue et du civil qui ne se managent pas de la même manière. La «tenue», c’est assez facile puisque très hiérarchisée et le grade l’emporte, même si, bien sûr, il y a toujours de fortes têtes et des râleurs invétérés. Par contre, les «civils», les enquêteurs, c’est autre chose. Au début, pour moi, ça a été un peu compliqué parce que j’avais tendance à avoir un management directif en allant droit au but et, déjà, on pouvait penser que je suis un peu froide et que je manque d’empathie alors que ce n’est pas du tout le cas. Avec les enquêteurs sur mon poste à Marseille, il y a eu des tensions au départ mais ils ont appris à me connaître et inversement. J’ai adopté un management un peu plus «rond» et ils ont changé du tout au tout. En fait, ils étaient braqués au départ et j’ai compris qu’il fallait gagner leur confiance, peut être encore plus que pour ceux qui sont en tenue. J’ai mis un an et ensuite ils étaient d’une loyauté à toute épreuve. Ca a peut être pris du temps mais je trouve que c’est enrichissant parce qu’on apprend aussi. Le management constitue une part très importante du travail et c’est avec beaucoup de psychologie qu’il faut agir. Il faut être empathique, capable de «scanner» la personne. On n’apprend pas forcément ça à l’école, c’est dommage mais après ce sont des qualités humaines, on les a, ou pas. Mais c’est vrai que j’ai appris à être plus souple. J’avais un côté rigide qu’ils ont très bien interprété comme lié à ma jeunesse et à la volonté de me rassurer, et de bien faire les choses. Ils me l’ont dit après, pas tout de suite, parce qu’ils ne sont pas censés «tendre la perche» au commissaire. Moi, je m’en fiche complètement qu’on dise «Madame la» ou «le commissaire». Je suis désolée mais je ne comprends pas les femmes qui font une fixette là-dessus. Pour moi, s’il y a une bataille à mener ce n’est pas avec les mots qu’on va légitimer notre place. À partir du moment où on me montre du respect… Donc, on m’appelle Madame et parfois chef ou Patron, mais je ne tolère pas «patronne» qui fait un peu bizarre. Je tique aussi un peu sur «mademoiselle» même si c’est plus rare, mais avis aux policiers… ce terme ne plait absolument pas aux femmes commissaires! (rire). Alors, même si je dis que je ne me formalise pas, ce n’est pas tout à fait vrai avec le tutoiement (rire): je ne tutoie pas les gardiens et les officiers, sauf rares exceptions, alors qu’on se tutoie entre commissaires. Je n’appelle pas, non plus, mes collaborateurs par leur prénom, je dis Madame ou Monsieur ou je fais référence au grade parce que dans la police il y a le principe hiérarchique et il ne faut pas l’oublier, c’est important.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Il n’y a pas que la police qui évolue, la société aussi. On ne peut pas vivre repliés sur nous-même, hostiles à tout type d’évolution, sociétal, sociologique, psychologique. Il y a trente ans, on disait déjà que «La police, c’était mieux avant» et je n’ai pas envie de tenir le même discours car la nostalgie n’est pas une solution. Les policiers d’aujourd’hui sont barbus, tatoués et il faut évoluer tout en veillant à la discipline, sans pour autant accepter le laisser-aller. Ensuite, on ne peut pas être racistes parce que nous sommes à l’image de la société: quand on voit le major de la promo des ADS 2018 lors de la remise de son grade de major réunionnais, avec tous les paramètres de la discipline et du respect de sa hiérarchie, il n’y a rien à dire, c’est merveilleux. La diversité permet aussi l’intégration des femmes que j’ai vues arriver progressivement en «grand nombre» par rapport à mes premières années. Après, comme pour les hommes, il y a les bons et les mauvais flics, et je ne dis pas qu’elles sont nécessaires «parce qu’il y a la brigade des mineurs», par exemple. Non, c’est très réducteur, même s’il y aura toujours, malgré tout, le rapport de force sur la voie publique qui fait que, à mes yeux, ce sera une erreur de faire un équipage essentiellement féminin. Maintenant, la police n’est pas qu’un rapport de force, je ne suis pas un guerrier ni un Terminator, il faut avoir de la jugeote, s’adapter et faire de l’humain. J’ai élucidé beaucoup plus d’affaires criminelles en parlant sans m’abaisser, donc le premier objectif d’une femme dans la police n’est pas de se battre. Je ne suis pas dans ce contexte de sortie d’école, de barème, où certains jeunes policiers pensent que c’est avec des bras hyper développés qu’ils vont s’en sortir. Ce n’est pas ça qui leur servira le plus, ils trouveront toujours plus musclés qu’eux.


  Charles Bolf (Commissaire – Chef adjoint du service zonal du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône) Les femmes sont promues dans des postes importants et à hautes responsabilités dans un univers initialement très masculin.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef –Président Flag!– Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) La politique de diversité au sein de la Police est une notion assez récente finalement. Flag! n’est pas étranger à tout cela et je suis convaincu que la Police nationale ne peut plus s’éloigner davantage de la population. Cette dernière est très diverse et la police doit la refléter en intégrant des effectifs issus de tous les horizons, des différentes minorités. Il est indispensable que la police française soit à l’image de la population. Il faut des femmes, des gays, des lesbiennes, des personnes transgenres, des personnes d’origines étrangères. C’est seulement de cette manière qu’on pourra renvoyer une image moderne de la police, ouverte sur le monde. Je pense à un jeune de cité qui voit des policiers maghrébins ou noirs et qui pourra se dire Pourquoi ne pourrais-je pas intégrer la police? De mon côté, je me suis vraiment emparé de cette question en 2001, quand avec mon copain policier nous avons fait le constat que les gays et lesbiennes, n’étaient pas, ou peu, visibles dans les services. La rhétorique habituelle de l’administration était de dire qu’il n’y avait pas d’homophobie dans la police puisqu’il n’y avait pas d’homosexuel! (rire). Quand un repas de brigade était organisé avec mes collègues, je venais seul alors que les autres venaient avec leur femme ou leur mari. À un moment, je me suis dit qu’il fallait faire quelque chose et se bouger pour que ça change. Le vote de la loi sur le PACS, peu de temps avant, nous incitait encore plus à agir. Nous sous sommes donc demandé pourquoi ne pas créer une association similaire à ce qui existait à la SNCF, RATP ou Canal+ et nous avons lancé le projet, en commençant par poster un message sur un site Internet de rencontres gay. Il s’agissait de voir si d’autres collègues pouvaient être intéressés et nous aider à monter cette association. Nous avons alors organisé des réunions et rencontré par mal de collègues qui avaient beaucoup d’inquiétudes: la peur des RG, d’être fichés, de subir des conséquences ou même d’être virés de la police, ni plus ni moins. Ça donne une idée de l’image que, nous-mêmes, pouvions avoir de l’institution en 2001! Quand le projet a été officialisé, nous avons été en parler à notre hiérarchie et il n’y a eu aucun problème. Nous avons même eu, parfois, des messages de chefs de service nous disant avoir connu un ou une collègue ayant rencontré des difficultés par rapport à leur orientation sexuelle dans le service. D’autres soulignaient notre «courage de nous lancer dans cette démarche». Si nous n’avons pas subi de rejets de la part de la hiérarchie, la réaction des collègues de terrain fut plus compliquée et a nécessité plus de temps. J’en avais parlé à mon chef de brigade pour qu’il soit au courant, et mes collègues l’ont appris de façon insidieuse. Je n’avais pas voulu faire un Coming Out en service mais, l’année suivante, en participant à la «Marche des fiertés» de Paris, le char de Flag!, un véhicule de police américaine nous a permis de faire le «buzz». Les médias nous ont beaucoup interrogés, conduisant de facto à ma visibilité dans mon service comme gay. J’ai reçu beaucoup de messages. Concrètement, rien de négatif excepté un collègue de mon unité qui avait dû être choqué, le pauvre. Il n’y a eu aucun retour de bâton hiérarchique et c’était une bonne surprise. Le seul bémol, au cours de cette première année, est d’avoir dû attendre un long moment avant d’être reçus par le ministère malgré nos courriers et nos demandes d’audiences. Au départ, le ministère restait sur le postulat qu’il ne voulait pas faire de prosélytisme, ni de communautarisme au sein de la police. Il y avait une sorte de déni, notamment sur l’homophobie qui peut exister au sein de la «maison». Mais, nous n’avions pas vocation à faire du communautarisme et si nous ne voulions pas plus de droits, nous n’en voulions pas moins non plus. Nous souhaitions simplement être entendus et qu’une réponse soit apportée par l’institution face à l’homophobie dont étaient victimes nos collègues. Finalement, nous avons été reçus en 2002 par le cabinet du ministre qui n’a pas donné de suite particulière mais c’était une première étape importante. Dès l’année suivante, nous avons suivi le dossier d’un collègue qui subissait de l’homophobie dans son service. À l’époque, il n’y avait pas de loi sur l’homophobie, donc il a fallu un dépôt de plainte pour outrage pour faire valoir ses droits. Nous avons fait des pieds et des mains pour qu’une enquête soit vraiment menée avec efficacité dans le service, afin d’identifier l’auteur de ces injures homophobes qui a reconnu les faits et a été jugé en correctionnelle pour outrage. Il a fallu pousser la hiérarchie et si Flag! n’avait pas été là, concrètement, le dossier aurait été enterré. Nous avons mis du temps avant d’entrer dans tous les services pour la simple raison qu’il est plus simple d’adhérer ou de militer à un syndicat, une mutuelle ou une association de police qu’à une association de policiers LGBT. Adhérer est déjà un geste fort et le fait d’être visible dans le service encore plus! Il faut rappeler qu’en 2000-2002, c’était loin d’être le cas pour la plupart des collègues. Être identifié comme référent Flag! au service reste, encore maintenant, compliqué, même si je suis convaincu qu’aujourd’hui on peut dire beaucoup plus facilement qu’on est homosexuel dans la police. Nous sommes perçus comme beaucoup plus courageux d’assumer pleinement notre orientation sexuelle, plutôt que de laisser circuler des rumeurs qui sont encore pires car non contrôlées, et l’outing est quand même fait à l’insu de la personne. Chez les hommes, beaucoup reste à faire pour combattre les préjugés et les réticences demeurent nombreuses tant les a priori sexistes ont la vie dure, ce qui les incite à demeurer cachés. Pourtant, il y en a de plus en plus visibles dans leurs services donc c’est possible et ça se passe, dans 99,99%, des cas très bien. Chez les femmes lesbiennes, globalement, c’est encore plus frappant puisque la visibilité est vraiment beaucoup plus forte. La parentalité y contribue fortement puisque quand vous avez un enfant vous êtes «contraint» d’en parler à votre hiérarchie, ou à en parler directement, au cas où vous auriez besoin de prendre un congé naissance ou un congé maladie pour enfant. Et puis, il est frappant de constater qu’au niveau européen, les équivalents de Flag! sont souvent présidés par des commissaires, alors qu’en France, l’association l’a toujours été par un gardien de la paix ou un gradé comme moi, brigadier-chef. Si nous comptons dans nos rangs des commissaires et des officiers, intégrer un conseil d’administration ou le bureau national, et occuper les plus hautes instances de l’association restent extrêmement compliqués pour eux. Pour un chef de service, il y a la peur de ne pas être reconnu et soutenu par les équipes qu’il est chargé de chapeauter, ou alors l’appréhension de se voir refuser des services ou des postes parce qu’il est identifié comme commissaire gay, ou lesbienne. Pourtant, ils sont nombreux et il est indispensable que les commissaires sortent à leur tour du placard et s’affichent en tant que fonctionnaires de police LGBT. Nous en aurons besoin à un moment donné pour montrer une autre police aux jeunes générations. Il ne s’agit pas d’avoir un drapeau-étendard dans le bureau mais d’avoir un discours clairement identifié. Encore une fois, il faut penser aux jeunes générations et quand j’entends des jeunes qui ont eu les concours gardien de la paix, commissaires, officiers ou gendarmes, me demander s’ils peuvent le dire lors de leur arrivée en école, je me dis qu’il y a quand même un vrai problème. Nous recevons de nombreux messages de soutien lors de la Marche des fiertés de Paris. Certains nous disent Vous êtes différents, vous êtes des bons policiers, sous-entendant que nous serions de «bons» policiers car nous sommes gays… mais non, il y a aussi des cons (rire)! Cette image de policiers gays forcément gentils fait partie des idées reçues, mais en même temps cela en dit long, aussi, sur le besoin de se reconnaître dans les gens qui font partie de la police. Alors, quitte à casser un mythe, hé bien oui nous dressons aussi des PV et nous plaçons des gens en garde à vue. Et puis, il a fallu une volonté politique pour accélérer le mouvement. Il y avait bien eu quelques avancées sous Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, comme une note de service et des panneaux d’affichage mais globalement c’est sous la présidence de François Hollande que les choses ont le plus bougé. En interne, les choses ont énormément évolué, puisque 95% des gens qui nous reçoivent dans les services le font de manière positive, en étant attentifs à nos demandes. Et puis, suite à l’une de nos demandes d’intervenir dans les écoles de formation initiale de police et de gendarmerie, désormais, nous faisons toutes les écoles et toutes les promotions de tous les corps depuis 2014. Enfin, et même si notre collègue Xavier Jugelé{206} n’est pas mort parce qu’il était gay mais parce qu’il était policier, la prise de parole de son compagnon a été une double première: c’était en effet la première fois qu’un proche, un partenaire, un mari ou une femme prenait la parole pour rendre hommage à son conjoint, son compagnon, sa femme, ou son mari, et de plus à la préfecture de police devant le président de la République. Et comme les choses bougent, le 7 octobre 2019, j’ai pris mes fonctions d’officier de liaison LGBT de la DSPAP. L’idée est d’être en mesure de dresser à terme un état des lieux des actes homophobes et transphobes constatés sur le ressort de la préfecture de police de Paris réunissant les commissariats de Paris et de la petite couronne (92, 93, 94), d’avoir une vision plus concrète et réelle des actes anti-LGBT afin de réagir plus rapidement. Les commissariats de Paris et la petite couronne sont censés me renvoyer chaque procédure liée à l’homophobie et la transphobie afin d’assurer un suivi et vérifier que la caractérisation des faits soient bien enregistrés. Il y a beaucoup d’appréhension et de crainte à déposer plainte pour les victimes{207}. Flag! demandait initialement un service dédié aux victimes LGBT mais la création de ce poste est déjà une victoire dans la mesure où cela va contribuer à rapprocher la population LGBT de sa police. C’est quelque chose qui me tient à cœur. Il faudra du temps et il y a un vrai travail à mener, mais les victimes vont pouvoir porter plainte en confiance et être entendues. De nombreux témoignages de personnes nous parviennent indiquant qu’elles avaient déposé plaintes mais le caractère aggravant n’avait pas été retenu par les collègues par exemple, donc les choses comme ça pourront être corrigées en temps réel. Je suis physiquement affecté au commissariat du 3e à Paris, mais mes fonctions relèvent d’une couverture DSPAP me permettant de réagir vite si je constate des problèmes particuliers. Je serai aussi force de proposition si cela permet d’éviter des «loupés». La révolution culturelle qui est en cours est liée à la prise en compte d’une incompréhension entre les LGBT et la police mais aussi d’un constat. C’est une avancée puisqu’en mettant le sigle LGBT au sein de l’institution policière, la préfecture de police s’ouvre un peu plus au public LGBT, répondant aux critiques récurrentes des associations et des victimes LGBT. La police colle un peu plus à l’image de sa population et c’est évidemment une bonne chose. Alors, il est clair que je m’attends à des critiques en interne mais, avec seulement 4% des victimes qui portent plaintes, je pense qu’il faut regarder en face cette réalité et l’institution policière se doit de réagir à une défaillance après un constat comme celui-ci.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Quand j’ai commencé en gendarmerie mobile, c’était un monde 100% masculin. Et à l’école c’était pareil. En unités, en extérieur, le pourcentage de présence féminine est assez faible c’est vrai, mais il faut aussi dire que parfois cela peut créer des problèmes, notamment dans certaines cités. Sur des interventions, et aussi pour certains, une femme n’a pas la même valeur qu’un homme. Sur Chartres ou Poitiers, il y a beaucoup de musulmans pour lesquels une femme n’a rien à faire là et ils vont focaliser sur ce fait et ça peut être plus compliqué à gérer. En règle générale ça ne pose pas de problème mais, selon moi, il ne faut pas qu’il y en ait trop pour éviter ce genre de situation. Je connais des unités dans lesquelles il arrive que les patrouilles soient composées de deux ou trois femmes et ça peut être difficile sur certaines situations comme des bagarres. En revanche, au niveau judiciaire et dans l’échange elles sont plus «délicates» que les hommes, c’est vrai. La diversité dans la police est aussi à tous les niveaux: j’ai connu un commandant homosexuel et donc il y avait des boutades là-dessus, mais lui ne le prenait pas mal et il surenchérissait même sans se cacher. Quant au racisme, que ce soit à Aubervilliers ou à Chartres je n’ai jamais constaté de choses particulières à part des boutades.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) À la PJ, c’est opérationnel. Un couple passe mieux en filature qu’un homme tout seul, déjà. Ensuite, je trouve l’approche féminine intéressante parce qu’on a aussi des femmes en garde à vue, et que la femme d’un bandit, par exemple, va être mieux comprise par une femme enquêtrice que par un homme. Il y a une complémentarité nécessaire et puis c’est sympa aussi d’avoir des filles. Il n’en faut pas trop et une par groupe, ici, c’est bien. Je suis contre les quotas, il faut que l’on puisse prendre qui l’on veut, ceux qui savent travailler et peu importe qu’ils soient blacks, arabes ou asiatiques. C’est la compétence qui prime. Le chef de la BRI Versailles s’appelait Omar, ce n’est pas tellement Laurent Dupond, hein? Voilà, tout est dit (rire).


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Avant moi, la dernière femme qui était à la Crim’ à Versailles était parallèlement sportive de haut niveau et donc elle n’était pas tout le temps là. Et quand elle l’était, il fallait qu’elle ne mange pas n’importe quoi, à heures fixes, et qu’elle dorme beaucoup etc, donc, quand c’était compliqué à gérer au quotidien pour faire des enquêtes. Les collègues avaient cet exemple en tête quand je suis arrivée avec une copine de promo à la Crim. Les collègues étaient un peu sur la défensive, à nous observer, pour voir si on allait être aussi «chiantes» que la précédente mais ils ont bien vu qu’on était cools et qu’on voulait apprendre. Déjà à l’époque, les collègues d’ici étaient des grands flics bien élevés qui avaient envie de partager leur savoir. Aujourd’hui, entre collègues on se dit nous-mêmes Je ne suis pas une femme, je suis une collègue. Il n’y a pas de sexe ici, on est juste des policiers les uns avec les autres et on s’en fiche un peu de savoir si on est une fille ou un garçon. Alors, oui, dans la police il arrive qu’il y ait de temps en temps des «vraies filles» qui arrivent avec leurs histoires de filles et ça peut vite coincer dans un service, mais moi en tout cas je n’ai jamais eu aucun problème. J’ai toujours été considérée comme un enquêteur à qui il fallait donner sa chance. Pendant longtemps, il y a eu des quotas et d’ailleurs quand j’ai passé le concours de commissaire de police, en 89, il y avait encore un quota au niveau national, 11 places pour les femmes. Après, ils ont dû s’adapter à la législation européenne et, du fait de la suppression des quotas mais aussi que les femmes sont meilleures que les hommes dans les concours, il y a eu d’un seul coup un afflux de femmes dans la police, comme dans la magistrature. Je pense tout de même qu’il y a eu un maintien de quotas «officieux» avec des barèmes sportifs hyper stricts et, du coup, beaucoup de nanas n’y arrivent pas. Mais, s’il n’y avait pas cet artifice il y aurait 80% de nanas dans la police, ce qui n’est pas souhaitable parce qu’on a beau dire mais, de temps en temps, quand on va casser des portes le matin ou qu’on doit aller interpeller des mecs dans les cités, s’il y a plus de nanas que de garçons ça ne le fait pas. Cependant, leur sensibilité de maman, épouse ou sœur a du bon quand on doit entendre des victimes ou des familles de victimes. C’est toujours bien d’avoir une femme qui puisse être un peu plus impliquée dans le côté humain, qui laissera plus transparaître sa sensibilité qu’un homme, parfois. Mais, en règle générale et si je n’ai pas choisi ce métier pour ça, je trouve que les ambiances professionnelles d’hommes sont plutôt agréables, c’est assez cash. On se dit les choses et puis cinq minutes après c’est fini, c’est moins tordu en général et je trouve que les garçons sont moins compliqués que les filles à gérer.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Mon père, né en Algérie, et ma mère, en France, sont de confession musulmane et je suis moi-même musulman non pratiquant aujourd’hui. Quand j’ai subi l’attaque terroriste{208}, on n’osait pas trop le dire de peur que les médias en fassent une «affaire». Moi, ça ne me dérangeait pas mais pour préserver mes parents, je ne l’ai pas dit. On savait que je m’appelais Mehdi mais je n’ai pas détaillé. J’ai grandi en Algérie jusqu’à mes 5 ans en faisant beaucoup d’allers et retours, et je m’exprimais principalement en langue arabe, alors qu’aujourd’hui je ne le parle plus. Quand j’étais ADS à Roubaix, je faisais le ramadan et alors que nous n’avions pas le droit de rentrer de la nourriture, je revenais le soir avec du thé, des plats et des gâteaux que je ramenais de chez-moi pour partager. J’ai grandi au sein d’un quartier de Roubaix et ce n’est pas moi qui ai des a priori sur «eux», mais l’inverse, ce sont «eux» qui ont coupé les ponts. Je n’ai jamais dit: Je ne traîne plus avec des arabes ou des noirs parce que je suis dans la police. Certains ont fait une cassure complète et j’ai déjà eu affaire à eux. Ils interprétaient ça comme de la vengeance, alors que les faits étaient là. Alors je ne porte pas mes origines sur le visage, je suis blond aux yeux bleus, mais certains me voient comme le policier sortant de quartier qui fait son grand méchant et qui se venge, ou alors comme un facho parce qu’ils ne me connaissent pas. Alors, qu’ayant grandi parmi eux, je sais juste comment ça fonctionne. Sur ma religion on me fait des blagues et comme j’adore rire et que je prends tout au 2e degré, les collègues savent qu’ils peuvent rire de ces choses-là et que ça ne me dérange pas. Je suis sûr que certains d’entre eux ont dû se dire de faire attention avec moi à la vue du contexte terroriste, je n’en doute pas, mais néanmoins quand on est à trois dans la voiture, on n’a pas d’autre choix que d’apprendre à se connaître. Et le collègue qui est musulman, bouddhiste ou autre, apporte quelque chose à notre connaissance. Qu’est-ce-que j’ai pu m’amuser avec des collègues réunionnais qui m’ont appris plein de choses! D’ailleurs, ça m’a donné envie d’y aller (rire). C’est cette diversité que j’ai appréciée à Paris: des mecs venus de tous horizons, sans forcément parler d’origine. Il y a de l’humour tout le temps. Ca va du sudiste qui rencontre le chti, à des collègues de Lyon qui vont s’étonner que j’ai toutes mes dents et que je ne sois pas alcoolique puisque je viens du Nord (rire). C’est aussi ça la grande famille et ce n’est pas un clan. Peut-être que la police des années 70 étaient totalement différente mais ça a quand même bien changé. Et l’égalité hommes-femmes est une réalité même si le concours n’est pas exactement le même. En sport, il y a un barème adapté que je pense qu’il faudrait un barème unique au concours et à l’école puisque le classement est commun. Ca règlerait la question de certains sur la confiance en une femme et elles n’auraient pas à faire leurs preuves quand elles arrivent dans un service. Donc, il faut qu’on prenne la globalité et que tout soit à l’identique si on veut éviter les discussions. Un collègue qui viendrait se plaindre parce qu’il y a une femme dans l’équipage n’aurait plus aucune excuse puisqu’il n’y aurait plus de différence. Sur le terrain, on est confronté aux mêmes personnes, aux mêmes problématiques et il y a des femmes super compétentes. À la préfecture de police de Paris, j’étais dans un service où il y avait énormément de femmes en qui j’avais autant confiance qu’en des hommes. Et puis, quand on parle de diversité dans la police il y a aussi l’homosexualité. Au départ, j’avais des à priori non pas sur l’homosexualité mais sur une association au sein de la police qui représente les homos. Pour moi, un collègue est un collègue et je ne lui demande pas son orientation sexuelle. J’ai des collègues homos, blacks, arabes, chinois etc, et je leur demande juste d’être compétents et d’avoir confiance en lui. L’asso Flag’ est venue faire une présentation dans un amphi au cours de ma scolarité à l’école de Wassel et, alors que ça me soûlait d’office, j’ai trouvé le discours du mec exceptionnel. Ce qu’il a dit était en accord avec ce que je pense sur le fait de ne pas stigmatiser les gens ou faire des généralités sur la police et de ne pas faire de prosélytisme. Alors que, quelques jours plus tard, on a eu un amphi sur les «Droits de l’homme» et là j’ai senti que nous étions pointés du doigt par les intervenants, et il y a eu une défiance. C’était la démonstration de deux façons, diamétralement opposées, d’aborder des questions sur les comportements dans la police. En clair, la police est à l’image de la population et les mecs qui la représentent en sont issus. Certains ont des idées arrêtées, d’autres non, et quand on me dit qu’il n’y a que des fachos ou des racistes au sein de la police, je réponds qu’il y a de tout. C’est un stéréotype, par exemple, de penser que les noirs qui sont policiers sont à la botte des collègues «blancs». C’est super réducteur et faux.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Cela ne constitue pas un obstacle à l’exercice de nos missions au quotidien. Les personnes font leur travail sans évoquer ou faire valoir leur différence, s’il y en a. Jusqu’à présent je n’ai jamais rencontré personnellement, de difficultés entre personnes, ou à mon égard, à ce sujet. Ces diversités ne sont pas sources de conflits au sein des services de police que je côtoie.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Je vois des reportages disant que la police est raciste ou homophobe, et ça existe sûrement, mais en 16 ans de «maison» je n’ai presque jamais entendu de tels propos envers moi ou d’autres. Je suis guadeloupéen et même si au téléphone les gens ne voient pas que je suis de couleur, quand j’étais sur le terrain je n’ai pas vu l’ambiance raciste dont beaucoup de gens parlent. Les seuls qui ont fait preuve de racisme envers moi, et c’est étonnant, sont des personnes de couleurs. Sur le XVIIIe arrondissement à Paris, un Camerounais m’a traité de «sale noir» et je me souviens lui avoir répondu qu’en se mettant côte à côte on pouvait voir que je suis marron et pas noir (rire). Il s’est retrouvé tellement idiot qu’il a fini par éclater de rire. Et puis, nous étions une vingtaine de toutes origines dans le poste de police de ce quartier multiculturel. La seule qui n’était pas représentée était l’asiatique mais il n’y en a pas beaucoup dans la police en général. Le vendredi soir, pour débriefer de la situation de la semaine, nous faisions un repas dans le service et chacun faisait découvrir «sa culture» aux autres et c’était très bien. Les femmes, elles, sont de plus en plus nombreuses dans mon service au fil du temps. Elles sont nécessaires, aussi bien sur le terrain que dans les fonctions de soutien opérationnel, comme en salle notamment, notamment parce que certaines requérantes préfèrent parler à une femme qu’à un homme. Ce n’est pas pour faire de la langue de bois et enjoliver les choses mais quand j’ai commencé sur le XVIIIe à Paris, et mis à part le commandant chef de service, toute ma hiérarchie directe était féminine. Et ça se passait nickel. Certaines avaient une attitude de «mères de famille», très maternante, et d’autres avaient un peu le rôle de la grande ou petite sœur, tout en restant à leur niveau hiérarchique. Donc, ce ne sont pas les mêmes relations qu’avec un homme, c’est sûr et c’est en général plus apaisé. Et puis, il y a une autre diversité dont il faut parler car je suis homosexuel. Il y a une vraie évolution par rapport à mes débuts dans la police. En 2003, à ma connaissance et dans mon service en tout cas, on n’en parlait pas du tout. Mais, en même temps, je n’ai jamais vécu d’homophobie non plus. Je n’ai jamais fait de prosélytisme mais si on me pose la question je réponds franchement, sinon ça reste personnel. À mes débuts, certains que je jugeais homophobes ou fachos sont ceux qui m’ont le plus aidé à assumer qui j’étais. Ces personnes me connaissaient et m’avaient vu travailler: j’étais carré et je ne correspondais pas à la caricature à laquelle sont souvent réduits les homos. Par contre, je pense qu’en fonction des grades c’est plus compliqué. À l’image de la société, plus on monte en responsabilité moins il y a de postes disponibles, donc il y a une petite «guerre». Si un policier de base comme moi est noyé dans la masse, pour les officiers et les «patrons» la visibilité est plus grande et donc le sujet beaucoup plus sensible. Aujourd’hui, si un commissaire arrive en disant qu’il est homosexuel, les collègues ne vont rien dire devant lui car c’est le «patron», mais après il y aura toujours des sourires en coin. Attention, pas forcément la nouvelle génération qui elle, va, avant tout, juger la personne avant son homosexualité. C’est la personne qui fait la différence. De mon côté, le côté professionnel et personnel se sont mêlés. En Guadeloupe, je n’en parlais pas du tout et d’ailleurs je crois qu’inconsciemment je niais la chose. C’était un non sujet et ça le reste d’ailleurs, mais là-bas c’est culturel. C’est à la fois une société hyper libertaire et en même temps hyper religieuse. Il faut préciser que lors de mon arrivée en métropole, je n’avais pas totalement exclu d’entrer dans les ordres puisque j’avais commencé des études de théologie. Donc, cette partie de moi était là, latente, et sûrement inconsciemment niée. Et petit à petit je me suis épanoui professionnellement et du coup personnellement aussi, tout simplement. Et un jour, alors que mes collègues «supposés» fachos m’ont demandé si j’avais une petite ou un petit ami et que je partais tout le temps à rire, ils m’ont dit qu’à un moment ou à un autre il fallait que j’assume qui j’étais. L’un m’a dit qu’il assumait qu’on le traite de facho et que je devais donc assumer d’être gay, que ça ne posait pas de problème. Du coup, ma réflexion est plus venue des autres parce que, sûrement inconsciemment, je me mettais moi-même des barrières. Et je me suis aperçu qu’ils me connaissaient et m’acceptaient comme j’étais, justement parce qu’ils avaient vu la personne en moi, et pas uniquement le «gay». Donc, après cette discussion avec mes collègues, petit à petit, j’ai fait un cheminement sur moi-même et je me suis dit que j’étais un être humain comme tout le monde et que je devais mener ma vie comme tout le monde. Donc je l’ai dit aux autres, naturellement. Ensuite, en école de police ça a quand même été une autre histoire parce qu’on ne parle pas du tout de «ce genre de choses», et parce qu’il faut d’abord montrer sa virilité, sa force, être le premier, le meilleur. Ce qui ne m’a pas empêché de rencontrer, dans ma promo, le compagnon avec lequel je suis aujourd’hui toujours en couple. Pourtant, un jour, à l’occasion d’un voyage organisé par l’école, j’ai vu une collègue lesbienne embrasser sa copine à l’aéroport et ça m’a choqué, alors que je suis homo! Ce qui m’avait choqué était qu’elle le fasse aussi naturellement, comme quoi… Par la suite, ma formatrice a connu ma situation et ça s’est su, mais personne n’en a parlé. Ce n’est qu’à la fin de la formation que notre moniteur de sport qui pensait que toute la section était au courant a dit en nous regardant, mon compagnon et moi, de ne surtout pas accepter les blagues graveleuses et que nous étions fonctionnaires de police avant tout. Nous étions ébahis, surtout que tous nos camarades n’étaient pas informés et se tournaient vers nous (rire). Et du coup, ça s’est bien passé quand même. Arrivé à mon premier poste, je vivais ma vie simplement et quand on m’a demandé le nom d’une personne à prévenir en cas d’accident, j’ai donné celui de mon compagnon. Alors, il y a bien eu des discussions pour savoir si «j’en étais» ou pas et, un jour, un collègue m’a posé la question à laquelle j’ai répondu par l’affirmative et il n’y a pas eu d’autres commentaires. En 2007, les réseaux sociaux n’étaient pas autant présents qu’aujourd’hui et j’avais connu Flag! lors d’une Gay pride, mais ce n’est qu’en 2010 que j’ai adhéré. J’ai rencontré d’autres collègues de l’association et je me suis engagé. Nous intervenons régulièrement dans les écoles de police dans le cadre de la lutte contre les discriminations. À mon époque, il y avait bien le cours sur les discriminations en général, mais c’était expédié en 30 minutes. Je sais bien que certains collègues, pas homophobes pour autant, estiment qu’on en fait parfois trop parce que c’est rentré dans la «norme» selon eux, mais on voit bien avec toutes les agressions à répétition que ce n’est pas le cas. On voit bien aussi la difficulté des plaignants à pouvoir déposer plainte dans les commissariats, d’où la nécessité d’informer les collègues sur ce genre de discriminations aussi. On en revient toujours à la même conclusion que c’est encore une fois un problème de formation, pour l’homosexualité comme pour les violences envers les femmes ou les violences en général. Ce n’est pas que les collègues ne veulent pas prendre la plainte mais ils ont souvent peur inconsciemment de poser les mauvaises questions, de paraître intrusifs ou d’être maladroits carrément. Il faut donc faire de la prévention et de la pédagogie en école pour sensibiliser à ces questions. Après, j’ai des collègues qui estiment qu’ils n’ont pas à en parler, c’est leur vie et c’est à eux de voir.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) C’est à l’image de la population et ce que je trouve plutôt très bien dans la police c’est qu’il n’y a aucune distinction entre hommes et femmes par exemple, même si ça se veut un métier d’hommes. J’ai des supérieures femmes que je respecte tout autant que des hommes. Ce sont les qualités humaines qui sont les plus importantes. Ensuite, pour la diversité en général, on est tous en bleu! Et dans nos services on a toutes les origines et diversités et ça ne pose aucun problème.


  Éric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Pour ma génération, c’est carrément normal de travailler avec des femmes dans la police. La diversité, plus largement, est aussi recherchée et largement admise. Je n’ai pas eu connaissance de cas où ça pose de vrais problèmes d’avoir des gens d’horizons divers et variés. Les mentalités ont vachement changé là-dessus, il n’y a même plus les blagues que pouvaient faire un Coluche ou un Desproges sur les origines des gens, ça n’existe plus, ou en tout cas je ne le ressens pas.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Je vais être très franc avec vous: je ne m’étais jamais posé la question, car la Police nationale reste pour moi une grande famille, quelles que soient les origines ethniques, les religions, les modes de vie, ou les orientations sexuelles des gens qui la compose. À la base, sans rentrer sur les différences liées à nos origines ethniques, nos croyances religieuses ou nos orientations sexuelles, nous sommes tous différents les uns des autres et c’est ce qui fait la force de l’humanité… Alors, aujourd’hui effectivement, nous voyons davantage de collègues d’origine maghrébine, africaine et de confessions religieuses différentes, évoluer au sein de toutes les directions de la Police nationale. Certains ont l’impression également qu’il y a davantage d’hommes et de femmes homosexuels dans la police, mais c’est juste une impression car il y en a toujours eu sauf qu’aujourd’hui l’évolution de notre société et l’ouverture d’esprit qui l’a accompagnée leur permet de ne plus cacher cette partie de leur personnalité. Sans rentrer dans les détails, par respect des vies privées des personnes auxquelles je pense, je peux vous dire que j’ai côtoyé et côtoie quotidiennement des collègues homosexuels qui ne sont absolument pas différents des autres collègues. Il me semble que ces derniers ont été intégrés sans soucis et ils sont tout aussi bons et opérationnels que les autres collègues. Je peux même dire en toute objectivité que ceux que je côtoie aujourd’hui sont plus attentifs au bien être des personnels qu’ils gèrent et qu’ils arrivent, contrairement à certains autres cadres, à démontrer une certaine bienveillance humaine et une écoute permettant à leur collaborateurs de s’épanouir professionnellement en donnant le meilleur d’eux-mêmes pour le service. Si cette cette qualité n’est pas réservée uniquement à ces collègues-là, je crois sincèrement que leur sensibilité leur permet de mieux gérer l’humain et peut-être de percevoir, en amont, les éventuelles difficultés psychologiques rencontrées par leurs effectifs par moment. Je le précise, au vu des questions qui peuvent se poser à l’heure actuelle, vis-à-vis du management de certains cadres dans la Police nationale. S’agissant toujours de la diversité, et me concernant, je peux vous dire que le policier le plus respectable, le plus exemplaire et le meilleur dans tous les domaines techniques et tactiques que j’ai connu et que j’ai le plus respecté, et qui est aujourd’hui un Ami (avec un grand A), après avoir été mon frère d’arme puisqu’il m’a sauvé la vie sur ma première intervention au Puy-en-Velay, s’appelle Mohamed. Il est musulman et d’origine algérienne. Lorsque j’étais en BAC, des copains beurs issus de cités sensibles étaient non seulement des bons flics mais ils nous permettaient aussi, lorsque cela dégénérait dans les quartiers, de créer un lien et un dialogue avec ceux qui nous étaient hostiles et donc d’éviter le pire. En 27 ans de carrière, je n’ai jamais rencontré de soucis ou entendu parler de problèmes particuliers liés à une quelconque discrimination ou du racisme. En ce qui concerne les femmes, puisqu’on est là pour dire la vérité, je vais la dire même si je vais me faire engueuler par ma femme (rire). Oui, il y a beaucoup de femmes dans la police et, à mon sens, il y en a trop. Je ne vais pas tenir le discours misogyne qui dit que la police est un métier d’hommes mais si, un peu, quand même. Quand vous intervenez aujourd’hui dans les cités sensibles, l’impact psychologique joue énormément pour pouvoir éviter d’utiliser la violence. Cela peut paraître simpliste ou stupide mais c’est la réalité: si vous ne montrez pas votre force, vous n’inspirez pas de respect et l’intervention est compliquée. Alors, soit vous battez en retraite et la police perd le terrain et on laisse ces zones-là devenir des zones de non-droit, ou bien on se met en danger. On a des collègues féminines aujourd’hui qui sont de très bons policiers, très fortes en tir et parfois des combattantes hors normes, mais cela ne concerne qu’une minorité d’entre elles. Une femme physiologiquement restera toujours moins puissante et moins forte qu’un homme. Aujourd’hui, neuf fois sur dix, un équipage de police qui doit interpeller un délinquant doit aller au contact. Il va devoir se battre et se défendre pour pouvoir neutraliser l’individu. Quand vous avez un équipage constitué de deux effectifs dont une femme, sachant que normalement c’est trois, vous allez avoir un collègue masculin qui va aller au contact de l’individu, alors que la collègue féminine se cantonne souvent à transmettre à la radio ou à la protection de l’environnement. À un contre un, face à un individu violent qui explose c’est quasiment impossible de procéder à un menottage sans se blesser. Ce n’est pas une histoire de sexisme, je parle de physiologie. Si on va dans un dojo avec dix femmes et dix hommes et qu’on décide, sans se faire mal, de travailler à se neutraliser sans percussions, juste par les techniques de neutralisation, neuf hommes réussiront à neutraliser les femmes alors qu’il n’y en a qu’une peut-être, et à la condition de pratiquer un sport de combat ou un art martial à haut niveau, qui arrivera à neutraliser un homme. À vouloir trop diversifier on fait un peu n’importe quoi. Après, il faut ne pas opposer le bon sens aux idéaux politiques. Je suis tout à fait d’accord avec la diversité dans les institutions et à l’égalité entre les sexes, sauf que c’est juste faire preuve de bon sens que de dire qu’aujourd’hui, au contact d’un homme qui ne veut pas se laisser interpeller, il est préférable de laisser travailler deux hommes plutôt qu’un homme et une femme ou deux femmes. Je garde à l’esprit les deux femmes gendarmes composant l’équipage intervenu au domicile d’un homme en 2017 à Collobrière dans le Var… Elles ont, toutes deux, été tuées, par cet homme qui avait réussi à se saisir de leur arme de service. Je précise quand même que je m’entends très bien avec mes collègues féminines, mais sincèrement c’est ma vision des choses (sourire).


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Il y a désormais une féminisation assez importante au sein de la police, dans les écoles de formation initiale comme dans les services et les directions. Il est certain que les femmes sont fortement représentées en PJ, où l’on va davantage les trouver dans certaines matières comme la criminelle notamment, alors qu’il y en a beaucoup moins aux stups ou en répression du banditisme. Se pose, peut-être, pour certains services comme les services d’intervention par exemple, le problème de la force physique? Il est vrai que quand une jeune femme doit maîtriser un malabar de 20 ans qui fait 2 m et pèse 100 kg, et je caricature à peine, ça peut être compliqué. On a des outils pour ça, mais parfois ça peut être compliqué de monter un dispositif d’intervention. Mais à côté de cela, je n’ai pas l’impression que la police soit perçue comme machiste vue de l’extérieur. D’ailleurs beaucoup de séries policières, notamment françaises, ont pour héroïnes des femmes. Dans les films de Marchal, ou Engrenage par exemple, on a affaire à des héroïnes, des femmes policières qui ont de la personnalité, intelligentes et qui mènent à bien leur mission. En ce qui concerne la diversité ethnique, dans ce service d’à peu près 120 personnes en Seine-Saint-Denis, il n’y a pas loin de 20% de personnes avec des origines africaines, nord-africaine, d’Afrique Noire, ou des Antilles, et nous sommes un exemple, en termes d’intégration et d’adhésion au modèle républicain, quelles que soient les croyances. Il n’y a pas de refus d’exercer certaines missions par rapport à une appartenance religieuse. Certains font le ramadan par exemple, mais ça se fait dans le respect de leurs missions. Je ne dis pas que ça n’arrivera pas dans l’avenir, mais pour l’instant ce n’est pas le cas.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Le concours est ouvert à tout le monde. Alors, il y a encore des différences dans les critères sportifs entre les hommes et les femmes parce que nous n’avons pas forcément la même condition physique, mais quand je vois certains collègues bedonnants dans la rue, je me pose des questions (rire). Les femmes ont toute leur place au sein de la police et nous sommes complémentaires. Il y a 30% de femmes au sein de la brigade canine dont la cheffe d’unité est une femme.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) Avant, il y a avait des concours réservés aux hommes et aux femmes, avec moins de postes pour les femmes au final. Aujourd’hui, tout ça a sauté et nous sommes globalement, à un peu plus de 25% de femmes et je trouve ça très bien. J’estime que l’arrivée des femmes dans la police a permis de mieux travailler et d’être plus en phase avec les attentes de la population. Elles n’ont pas les mêmes types de réactions que les hommes et ont souvent, sur le terrain, une manière d’appréhender les choses et de prendre en compte des situations qui font qu’on obtient le même résultat mais peut-être avec moins de heurts. Ensuite, nous avons des jeunes issus de la diversité, peut-être pas suffisamment, mais beaucoup d’efforts sont faits. Comme dans toutes les grandes écoles, à l’école des officiers et à l’école des commissaires nous avons des classes préparatoires intégrées, composées de jeunes gens qui viennent de la diversité bien souvent et qui font des préparations de concours et les réussissent. Après, moi je dis qu’il faut que les choses évoluent progressivement. Là où il y a un problème c’est que les gens issus de la diversité sont souvent, ensuite, en difficulté dans leur propre communauté. Il faut en tenir compte et continuer à aller plus loin, quelles que soient les origines.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) Je pense que notre police est largement le reflet de notre société et je n’ai jamais eu à me poser de questions métaphysiques sur le fait d’être commandé par une femme ou d’en commander. Mon premier chef de service était une femme avec laquelle tout s’est très bien passé, tout comme avec celles que j’ai eues par la suite dans mes équipes et ça n’a jamais été un sujet pour moi. Lorsqu’il s’est agi de commander des personnes plus âgées que moi, pareil, je n’ai jamais eu de soucis non plus. Ensuite, dans mes équipes j’ai eu une diversité ethnique très large, à Paris comme en Province, et ça n’a jamais posé de questions parce que nous sommes dans une société qui réussit, de plus en plus, à intégrer et former. Ce n’est pas «bisounours» de dire ça parce que c’est une vraie richesse d’avoir cette diversité dans les rangs de la police et c’est aussi ce qui fait le plaisir de travailler avec des gens parfois différents. Il y a la culture commune de l’appartenance à la Police nationale qui, parfois, peut gommer des différences diverses et nous rassemble sur l’essentiel: le métier de policier au service de populations souvent vulnérables.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) En ce qui concerne la parité, s’il y a plus de femmes qu’avant, par contre, je ne suis pas convaincu qu’il y en ait beaucoup (sourire). La présence des femmes dans la police, comme celle des hommes, n’est même pas une question. C’est une complémentarité et une richesse. Pour moi, il n’y a pas de sujet si ce n’est que ça en créé un quand on l’évoque. Pour ce que j’ai pu voir, il n’y a pas de traitement différent. En ce qui concerne la diversité religieuse c’est le principe de laïcité qui prévaut et je n’ai pas constaté de difficultés dans ce domaine. Pour ce qui est des discriminations communautaires ou des propos sexistes et racistes, il est clair qu’il n’y a pas de discussion à avoir, je ne l’accepte pas. Dès lors que des propos déplacés se tiennent et que je suis informé, il y a réaction immédiate et ma position est ferme là-dessus. Il n’y a pas de demi-mesure, je signifie mon intolérance à cet égard.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Je rappelle que le concours dans la police n’était pas ouvert aux femmes avant 1975 et que jusqu’à cette date il n’y a eu que des femmes commandants. Lorsque je suis rentrée à l’école de police pour être commissaire, en 1977, nous n’étions que huit femmes sur 105 ou 108 et, en plus, il y avait un quota. C’était très difficile parce que beaucoup d’hommes, notamment les plus anciens, considéraient leur arrivée comme inadmissible et un recul concédé à la modernité. J’entendrai d’ailleurs par la suite, lors d’un stage, le directeur départemental adjoint dire que ça n’était pas la place d’une femme. Le même qui me dira dans mon évaluation cette phrase dont je me souviendrai toujours Martini, quel dommage que vous soyez une femme, ce à quoi je lui avais répondu que je n’y pouvais rien! À ce moment-là, j’ai vraiment senti qu’il fallait me battre après les pionnières de la promo précédente d’où sont issues notamment Danielle Thierry, Mireille Ballestrazzi, Martine Monteil. La première promotion de 1975 n’a pas fait long feu dans la police puisqu’elles l’ont toutes quittée. Peut-être était-ce trop difficile ou bien avaient-elles été mal choisies? Quoi qu’il en soit, la deuxième promotion qui précédait la mienne s’est accrochée et il y a eu de sacrées pionnières, vraiment. Il y a une sorte de solidarité inter-femmes dans la police qui s’est matérialisée avec l’association femmes de l’Intérieur et, à l’époque, on se réunissait ce qui nous permettait à la fois de débriefer, d’échanger en toute liberté et de nous rassurer parce que parfois on entendait des choses difficiles. Quand on arrive dans ce milieu on peut être choquée et il n’y a pas d’autre solution que de s’habituer. On devient sans doute plus professionnelle et plus exigeante et, pour le coup, on ne laisse rien passer. Quand je suis arrivée dans mon deuxième poste, à un officier sous mes ordres qui me disait qu’il ne supportait pas d’être commandé par une femme j’ai répondu qu’il n’y avait aucun problème et que j’attendais sa démission. Et c’est le même qui, le jour où j’ai quitté le service, pleurait en me disant que jamais il n’aurait imaginé que nous aurions pu travailler ensemble! Donc, il y a eu tout un travail de pédagogie et de conviction. Et puis c’était tellement inimaginable à l’époque, cette modernité. Le slogan des affiches était quand même La police, un métier d’homme!…


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) C’est moi qui ai demandé à ce qu’on m’appelle cheffe, parce que je tiens à la féminisation et à l’application de la loi. Je m’en explique systématiquement avec les femmes en responsabilités qui veulent qu’on les appelle Madame le directeur. Moi, c’est Madame la directrice parce que je suis une femme, et cheffe, même si ce n’est pas joli, mais je m’y suis tenue.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) C’est un fait, il y a de plus en plus de femmes et je le vis très bien. Je m’entendais bien avec mon ancienne patronne et je n’ai aucun problème avec ça, j’ai adoré bosser avec la directrice adjointe à la Réunion. Je suis très attaché à faire respecter la place de la femme dans la société et dans les services. Nous ne sommes pas au niveau de ce que nous pourrions être en droit d’attendre d’une grande démocratie. Il y a encore des comportements, dans la police comme dans la société, qui ne sont pas tolérables du point de vue de l’égalité. Je suis vigilant, mais il faut quand même dire que ça a progressé en bien. Sur la diversité ethnique, il n’y a qu’à regarder les policiers en école ou sur la voie publique: je crois que nous n’avons pas à rougir, même si l’on peut toujours mieux faire.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) L’arrivée des femmes dans la police n’a pas du tout été un handicap mais plutôt une richesse. Pour certains emplois, c’est un peu plus compliqué car il y a le rapport physique qui entre en ligne de compte en compagnie d’intervention mais sinon elles sont présentes à tous les niveaux au sein de la Police nationale. Pour ce qui est des origines et des religions c’est aussi une richesse pour notre institution.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Il y a très peu de femmes CRS, mais ça commence et c’est bien. Chez nous, à Montpellier, la seule est officier, ancien gardien, et j’en connais quelques-unes dans d’autres compagnies, mais très peu. Je ne crois pas que l’argument sur la force physique tienne la route parce que, même en commissariat, des collègues femmes peuvent porter le lourd gilet pare-balles par exemple. Je pense que c’est plus une question d’état d’esprit. Ceci dit, les femmes qui rentrent chez nous ne font pas «40 kilos toute mouillée», n’ont pas la taille mannequin et ne mesurent pas 1.30 mètre. Ce ne sont pas pour autant des «camionneurs», mais des sportives qui ont une force physique conséquente, entraînées et qui n’ont pas peur d’aller courir 15 bornes. Nous avons un bouclier en matière plexi, un gilet pare-balles de 10 kilos, et c’est «jouable» pour une femme pour peu qu’elle soit vraiment sportive et surtout qu’elle ait l’état d’esprit. Il faut du «rentre dedans», être capable de foncer sans avoir peur, de soutenir un assaut, d’être sur la nouvelle doctrine d’emploi, d’aller là où ça tir, et toutes les femmes n’ont pas cette mentalité-là. Les «ultras» savent très bien comment ça marche. Ils savent que nous sommes aux ordres et qu’on ne balancera du fumigène que si on en reçoit l’ordre ou qu’on va se faire caillasser pendant des heures, sans rien dire, si on a l’ordre de ne pas bouger. Donc, malheureusement ils ont moins peur des CRS, alors le fait d’avoir des femmes en face n’a pas une réelle influence sur ceux qui manifestent. Et puis, de voir une femme avec des protèges-jambes, la coque, le casque, le bouclier, ça ne donne pas forcément envie d’aller lui faire un Free Hug{209} (rire). La police, comme toute institution, est un microcosme de la société dans lequel on retrouve des homos, des homophobes, des gens honnêtes, des cons, des voyous, des margoulins comme partout. J’ai des collègues musulmans ou juifs qui ne mangent pas de porc et qui n’embêtent personne. Il y la volonté de faire progresser les choses et de ne pas être «endoctriné», ce qui fait que ça marche, Après, il peut y avoir un extrémisme de n’importe quel bord chez nous, mais, en règle générale, tous les collègues, quelles que soient leurs religions, préférences politiques ou sexuelles, sont des gens ouverts qui croient en ce métier-là.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Jeune policière, un ancien m’a expliqué que la police était la réplique exacte de la société, et il avait raison et c’est ainsi que cela doit être. La diversité au sein de la police est une chose normale et vitale. Une police ne peut vivre en dehors de la société qu’elle protège: elle doit donc évoluer de la même manière qu’elle. J’estime cependant que cette nécessité et cette richesse, car la diversité est mère de richesse, ne doit pas nous rendre angéliques et inattentifs: nous sommes en état de guerre et il est impératif que nous restions très vigilants sur qui nous acceptons au sein de notre institution, car les ennemis les plus dangereux restent toujours ceux qui se trouvent parmi nous.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Il y a peut-être des gars d’origines maghrébines qui vont se sentir persécutés mais il ne faut pas qu’il y ait d’amalgame là-dessus, tout simplement. Après, quand un policier black arrive dans ma section du 93, je le préviens tout de suite qu’il va tomber sur des personnes qui, déjà, n’aiment pas les policiers pour de multiples raisons et qui vont lui sortir des «mon frère» au début, avant de le traiter de traître à ses origines. C’est sûr qu’il va le prendre dans les dents. Nous n’avons pas ce genre de problèmes en section de nuit où il y a des collègues d’origines diverses (chinoise, africaine, maghrébine). À partir du moment où nous sommes tous là pour la même chose, le reste est le cadet de nos soucis. Pour ce qui est du racisme anti blanc… ça n’existe pas… (ironique), ce n’est pas généralisé mais c’est vrai qu’on le ressent. Tout comme il y a du racisme contre les blacks et les rebeus, et le nier c’est ne pas connaître la réalité du terrain.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) On ne peut pas avoir une police qui n’est pas à l’image de la société dans laquelle il y a des juifs, des musulmans, des catholiques, des athées, des homosexuels, des bisexuels etc. C’est aussi une façon de la rapprocher de sa population, pour que chacun puisse se dire qu’il peut être policier et à la fois quelque chose d’autre, et je pense que c’est tout à fait sain. La hiérarchie s’ouvre beaucoup à la diversité et il y a de réelles avancées, d’ailleurs dans ma promo il y avait onze femmes sur quarante personnes qui accèdent, en ce moment, à des responsabilités supérieures. Dans mon service à Marseille, sur trois commissaires il y avait deux femmes très bien acceptées par tout le monde et aussi des officiers et des enquêtrices femmes, parfois des homosexuels, des musulmans pratiquants, des juifs. Je pense que ce n’est même pas une question de hiérarchie ou d’acceptation ou pas, c’est comme ça.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Ca me tient beaucoup à cœur. À ce jour, j’estime que la police n’est pas franchement le reflet de la population. S’il est clair qu’il y a de plus en plus de femmes et que c’est une bonne chose, après, il va falloir que ça progresse dans les postes sommitaux, de direction. Celles qui peuvent y prétendre sont d’une époque où il y avait encore des quotas et ça ne chagrinait personne. Aujourd’hui, quand on met des quotas pour des distinctions honorifiques aux femmes, tout le monde est outré en disant qu’elles sont privilégiées par rapport aux hommes. Mais quand c’était l’inverse, avec des quotas qui ne disaient par leur nom, ça ne choquait personne. C’est clair que toutes les «anciennes» ont défriché des choses et moi je les admire, sauf celles qui ont fermé la porte derrière elles. Catherine Faure{210}, qui ne se revendique pourtant pas féministe, nous montre le chemin, elle nous pousse. Quand je suis arrivée et que je me suis présentée à elle pour le poste de chef de division en lui faisant part de mes doutes en termes d’organisation personnelle et de disponibilité, elle m’a mise à l’aise. Elle nous pousse à OSER et je suis admirative. Après, j’ai aussi vu des comportements de femmes commissaires qui adoptaient les codes dits «masculins», et qui, du coup, disaient qu’il n’y avait pas de misogynie, que ça n’existe pas… Mais, j’ai surtout vu des femmes admirables et courageuses. Donc, pour les femmes, ça a été lent à venir mais il y a une accélération et au fur et à mesure ça va se faire, même s’il faut des quotas. Dans les réunions de commissaires, déjà, quand il y a une femme on le fait remarquer, et ensuite c’est monochrome. Commissaire c’est épicène, donc ça ne change rien au mot, il y a juste le déterminant qui change donc je signe «la» commissaire, mais si les gens me disent «le» ça m’est égal. La féminisation du terme «policier» est plus récente chez moi: aujourd’hui je m’attache à dire «policière» et à féminiser tous les grades et termes dans les notes de service qu’on peut faire et dans lesquelles les mouvements de personnel sont évoqués. Disons que moi je ne me pose pas la question, sans nier mon genre, mais parce que je suis commissaire. Ce sont les autres qui peuvent avoir une perception différente. Alors comment s’en rend-on compte? Par des phrases ou parce qu’on est placée sur le terrain de la séduction à notre corps défendant car nous ne sommes pas sur ce terrain-là, ce sont les autres qui nous y placent et, du coup, peut-être en rajoute-t-on dans le fait de mettre à distance? Mais franchement, je trouve que c’est plus la jeunesse et l’inexpérience qui sont plus difficiles que d’être une femme, parce que justement il faut gagner en légitimité très vite. Après, les femmes à des postes de direction ou à des postes honorifiques ne sont pas super représentées, c’est objectivé, même si depuis les dernières années ça change vraiment et que c’est même revendiqué parce que le mouvement ne se fait pas naturellement. Ensuite, on nous prête des qualités particulières avec des thématiques… Moi, on m’avait mise référente sur les violences faites aux femmes alors qu’un homme pourrait très bien se sentir concerné par les violences faites aux femmes. Et même si j’ai adoré faire cette mission, je me suis dit qu’il y a toujours des biais et que dans l’imaginaire collectif une femme est forcément douce et fragile. Alors, peut-être que certains ont été surpris de ma combativité alors que je suis sensible, émotive, et pas dotée d’une confiance démesurée en moi. En effet, comme j’ai aussi un peu de courage et que je tiens bon même dans l’adversité qui a parfois été très forte, ça a pu étonner, notamment dans le monde syndical énormément masculinisé. Ca ne dit pas son nom, mais la misogynie inconsciemment imprègne les rapports. Je pense que ce n’est pas complètement étranger au fait que certains ont pu se montrer particulièrement virulents à mon égard… Mais, c’est au sein des cadets de la république et des adjoints de sécurité qu’on voit globalement le plus de diversité. Il y a quand même des signes d’évolution puisqu’il y a des classes spécifiques préparatoires à l’ENSP pour aller chercher différents profils, mais qu’est-ce que c’est lent! Il est plus que temps d’aller les chercher et développer une politique volontariste, comme on l’a fait pour les femmes. La diversité est un sujet qui me passionne et à mon niveau, j’essaie toujours de porter ces valeurs d’ouverture. Parmi les commissaires, les officiers, il y a une majorité d’hommes blancs, c’est vrai, on ne va pas se mentir. Pour ce qui est de l’homosexualité, comme ce qui touche à ce qui est différent, à chaque fois le sujet c’est la liberté. Il est incroyable de voir tous les déterminismes sociaux et toutes les contraintes sociales auxquels nous nous soumettons. Le fait que l’homosexualité féminine ne pose quasiment pas de problème m’interpelle. Comme c’est un peu associé aux codex de la virilité et que nous sommes dans une institution policière marquée par les codes de la masculinité, ça «matche», ça ne sort pas du moule. Donc, j’ai eu des couples de femmes qui venaient avec leurs enfants au Noël du commissariat et qui parlaient de leurs compagnes. Il y avait une espèce d’acceptation sociale. En revanche, comment expliquer que l’homosexualité masculine soit si cachée? Je pense que c’est complètement lié à la misogynie parce que ce sont des personnes associées à l’univers féminin donc la misogynie de base qui impacte l’homosexualité rejaillit sur elles. Misogynie et homophobie s’irriguent l’une et l’autre. (Ironique) Comment expliquer que moi, je n’ai jamais d’homos dans mes services, alors que c’est juste impossible? Il y a un énorme tabou et ils ne peuvent pas se révéler. Je pense que si les homosexuels dans la police arrivaient à le vivre au «grand jour», ils s’exposeraient plus qu’une femme homo. En tous cas, bizarrement, j’ai toujours eu des cas révélés d’homosexualité féminine et pas masculine, donc ça m’interpelle. Je me dis que ces personnes ne se sentent pas autorisées à le dire et qu’elles ont des craintes. Du coup, quand il y a des propos discriminatoires, je fusille les gens du regard et je mentionne la cellule d’alerte et d’écoute Signal-Discri{211}, en leur demandant si ça leur parle? Parce que ceux qui entendent ça toute la journée, évidemment qu’ils ne vont pas dire un mot sur leur vie privée! D’ailleurs, bizarrement, pour les personnes qui ont une orientation sexuelle minoritaire par rapport à l’ensemble de la population on voit toujours ce côté sexuel, c’est insupportable. Sans se dire qu’il y a aussi des couples formés depuis des années. Je connais plusieurs commissaires homos et ça me fait mal au cœur quand on se retrouve tous à un mariage, par exemple, et qu’ils ne viennent pas. Je me dis que, moi, je n’ai pas eu «ça» à franchir, à gérer. La société évolue lentement et j’estime que mon rôle est d’être un peu protecteur, pour peu qu’on le sache bien sûr, et de ne pas permettre que s’expriment des propos homophobes, racistes, discriminants, qui pourraient blesser les gens. J’ai pris le parti d’afficher des convictions humaines et je suis contente que vous me permettiez de l’évoquer. Nous sommes tous différents et je veux que les gens, dans mon service, se sentent libres d’être ce qu’ils sont, ce serait une grande victoire pour moi. C’est un signal envoyé et j’espère qu’il est perçu. Merci d’avoir abordé un sujet qui me tient énormément à cœur.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) La diversité a toujours existé au sein de la police. Nous avons toujours eu des policiers homosexuels qui, avant, se cachaient alors que maintenant ils ne le font plus et ils ont raison. Nous avons des policiers musulmans et de toutes confessions, la règle est la même pour tout le monde. Nous sommes une police républicaine et laïque, toutes les convictions et tout ce que l’on peut penser est du domaine du privé et ne doit pas interférer dans les missions de police, donc pour moi c’est clair. Ce que nous ne voulons pas, et je pense que l’on doit y être attaché, c’est que cela interfère défavorablement dans les missions de police. Il est certain que si quelqu’un vous dit qu’il ne peut pas arrêter telle ou telle personne parce que le samedi sa religion le lui interdit, ça ne va pas être possible. C’est le genre de choses qu’on ne peut pas entendre. À la BRI, ça fait des années qu’il y a des policiers de toutes confessions et il n’y a aucun problème, la religion n’est jamais évoquée. Pour ce qui est de la féminisation, les femmes étaient intégrées dans quasiment tous les autres services où je suis passé, à part la BRI. Dans le judiciaire, je pense qu’une femme sur le terrain est aussi compétente et aussi forte qu’un homme. Que ce soit pour faire de la filature, des surveillances ou des interpellations, elles peuvent aussi être présentes, même si elles sont moins musclées car nous n’utilisons la force et la violence que lorsque nous y sommes obligés. Les femmes ont aussi un facteur parfois apte à calmer les ardeurs de certains policiers masculins qui pourraient être trop agressifs sur certaines opérations. Donc, moi je m’en suis beaucoup «servi» en sécurité publique et c’est vraiment un plus. Après, sur les services comme la BRI, c’est un peu différent. Concrètement il n’y a aucune femme en groupe d’intervention. Deux ont postulé avant de se rétracter. Bien sûr, les gens sont recrutés par test et la même aptitude est demandée aux hommes et aux femmes. Alors, même si on peut atténuer certaines épreuves, il y a quand même des choses qu’on ne peut pas diminuer. Concrètement, quand on porte un gilet pare-balles avec tout son matériel, 35 à 40 kg sur le dos parfois pendant une heure ou deux, il faut pouvoir tenir physiquement. Il y a même du matériel de 80 kg qu’il faut parfois porter pendant une demi-heure, donc c’est aussi pour ça qu’on prend des gaillards. Il y a quand même une différence physique, donc si sur la partie judiciaire, à la BRI, ça ne poserait aucun problème, c’est beaucoup plus compliqué sur la partie intervention. On ne peut pas faire l’un ou l’autre, on fait les deux. Maintenant, je ne sais pas si les femmes doivent lutter, comme vous dites, pour être dans la police. Dans le corps des commissaires, il y a quasiment autant de femmes que d’hommes, comme chefs de service en tout cas, à la PJ parisienne. La police judiciaire était dirigée par une femme jusqu’à récemment et l’actuelle directrice de l’IGPN a remplacé une femme, pareil à la direction centrale de tout ce qui est coopération internationale, donc sur sept ou huit directions il doit y en avoir au moins trois ou quatre dirigées par des femmes{212}. À la PJ parisienne, nous avons eu Martine Monteil. Donc au niveau des responsabilités, les femmes ont toute leur place et je pense qu’elles sont autant admises que les hommes. Le critère de sélection doit être tout simplement la capacité à faire le boulot ou non. Je suis complètement contre toute discrimination positive car je considère que les gens doivent être recrutés uniquement sur leurs capacités. Et je pense qu’il y a beaucoup de femmes contre cette discrimination positive dans la police qui considèrent qu’elles n’ont pas leur grade grâce à leur poitrine mais parce qu’elles ont la compétence de l’avoir tout simplement. Et quand on reçoit des instructions qui nous disent qu’il serait bien qu’il y ait un tiers de femmes ou la moitié de femmes, je trouve ça anormal. S’il faut 70% de femmes parce qu’elles sont meilleures, OK, mais dans le cas contraire… Je pense qu’on fait un peu trop de politiquement correct et du coup ça devient, par moment, un peu stupide.


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Oui la diversité existe et c’est une bonne chose. Je l’ai clairement constatée lorsque j’ai travaillé sur le Val-de-Marne. Après, il faut reconnaître que cette diversité est moins présente dans les corps et grades les plus élevés. Comment l’expliquer? Je ne sais pas. Cela mériterait de s’interroger sur l’attractivité du métier d’officier ou de commissaire de police. Ce que je regrette, c’est que lorsque l’on évoque cette question dans la police, on sous-entend nécessairement la question du racisme. Ne nous mentons pas. Je connais personnellement des proches ayant été victimes de propos ou actes racistes de la part de policiers. Et ça, c’est inadmissible. Ces derniers font du mal à leurs victimes, mais aussi à l’ensemble des collègues qui ont un comportement irréprochable et qui sont autrement plus nombreux qu’eux. Mais il ne faut pas faire une généralité de l’attitude d’une minorité de policiers. Je connais bien plus de personnes ravies d’avoir un jour pu compter sur la police! De plus, lorsque de tels actes sont connus, ils sont sanctionnés. D’ailleurs, c’est aussi en amont qu’il faut agir et prévenir, notamment au stade de la formation des policiers, quel que soit leur corps d’appartenance. Pour la petite histoire, lorsque je me suis présentée à l’un de mes stages en cours de scolarité, j’ai été reçue par un chef de service qui, de manière très paternaliste, m’a indiqué que cela risquait d’être difficile pour moi parce que je cumulais les handicaps: jeune, femme et issue des minorités. Il m’avait donné l’impression qu’en comparaison de mes autres collègues stagiaires, je partais avec un handicap. Je suis sortie un peu dubitative de l’entretien en me disant que je verrais bien. Au final, RAS! Mon père était d’origine béninoise et je suis métisse. Mes origines un peu exotiques sont donc bien visibles (rire). Je n’ai pas été élevée avec l’idée que j’étais une victime potentielle du système et je ne me suis pas présentée au concours d’officier de police en me disant que ça allait être plus dur pour moi. Mes origines n’ont honnêtement jamais été un problème. J’ai même toujours considéré que c’était «mon petit truc en plus». Au collège et au lycée comme certaines années à la fac, ou ensuite dans ma demi-promotion à l’école de police, j’ai souvent été la seule personne «de couleur» dans ma classe, Je ne dis pas que je n’ai jamais croisé de personnes auxquelles ma couleur posait problème mais si cela n’avait pas été la couleur, cela aurait été autre chose. J’ai longtemps essayé d’être pédagogue sur ce point. Aujourd’hui, j’accepte les modes de pensée des uns et des autres, dès lors que cela reste de l’ordre de la pensée et que cela ne se traduit pas par des paroles ou actes dégradants ou humiliants à mon encontre, ou à l’encontre d’autres personnes. Ça, je ne l’accepte pas: il n’y a rien de pire que de se sentir rabaissé ou humilié. Ce sentiment d’humiliation, je l’ai ressenti deux fois. Il n’y en aura pas d’autres. Pour ce qui est d’être une femme dans la police, le pourcentage est de plus en plus important et je n’ai pas connu l’époque où il fallait se battre pour s’affirmer. Lors d’un stage, j’avais pu échanger avec l’une des premières femmes gardien de la paix à Saint-Etienne. Elle avait reconnu avoir vécu des moments très difficiles, avec un rejet de certains collègues masculins et des blagues de mauvais goût au quotidien. Je respecte ces collègues pour lesquelles ça n’a pas été simple du tout. Je n’ai personnellement pas été confrontée à ce problème. Lorsque j’étais chef d’une Unité de sécurité et de proximité, le chef de circonscription était une femme commissaire de police. Son adjoint était UNE adjointe, commandant de police. Donc les choses changent. Concernant la féminisation des grades, je n’ai pas réellement d’avis. Mais vous constaterez que je ne l’applique pas spontanément… J’avoue que je préfère personnellement être appelée commandant que commandante. Question d’habitude. Je ne suis pas certaine que cette féminisation des grades soit le plus important. C’est un début, mais, dans le privé comme dans la fonction publique, la vraie question est peut-être plutôt de savoir à quels postes ont accès les femmes, où en est l’équité hommes-femmes, et comment faire que les femmes aient un réel choix de carrière à tous les stades de leur vie personnelle…


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Il y a une diversité dont je suis issu dans la police. Mon père est d’origine portugaise et ma mère marocaine. À part les blagues, on ne me fait pas sentir que je suis différent et moi je ne le fais pas sentir aux autres non plus. Que le collègue soit blanc, noir, jaune ou gris, n’a aucune espèce d’importance. Je suis très copain avec un policier homosexuel, déclaré et assumé, qui fait même des blagues dessus. Les femmes sont appréciées, même si tout le monde fait des blagues et qu’on les embête un peu. Vous savez, un adulte reste un enfant avec un peu plus d’intelligence et de force (rire). En compagnie, j’aurais tendance à dire que ça foutais la merde, mais par contre il y a des filles qui servent mieux que certains gars. J’ai déjà vu des femmes agir de manière plus téméraire qu’un mec qui a eu peur d’intervenir. Et même fort comme dix hommes, s’il a peur d’intervenir il ne me sert à rien.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Nous, les femmes de 1986, génération de quinquas, avons fait le plus dur. On a bien défriché, et puis ça s’est ensuite beaucoup amélioré. Les jeunes collègues féminines sont plus facilement intégrées aujourd’hui. Mais il faut dire aussi que les mentalités ont également changé, c’est moins macho. Dans les années 90, il fallait prouver que nous étions là, intellectuellement et physiquement. Il n’y avait que comme ça qu’on arrivait à s’imposer et à faire ce qu’on avait envie de faire. En ce qui me concerne, j’ai toujours été sportive avec un bon niveau, cela m’a facilité la tâche pour m’imposer lors d’interventions plus musclées. Toutes les filles de ma génération mesuraient 1.68 m minimum alors que maintenant il n’y a plus cette histoire de taille. Du côté des patronnes, je pense qu’elles aussi ont eu à prouver beaucoup de choses. Les commissaires de police comme Danielle Thiery, Martine Monteil, Hélène Martini, Marie-France Monéger-Guyomarc’h et d’autres ont dû prouver qu’elles étaient capables de commander des hommes pour être légitimement reconnues. Étant rentrée gardien de la paix, je n’ai commandé que par la suite alors qu’elles, entraient directement dans le corps de Conception et de Direction. La police a bien évolué dans ce domaine de la diversité, notamment concernant l’origine des personnes ou l’homosexualité par exemple. À mon époque, c’était plus compliqué, ce n’était pas apparent. Aujourd’hui, avec les réseaux sociaux, tout est beaucoup plus visible et mieux accepté. Dans les groupes d’enquête par exemple, nous sommes bien contents d’avoir des gens de couleur pour s’infiltrer dans les cités et, pour un homo de nos jours, les mentalités ont bien changé et il y a plus de tolérance.


  Matthieu Valet (Commissaire –Chef de la circonscription de La Ciotat) Le corps des commissaires est celui, parmi les trois dans la «maison», où il y a le plus de femmes, ce qui est un bon indicateur. On a relevé le défi d’avoir des femmes, maintenant il faut de la diversité, il n’y a pas que la parité. Honnêtement, au niveau des gardiens de la paix ça marche bien, même s’il y a encore des marges. Une sorte de monitorat est en train de se mettre en place grâce auquel une plus grande promotion sociale et professionnelle pourrait être proposée à de jeunes internes. Je fais partie d’une commission diversité qui est un projet simple et en phase de balbutiements mais qui commence à porter ses fruits, même si ce n’est pas toujours simple à concilier avec les vies professionnelles. Il s’agit de faire profiter ceux qui le désirent en interne de notre de expérience, notre et nos connaissances. Un groupe est constitué et Internet nous permet de faire la promotion des métiers et de la diversité en interne et aussi en externe. Pour l’instant, il y a des profils de toutes origines, et ça s’intensifie même, puisqu’avec les ADS le recrutement est de plus en plus divers autant géographique qu’ethnique ou social. Par contre, il y a encore de gros efforts à faire pour que cela motive en interne à devenir officiers et commissaires. Donc, j’entraîne pas mal de collègues à tous les concours et tous les grades. Je repère ceux qui en ont envie– prometteurs et intéressants –et je leur donne des cours, des conseils, des suivis individualisés avec des exercices que je corrige. En fait, je les suis de A à Z jusqu’aux résultats des concours, mais attention, ce sont eux qui font le boulot, je ne vais pas le faire à leur place (rire). Je fais également des interventions dans les écoles de police pour promouvoir la diversité en interne. Maintenant, il faut que nous étoffions un peu le dispositif– notamment en incluant plus de collègues qui ont des parcours comme le mien – pour élargir un peu l’audience auprès des fonctionnaires de police. Et puis, la police est à l’image de la société, donc comme partout il y a des racistes, des homophobes, des idiots et des cons. J’ai connu des collègues qui affichaient leur orientation sexuelle et il n’y avait pas de soucis mais, pour moi, c’est comme pour les opinions politiques ou religieuses, il n’y a pas besoin de l’afficher.


  


  Le délit de sale gueule


  Que pensez-vous du reproche de délit de «sale gueule» parfois adressé à la Police nationale?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) On parlait déjà du délit de sale gueule et de zones de non-droit quand je tournais sur Vaulx-en-Velin, Villeurbanne, Les Minguettes ou d’autres quartiers dans les années 80. Nous étions déjà mal vus et je me souviens que lorsque nous passions aux Minguettes, avenue des Martyrs de la Résistance, nous faisions attention à ne pas prendre un vélo venu du ciel. Donc, ça existait déjà cette époque-là, mais pas autant qu’aujourd’hui avec des guet-apens et des policiers traqués. Dans les années 90 nous patrouillions partout, comme une CRS, et étions prêts à nous regrouper en cas de manifestation ou d’imprévu, c’était notre force. Des collègues patrouilleurs, ou îlotiers à l’époque, nous appelaient souvent en renfort et nous permettions d’entrer dans les quartiers.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Je dois dire que j’ai entendu ça toute ma vie de flic. Mais, quand on fait un contrôle d’identité d’un groupe, il arrive de retrouver des personnes contrôlées souvent parce qu’elles sont toujours là, à «tenir les murs». C’est sûr que ceux-là nous demandent pourquoi on les contrôle tout le temps, mais que dirait-on si on contrôlait une partie du groupe et pas l’autre? Donc, quelle que soit la solution, elle ne sera pas bonne et discriminatoire de toute façon. Alors oui, c’est vrai que ce sont toujours les mêmes sur les contrôles, toujours dans les même quartiers, parce que c’est là que ça se passe! C’est difficile de le dire pour les politiques parce que la sécurité est un des piliers de leurs élections, et en fonction de la tendance ils vont tenir un discours différent et donc s’appuyer sur tel ou tel groupe, c’est le jeu politique. Je ne suis pas née en France car je viens d’une vague migratoire et j’ai connu des classes dans lesquelles nous étions cinq ou six Espagnols sur vingt-cinq gamins, et où on s’appelait tous Maria. Il y a eu les Espagnols mais aussi les Italiens, les Portugais, les Polonais, ça n’est pas nouveau, alors quand certains gamins me disaient que je ne savais pas de quoi je parlais dans le domaine de l’immigration… (sourire).


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) C’est un faux procès, nous sommes soumis à des règles déontologiques qui guident toutes nos actions. Lorsque ces règles ne sont pas respectées, les policiers s’exposent à de possibles sanctions.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Quand j’arrête quelqu’un, généralement ce ne sont pas des mères de famille qui rentrent de l’école avec les enfants. Alors dire que ce sont des contrôles au faciès est un peu simpliste. La vérité est que ce sont souvent les mêmes personnes que nous connaissons bien et qui nous provoquent du regard en passant plusieurs fois devant nous. Ce sont également souvent les mêmes qui ont quelque chose d’illicite sur eux. Ensuite, il faut intégrer l’attitude de la personne et, là, il n’y a pas de délit de faciès qui tienne…


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) En fait, nous devons être exemplaires comme tout service public. Les gens attendent beaucoup de nous parce que nous leur demandons d’être exemplaires, donc je peux comprendre que les citoyens soient parfois choqués par des dérives qui restent quand même très minoritaires. Nous sommes, nous les policiers, impactés dès qu’une faute est commise et alors qu’on nous demande de ne pas faire de généralités en ce qui concerne le délit de «sale gueule», certains ne se gênent pas d’en faire et dire que les policiers sont tous des «fachos»! J’ai moi-même été traité de facho à de nombreuses reprises, pourtant vu le milieu duquel je viens et les origines qui sont les miennes, je ne me considère pas du tout comme tel, mais beaucoup de gens simplifient. Quand les gens se plaignent de nuisances et que nous arrivons dans un secteur pour faire notre travail, il arrive que nous n’ayons pas d’autre choix que d’être radicaux parce qu’en face le dialogue est totalement impossible. Et quand des gens sur place nous demandent de quel droit nous agissons comme ci ou comme ça, je me sens désarmé parce que le plus souvent on essaie d’apporter des solutions et c’est mal vu. Pareil en cas d’interpellations: les gens ne savent pas ce que nous avons comme informations qui nécessite une interpellation aussi «musclée». J’entends parfois Mais, il n’est pas armé!, alors oui c’est vrai, mais ceux qui nous disent ça n’ont aucune notion de l’appel que nous avons reçu et de la dangerosité potentielle. Et nous n’avons pas le temps de communiquer parce que ça peut très vite dériver.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) La seule fois où je me suis fait contrôler j’étais en civil et c’était par un collègue qui voulait faire du zèle par rapport à des petits jeunes, me semble-t-il. Donc, en tant qu’homme de couleur je n’ai jamais vécu ce que certains appellent du harcèlement. On peut comprendre que certains ressentent ce sentiment, mais je suis un petit peu entre deux chaises. Si être tout le temps contrôlé énerve, en même temps, et je le vois aux nombres d’appel que nous recevons la nuit pour du tapage, ce sont tout le temps les mêmes qui sont aux mêmes endroits, donc je me dis que si à force d’être contrôlés ils restaient chez eux ce ne serait pas plus mal. C’est du bon sens.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Je ne l’ai pas vécu personnellement, après, la police est à l’image de la société, donc il y a des gens qui vont partir du principe que Si c’est un arabe, donc il a fait quelque chose. Je ne suis pas partisan de ça et je ne prends aucun plaisir à placer en garde à vue un Maghrébin, un Africain ou autre. Sur certaines opérations, notamment celles menées dans le cadre du contrôle des étrangers, nécessairement c’est du contrôle au faciès puisque le but est de trouver des étrangers en situation irrégulière, donc là comment faire autrement? Ensuite, il est vrai, et ça n’est pas de la discrimination que de le dire, mais dans les cellules de garde à vue il y a globalement plus de noms de famille à consonance africaine, nord-africaine, roumaine ou Rom, que de noms à connotation «française». Je le dis parce que c’est ce que je constate et si vous regardez les noms de famille sur les registres de gardes à vues, c’est une réalité. Et ce n’est pas parce que les policiers contrôlent plus les individus de type africain ou nord-africain, c’est juste parce que quand on est appelé pour un cambriolage, la plupart du temps, ce sont des gens issus de l’immigration.


  Eric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Je n’ai jamais constaté ou vécu, concrètement cette pratique du délit de sale gueule. Dans certains quartiers, certaines cités, cela fait des années qu’un communautarisme se développe et des gens de même origine s’y regroupent: du coup, n’importe quel contrôle pourrait se voir taxer de «délit de sale gueule». Que certains aient fait l’objet d’un contrôle qu’ils jugent abusifs, oui. Mais, vraiment, ces délits de sales gueules, c’est faire abstraction, justement, de la diversité dans les rangs de la police.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) J’ai grandi dans des cités sensibles, notamment en banlieue parisienne et à Valence, et j’ai fréquenté pas mal de copains qui, pour certains, ont mal fini. À plusieurs reprises, en rentrant dans la cité ou en nous déplaçant en groupe à l’extérieur je me suis fait contrôler par des policiers. Mais comme nous n’avions rien fait de répréhensible, je n’ai jamais été embêté. Alors, effectivement, lorsqu’on vit dans un quartier dit «difficile», on a plus de chance d’être contrôlé et c’est tout à fait logique. Je ne comprends pas que tant de personnes et de responsables politiques soient choqués par cette évidence. La réalité oblige à dire que 90% des délinquants habitent dans ces secteurs et que la plupart des trafics de stupéfiants s’organisent dans ces cités sensibles. Il est par conséquent tout à fait logique que les équipages de police gravitent davantage autour de ces secteurs. Alors, je ne nie pas qu’il y ait peut-être eu par le passé des jeunes issus de l’immigration victimes d’a priori négatifs de la part de certains policiers, mais cela n’existe plus aujourd’hui. Comment peut-on dire à un collègue d’origine nord-africaine qu’il fait un délit de sale gueule quand il contrôle un Maghrébin? Beaucoup de collègues aujourd’hui sont issus d’origines différentes et viennent embrasser une carrière dans la police ou la gendarmerie. Quand un policier de la BAC ou de la Police-secours contrôle un individu c’est parce qu’il présente certains indices qui laissent supposer qu’il a commis ou qu’il va tenter de commettre une infraction. Un policier expérimenté sait tout ça: c’est une gestuelle, un regard, un comportement, un secteur plus ou moins sensible, la tenue vestimentaire, quelque chose qui fait qu’à un moment donné le sixième sens policier se développe et qu’on arrive à anticiper des délits et des crimes. Justement par l’intermédiaire de ces contrôles d’identité. Mais on ne peut pas dire aujourd’hui, en 2019, qu’on a encore des délits de sale gueule dans la Police nationale, dans la gendarmerie ou l’armée. Nous avons des copains Maghrébins, Antillais, et Africains qui font partie de la maison. Pour moi, la Légion étrangère est un exemple; elle récupère des individus de toutes religions, de toutes les communautés, et parfois même des individus qui se sont légèrement écartés du droit chemin, et au final c’est l’unité la plus soudée au monde entretenant une cohésion hors norme et qui en fait l’une des plus efficaces et des plus respectées.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Moi, qui ai travaillé pendant quatre ans sur la problématique liée aux séjours irréguliers à Marseille, c’est quelque chose que j’entendais tous les jours. Je voudrais savoir ce que ça veut dire quand on est né à Marseille, ville non séparable de plusieurs immigrations successives à commencer par les grecs, les espagnols, les Pieds Noirs, les arméniens, entre autres… Alors, après, que les flics aient une propension dans la rue à contrôler plus particulièrement les gens de couleurs ou de type que l’on qualifie très pudiquement de «NA» (Nord-Africain) oui, et je l’ai vécu mais je pense honnêtement que l’on arrête qui doit être arrêté. Quand on habite à la campagne, il y a d’autres «sales gueules» et dans le milieu rural les gendarmes pourraient en parler, je pense. Mais fondamentalement, je pense qu’il n’y a qu’une minorité de policiers racistes.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Le délit de sale gueule n’existe pas. Par contre, des appréciations individuelles ou personnelles, sur de possibles orientations au regard d’un comportement et de la connaissance de l’individu parce qu’il a été interpellé à plusieurs reprises, est une réalité aussi. La délinquance est plurielle, avec une partie visible à laquelle on peut rattacher le délit de sale gueule en disant que c’est toujours les mêmes qui se font contrôler, et il y a la délinquance en «col blanc», peut-être moins visible mais pas moins réprimée. Si on commence à devoir justifier tout contrôle d’identité au-delà de ce qu’imposent le droit et l’efficacité policière, l’action de lutte contre la délinquance de voie publique pourrait se complexifier de façon exponentielle. Il faut savoir qu’un certain nombre, voire un grand nombre, d’infractions sont relevées lors de ces contrôles…


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) C’est encore un autre débat, mais pour l’ensemble du département et essentiellement Marseille où nous évoluons aux ¾ sur les quartiers Nord, on ne peut pas dire ça. Nous avons affaire, de nuit, avec une certaine population, ce qui rajoute certains paramètres comme le fait de ne pas vraiment voir ce que nous avons dans les voitures; alors de là à dire que nous allons contrôler une voiture de dos en parlant de délit de sale gueule, déjà, ça ne rentre pas en ligne de compte. On se base beaucoup sur les incivilités et les délits routiers et malheureusement à Marseille, nous avons la Palme d’or en cette matière avec aussi les défauts de permis. Mais ce n’est pas ça qui conditionne nos contrôles, nous attendons que les gens commettent des fautes pour les contrôler. Il faut quand même dire qu’il y a beaucoup, beaucoup, d’incivilités au volant à Marseille et que de nombreuses affaires que nous faisons ne résultent pas de délits routiers à la base, mais ça part de là. Alors, tout dépend où et à quelle heure, mais si vous avez un accident et que vous vous retrouvez tout seul avec votre voiture, nous devons être les «Number one» du délit de fuite parce qu’il y a beaucoup de défauts d’assurance constatés sur les véhicules et si on rajoute le défaut de permis…


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Qu’il existe, très certainement. Mais bien plus rarement qu’on ne le laisse croire. Il est évident que les personnes appartenant à certaines communautés ou ethnies font l’objet de contrôles de police plus fréquents. Il faut cependant tenir compte du fait que la grande majorité des crimes et délits sont commis par des personnes issues de ces mêmes catégories. En clair, le policier aura plus tendance à contrôler quelqu’un qui appartient à une population clairement identifiée comme étant criminogène qu’à quelqu’un de plus «neutre». L’équilibre se trouve là entre la logique et la stigmatisation. Les policiers étant des êtres humains avec leurs défauts et leur fragilité, le délit de sale gueule existe forcément.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Je pense que, encore une fois, Marseille est une ville particulière. La police marseillaise est mélangée et très à l’image de sa population et, au final, cette histoire de délit de sale gueule, on l’entend peu. Et si on a l’impression que c’est souvent les mêmes qui se retrouvent en garde à vue, c’est aussi parce que c’est vrai. Quand le mec est une fois délinquant généralement il le redeviendra, c’est très rare ceux qu’on arrive à sauver, il faut quand même le dire. Il y a des «spécialistes», des gens qu’on a vu cent fois en GAV (garde à vue) et quand on voit leurs noms on se dit Il s’est encore fait attraper, lui?


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Ça fait mal d’entendre de tels reproches parce ça heurte mes valeurs républicaines, en termes de tolérance et de laïcité. Nous sommes là pour l’ensemble de la population et nous aimerions véhiculer une autre image. Mais, il est vain de nier qu’il peut y avoir des problématiques en la matière et que certains ont un vécu qui les amène à penser qu’on focalise les contrôles sur eux. Chaque policier véhicule, à lui tout seul, l’image de la police toute entière et il peut faire du mal à tout le monde par un comportement déviant. Alors après, certains disent que ce n’est pas un comportement déviant mais que c’est institué, systémique, dans la Police nationale: ce n’est pas la perception que j’en ai, même si ça me fait m’interroger. Est-ce qu’il n’y a pas des biais inconscients qui font qu’on va plus contrôler une certaine catégorie de la population? Parce qu’on pense peut-être trouver plus facilement du stup, par exemple, chez les jeunes gens qui fréquentent certains quartiers et qui sont habillés d’une certaine façon…? Je crois que ce serait plutôt de cet ordre-là. Après, la police est à l’image de la population parmi laquelle il y a des xénophobes, des racistes, et on ne va pas faire de l’angélisme en disant que ça n’existe pas. Après la vague d’attentats, j’ai entendu des propos insupportables de la part de certains policiers et pour la police républicaine que nous sommes censés représenter. Notamment, quand il a fallu qu’on protège tous les lieux de culte, y compris les mosquées qui étaient aussi visées à cause d’amalgames faits. Certain disaient qu’on n’allait pas «les» protéger après ce qu’«ils» nous avaient fait. Je l’ai entendu, c’est choquant, et je l’ai dit en rappelant que nous sommes là pour protéger les citoyens. Et du coup, ça a commencé à m’interroger sur leurs pratiques professionnelles. Leurs pensées et leurs convictions n’ont-elles pas un impact sur leurs pratiques professionnelles? Alors après, on peut mener des enquêtes internes si on dénonce de tels faits, mais bien souvent on n’a pas d’éléments qui nous permettent de caractériser la chose. Du coup, il faut marteler le message de neutralité du service public et rappeler à l’ordre quand on entend des propos qui n’ont pas lieu d’être.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Bien sûr que je comprends qu’il y ait des gens qui se sentent victimes parce que ce sont toujours les mêmes qu’on contrôle. Pourquoi? Parce que ce sont toujours les mêmes qui font des conneries, voilà c’est tout! Arrêtez de faire des conneries et on ne va pas vous contrôler, je ne peux pas dire mieux (rire).


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) C’est quoi le délit de sale gueule? C’est compliqué parce que chez nous, notamment parmi les gardiens de la paix, il y a de plus en plus de personnes issues de la diversité, donc on ne peut pas les taxer de commettre des délits de sale gueule. Et puis, dans certains territoires, il y a des «minorités» qui sont un peu plus représentées, donc il y plus de possibilités lorsqu’il y a des contrôles, à Sarcelles par exemple, de tomber sur des personnes d’origines Nord-africaines ou Africaines, que dans le fin fond de la Creuse. Et ce n’est pas un récépissé qui changerait les choses. Mais, au final, quand les gens n’ont rien à se reprocher lors des contrôles d’identité, globalement ça se passe bien.


  


  La population et la Police nationale


  Comprenez-vous que certaines personnes aient peur de la police, donc de vous? Que pensez-vous de la phrase de Charles Pasqua «La peur du gendarme est le commencement de la sagesse»? Pouvez-vous comprendre la rébellion d’une certaine jeunesse qui s’exprime parfois contre la police?


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Nous, on ne le vit pas comme ça parce qu’en montagne on aide les gens. Nous avons quand même quelques missions de police évidemment sur les contrôles administratifs en canyon, en Via Ferrata, que l’on peut faire fermer pour des problèmes de matériel. Quand on dit au loueur qu’il n’est pas en règle pour telle ou telle chose suite à un accident et qu’il doit fermer son activité suite à un arrêté préfectoral, c’est sûr qu’on n’est pas bien aimés. Mais d’un autre côté, nous ne faisons que notre travail parce que là, ça met la vie des gens en sécurité. Plus globalement, je crois que les gens ont peur de la police et du gendarme quand on touche au portefeuille. Après, je suis désolé, mais quand je vois dans la rue des gens qui font des bras d’honneur, ça ne passe pas. On a vu l’évolution de la chose et je le dis sans racisme, mais au tout début de Calais, quand il n’y avait pas encore la jungle, quand des fourgons de police-gendarmerie arrivaient et voyaient des migrants ils mettaient un coup de gyrophare et les gens s’arrêtaient et levaient les mains. Aujourd’hui, les mêmes migrants sont sur des plots en béton et pissent sur les véhicules de police. Ça on ne devrait pas le tolérer et pourtant on le tolère et ça n’est pas bon. Redonnons à la maison police, et gendarmerie bien évidemment, de vraies prérogatives et des moyens.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Du côté de la population, plus que la peur, c’est le respect des forces de police-gendarmerie qu’on doit inspirer, parce que je pense qu’aujourd’hui une partie de la population à un petit peu perdu ce respect-là.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Ça n’existe plus la peur du gendarme! Moi, j’avais peur du policier quand j’étais gamine. Mon père me disait que s’il me retrouvait en garde à vue, je passerais un sale quart d’heure et qu’il me laisserait moisir. Alors que maintenant c’est limite un trophée. Ils n’ont plus peur de rien et n’hésitent plus à provoquer.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef –Président Flag!– Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) Il y a sans nul doute certains comportements de collègues qui confortent dans l’idée qu’il faut avoir peur du policier. J’en suis convaincu même si c’est minoritaire. Maintenant, de là à en faire une généralité, ce n’est pas acceptable. Normalement, la peur du policier est compréhensible pour celui ou celle qui commet une infraction avec le risque inhérent d’être sanctionné. Donc, fuir pour ne pas être interpellé après une infraction commise a toujours existé, c’est le jeu du chat et de la souris entre le policier et le voleur. Maintenant, si une personne fuit par peur de la police alors qu’elle n’a rien fait, ça pose des questions. En tout cas se mettre en danger en fuyant est ridicule et absurde. Mais au quotidien, les collègues ont le sentiment que les gens n’ont plus peur. En judiciaire, je convoque régulièrement des gens pour des enquêtes et un certain nombre ne vient carrément pas. Ce qui ne se voyait pas avant.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) La «peur du gendarme» n’existe plus même si, pour nous à la Crim’, c’est particulier parce qu’on impressionne quand même encore un peu. Comme par exemple à Grigny où les flics ne rentrent pratiquement plus sauf casqués, et bien quand nous arrivons, les gens savent que c’est la Crim’ qui est saisie donc on ne se prend pas de cailloux ni de machine à laver sur la tête, les gens nous laissent travailler. Je pense qu’on est même presque moins ennuyés que les collègues de commissariat quand on arrive quelque part parce que les gens connaissent notre réputation. En principe, quand on arrive sur deux frères d’une cité qui se sont fait tuer, on va essayer de trouver qui les a tués donc tout le monde est gagnant, même les copains de la cité. S’ils nous empêchent de faire les constats, ils vont nous empêcher de bien travailler. Après, sur les gardes à vue quand on arrive en interpel’ et qu’on dit que c’est la «Crim’ Versailles» on voit quelque chose dans leurs yeux. Il y a encore une aura qui fait que nous suscitons peut-être pas de la peur, mais du respect.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) La population a beaucoup moins peur de la police qu’avant et même s’il n’y a pas forcément de violence, les gens n’hésitent pas à manquer de respect envers elle. Je le constate lors d’enquêtes avec des personnes mises en cause ou gardées à vue, alors que même nos propres enfants ont peur quand ils voient des policiers ou des gendarmes (rire). C’est aussi une question d’éducation, bien sûr, avec une notion de limites à inculquer. Aujourd’hui, il y a un recul au niveau de l’éducation parentale notamment quand on voit certains parents prendre la défense de leurs enfants en les récupérant au commissariat. Il y a sans doute quelque chose à faire au niveau des sanctions, sans pour autant prôner toujours plus d’emprisonnement. La justice n’est pas forcément laxiste parce qu’elle a ses propres problèmes et qu’elle croule sous les procédures, donc ça n’est pas évident. Mais quand on voit qu’une personne en garde à vue et qui a commis une faute pénalement répréhensible a de grandes chances de ne passer au tribunal que quelques mois plus tard, on peut s’interroger sur ce décalage.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Je ne pense pas qu’il faille que les gens aient peur de la police. Nous avons plus besoin de respect que de crainte. Quand on a peur de la police, c’est qu’on a quelque chose à se reprocher. À ne pas confondre avec la poussée d’adrénaline qu’on peut tous ressentir si on se fait contrôler dans le métro. Ce n’est pas viscéral comme peut l’être la vraie peur. La haine que peuvent avoir certaines personnes pour la police n’a pas de fondement. Je pense que globalement, c’est un effet de groupe. Il y a une espèce de pensée collective dans ces secteurs-là, où «les flics» c’est l’ennemi. Sauf que quand on les a, nous, en audition, en face-à-face, ça ne reflète pas nécessairement cette pensée collective. C’est-à-dire que parfois des jeunes interpellés pour un vol vont avoir un système de pensée très enrichissant parce qu’ils ne sont plus dans une meute et, du coup, une véritable discussion peut s’instaurer. Les histoires de contrôle quinze fois par jour, moi, je ne les vois pas, en tout cas sur le XVe à Paris. Si cela existe, peut-être, est-ce dû au fait que depuis plusieurs années les anciens dans les brigades sont partis, à cause d’un trou au niveau de recrutement à une époque. Du coup, il y a beaucoup de jeunes dans des équipages qui sont un peu livrés à eux-mêmes, sans suffisamment d’encadrants. Je me souviens de collègues qui me disaient Ho là, jeune, calme-toi! On comprend, mais calme-toi parce que là, c’est dommageable. Les nouvelles générations de policiers n’ont pas, tous, cette chance d’avoir des encadrants qui vont tempérer leurs ardeurs.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Je peux comprendre, effectivement, que la vue de policiers ou de gendarmes puisse provoquer un peu d’inquiétude lorsqu’on conduit son véhicule, car nous commettons toutes et tous, de temps en temps, des infractions qui peuvent nous conduire à devoir payer une amende. Néanmoins, la plupart du temps, la présence des forces de l’ordre devrait, au contraire, rassurer la population, surtout au vu de l’insécurité grandissante. Je ne suis pas du tout d’accord avec la phrase de Mr Pasqua, car elle signifie que les policiers et les gendarmes ne peuvent imposer le respect qu’à la condition d’être craints par le peuple. Alors que, pour moi, même si l’une de nos missions est de dresser des contraventions en cas d’infraction au code de la route et que ce n’est pas très populaire, les policiers et les gendarmes sont avant tout au service du peuple. Ils sont là pour protéger et aider quand c’est nécessaire. Ils participent également régulièrement à des actions de sauvetage de personnes en difficulté, que ce soit dans le cadre d’accidents de la route, d’incendies ou de noyades. Et même si cela devient de plus en plus compliqué, les policiers n’hésitent pas à aller au contact des associations et des jeunes en difficulté dans les cités sensibles pour tenter de préserver un lien indispensable.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Elle est très relative cette peur de la police de la part du public, parce que les interventions et les métiers de la police sont mieux connus grâce aux médias et aux différents reportages, et aussi parce que tout le monde dans son entourage à une connaissance dans la police. Les gens savent à peu près comment ça se passe. Et puis la police du XXIe siècle n’est pas la police d’après-guerre ou d’avant 68 et le niveau de recrutement a énormément changé. Il y a maintenant des gardiens de la paix qui passent le concours avec bac + 4 ou 5, ce qui n’est pas forcément une très bonne chose mais qui montre quand même que le niveau global de la police s’est élevé. Les gens ont peut-être plus de discernement s’ils sont bien encadrés, ce qui est le postulat de base, parce que si l’on met des équipages de jeunes policiers dans des endroits tendus ça peut être compliqué. Ceux qui disent avoir peur de la police, sont ceux qui, sans doute, ont quelque-chose à se reprocher. Nous tendons à sécuriser de telle façon nos procédures et nos interventions, même s’il peut arriver qu’une erreur se produise, qu’il est quand même très rare d’interpeller des innocents. Alors, il y aura toujours des gens qui auront peur de la police ou qui la dénigreront comme le font certaines associations. Je pense, par exemple, à l’affaire Théo{213} ici à Aulnay: ce sont des associations qui prêchent un certain discours, d’ailleurs pas toujours très républicain. Alors, je ne dis pas qu’il n’y a pas quelques brebis galeuses dans la «maison», mais je pense que la police républicaine fait globalement bien son boulot et qu’elle est, à mon sens, au service de la population. Il n’y a pas de raison objective d’avoir peur de la police, mais il y aura toujours des gens qui ne sont pas contents: si un automobiliste se fait flasher sur l’autoroute à 150… il insultera la police (rire).


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Il y a beaucoup de vrai dans cette phrase. Parfois on va demander aux gens de ne pas réfléchir à ce qu’on est en train de faire alors qu’il va arriver qu’on leur explique les raisons du pourquoi on le fait et c’est une injonction contradictoire. Quand on contrôle toutes les bagnoles sur un plan Vigipirate, pas besoin d’expliquer à tout le monde pourquoi on le fait, on à juste envie de dire Réfléchissez deux minutes, c’est un danger monstrueux. Il y a des mecs qui peuvent poser des bombes partout, donc arrêtez de nous poser des questions et d’interroger le truc comme si nous étions là pour vous emmerder, mais en même temps, nous pouvons comprendre qu’il faille expliquer les choses à la population. Donc, cette phrase de Pasqua rappelle le principe même du droit: c’est notre civilisation avec des règles qui font que les gens se disent inconsciemment Il faut que je les respecte, comme je respecte ma culture et le gendarme. Au Mexique, ils n’ont pas «peur du gendarme» et je vois des procédures de séquestrations dans lesquelles l’argent rançonné a été posé sur le compte de la personne avec son propre nom. Elle est où la «peur du gendarme», là? Le délinquant sait qu’il y a une telle impunité qu’il ne se cache même pas. Donc, à partir du moment où la police fait bien son boulot, est présente, sanctionne et utilise parfois la force de manière légitime, et bien tant mieux!


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Aujourd’hui, les gens n’ont plus peur de la police, mais plutôt pour leur porte-monnaie (rire). Franchement, je m’en aperçois surtout au niveau des gamins de 8 ou 9 ans qui nous répondent. Ils ne respectent pas les parents bien souvent, alors vous imaginez la police! Alors que moi, tout policier que je suis, si j’arrive à un endroit où il y a un contrôle et même si je n’ai rien à me reprocher, je ne suis pas serein, alors que beaucoup n’en ont rien à faire (rire). Après, c’est aussi et surtout une question d’éducation, c’est vraiment un phénomène actuel et ce quelle que soit la classe sociale: petits bourgeois de Versailles ou gamins de Trappes, c’est la même chose.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Je comprends parce qu’on voit bien parfois les images extrêmement violentes que nous livrent les médias. J’ai vécu ce genre de situation ou j’ai été obligé de reprocher à mes gars d’être intervenus de façon pas tout à fait orthodoxe, ça peut arriver et il faut l’arrêter. Alors je peux comprendre, mais c’est en même temps très paradoxal cette peur des gens qui n’aiment pas les CRS qu’ils ont en face d’eux en manif, et qui sont quand même très heureux de les avoir en secours en montagne ou à la plage. Et puis quand on a un problème on va au commissariat… (rire). Dans certains endroits, quand les gens se plaignent de ne plus voir la police ou de ne pas la voir assez, c’est parce qu’ils sont convaincus que si la police est là, elle fera peur à ceux qui les ennuient. À mon âge, quand je suis dans une gare et que je vois passer une patrouille de Vigipirate, de militaires avec des armes, je peux comprendre que ça rassure ou que ça puisse faire peur. Historiquement, une certaine rébellion a toujours existé et même si elle n’est peut-être pas nécessaire, peut-être n’est-ce pas un hasard si c’est un délit? Elle est à la limite naturelle parce que quand quelqu’un est interpellé, la plupart «n’ont rien fait» et ne comprennent pas pourquoi… Après, la rébellion peut avoir des formes beaucoup plus complexes si on touche à l’anarchie par exemple ou là nous sommes dans le politique.


  Laurent Legrand (Major retraité) Pour ce qui est du public, je pense que nous n’occupons plus assez le terrain pour faire peur. Quand vous êtes en voiture sans votre ceinture, la probabilité de se faire interpeller est très minime. Par contre, si vous roulez à 82 km/h là vous allez vous faire flasher parce que le policier a été remplacé par des appareils et la vidéo protection. On ne maille plus assez le territoire pour faire peur, à mon avis.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) La jeunesse est toujours rebelle, à toutes les époques. Ensuite, avec l’âge, la maturité, vient le temps de la sagesse. C’est ainsi.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) La peur du gendarme c’est un vieux truc mais qui marche toujours. La preuve c’est qu’à la vision du gendarme, on ralentit tous. Faire peur c’est bien, mais encore faut-il avoir confiance et je poserais plutôt la question Est-ce que tous les Français font confiance à leur police? Je crois que non et ça pose question. Il y a eu des comportements déviants, à la marge, qui ont été sanctionnés mais dont on parle et qui sont complètement insupportables. L’histoire du tutoiement par exemple: les gens sur le terrain ont le tutoiement facile sauf que c’est un engrenage duquel il est extrêmement difficile de sortir. De plus, nous ne sommes pas dans une société où le tutoiement se pratique en société à moins d’accepter le fait que ce n’est pas du tout infamant et d’accepter la réciprocité, mais ça n’est pas le cas. Il est bien utilisé dans le sens d’un exercice de pouvoir et c’est là-dessus qu’il faut réfléchir. Personnellement, je pense que ce tutoiement-là déclasse le policier et le met au même niveau que le délinquant qui, lui, tutoie tout le monde justement. Ce sont des réflexions assez fondamentales parce que je pense que la police dans son attitude doit être bienveillante, ce qui n’exclut ni la fermeté ni l’autorité. Mais quand des policiers ne sont pas corrects, c’est inadmissible. J’ai été confrontée à cette situation et il a fallu que je dise que je travaillais dans la police pour faire comprendre que la méthode n’était pas la bonne, et aussitôt on m’a dit que j’aurais dû dire que j’étais de la maison, alors que non justement! J’ai quand même pu leur dire qu’ils n’étaient pas corrects et qu’il leur fallait changer de comportement. On accepte bien de se faire contrôler un sac par un vigile dans un supermarché, pourquoi ne l’accepte-t-on pas d’un policier? Notre société a peut-être perdu de vue l’autorité et il faut revenir à des fondamentaux pour bien vivre ensemble. Nous avons la police que nous méritons; certaines polices africaines sont très corrompues, mais la société qu’elles contrôlent l’est aussi, donc…


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Il ne faut pas avoir peur de la police mais plutôt avoir du respect et à travers le policier on vise les institutions. Sur des services d’ordre, je croise des parents avec des enfants en bas âge qui leur disent de faire attention parce que, s’ils ne sont pas gentils, le policier va les mettre en prison, et dans l’inconscient collectif on éduque les enfants de cette manière-là. Je ne suis pas fan, je préfèrerais qu’on leur dise de mettre leur ceinture de sécurité au risque d’y laisser la vie parce qu’ils ne sont pas protégés, plutôt que leur parler du policier qui va mettre une amende. C’est une éducation différente… Mais, au final quand on veut être respecté, il faut aussi respecter les gens, c’est dans les deux sens.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Même si je ne suis pas un fervent catholique, j’ai envie de revenir aux mots de Jean-Paul II N’ayez pas peur{214}. La peur vient de la méconnaissance: celle que peut ressentir la population envers la police et aussi celle que peut ressentir le policier par rapport à certaines situations. Bon, c’est sûr que le délinquant recherché, lui, s’attend à voir sa porte voler en éclats d’un moment à un autre et voir débarquer des Ninjas à six heures du matin (rire). Dans mon ancien service, ma patronne a fait une action de partenariat et de communication en amenant des jeunes de quartiers faire du cheval en Camargue avec des policiers cavaliers. Les regards en chiens de faïence du début se sont transformés au fil de la journée et, par la suite, un des gosses qui a reconnu un flic avec lequel il était monté à cheval est venu lui parler. Ils n’étaient plus des inconnus.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier –CRS 56) Personne ne devrait avoir peur de la police, sauf si l’on a quelque chose à ses reprocher. Combien de fois entend-on dans la rue un parent dire à son gosse Si tu n’es pas sage, on va t’amener à la police!? En Père fouettard, on ne fait pas mieux! Alors que les enfants devraient être éduqués à courir venir nous voir en cas de problème parce que jusqu’à preuve du contraire… nous sommes les «gentils» dans l’histoire! Par contre, ceux qui enfreignent la loi– les criminels et le délinquants – eux, oui, doivent avoir peur de la police. Peur de se faire prendre et de payer pour leurs crimes…


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) La police a toujours fait peur par certains côtés. Quand des conducteurs en état d’ébriété prennent le volant, ils n’ont jamais peur de tuer leurs passagers, ils ont peur de se faire arrêter et qu’on leur retire leur permis… Le policier représente l’état, donc il y aura toujours des frustrations, des rancœurs, parfois de la haine qui s’exprimeront à son encontre. Je pense que la mise en place de stages de 3e, de stages de citoyenneté, l’existence de centre de loisirs jeunes, le développement du service civique sont autant d’initiatives indispensables et nécessaires pour rapprocher la population des différentes institutions qui œuvrent au quotidien pour elle. Pour moi, c’est surtout le respect du gendarme, du policier, et de l’autre en général qui est le commencement de la sagesse.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Je préférerais qu’il y ait du respect plutôt que de la peur. Après, le respect c’est aussi à moi de le susciter. Là aussi, je suis très exigeante sur tout ce qui est déontologie, pratiques professionnelles. Il y a un rapport d’autorité et un rapport de force qui se met en place quand on est face à des délinquants, clairement, et c’est vrai que la perception n’est pas la même, pour certains, selon qu’ils se trouvent face à une femme ou un homme. En fait, j’espère qu’on rassure les gens plus qu’on ne leur fait peur et j’espère qu’ils ont peur d’être attrapés, oui, quand ils sont poursuivis par la police (rire).


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Non, il n’y a pas de peur et d’ailleurs même pas de respect. Je suis choqué, depuis que je suis gardien, de constater que l’honnête citoyen a peur de nous et je ne pige pas. Ça m’énerve. Même le simple fait d’entendre dire une maman à son enfant Fais attention, sinon j’appelle la police, me fout les boules. Non, nous ne sommes pas là pour martyriser l’enfant, mais pour l’aider! C’est des trucs comme ça qui participent de la mauvaise image de la police. L’honnête citoyen n’a pas à nous craindre, nous ne ferons jamais rien contre lui. Déjà qu’on a du mal à le faire pour les malhonnêtes… (rire).


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) J’ai des frissons en en parlant, mais nous ne faisons vraiment pas un métier comme les autres et je ne me fie pas du tout à ce que disent les réseaux sociaux ou des commentateurs qui disent que nous sommes mal aimés. Pour moi, la majorité de la population aime sa police et la reconnaît. Si on ne met en exergue que ceux qui ont des problèmes avec nous, dans ce cas-là autant aller dans les prisons écouter les délinquants récidivistes qui ne vont pas dire qu’ils aiment la police, tout simplement parce qu’elle entrave leur activité de délinquants. Notre police est quand même connue et reconnue dans l’Europe et dans le monde pour son professionnalisme et son engagement. On peut toujours être dans la surenchère, mais il ne faut pas oublier que nous ne demandons pas aux manifestants de venir au contact et de commettre des exactions contre les forces de l’ordre, les biens et les personnes… nous ne sommes pas sur les manifs à nous dire qu’on va «se faire du gilet jaune ou crever des yeux» ce n’est pas vrai. La vérité est que je n’ai pas grand-chose à faire de ce que pensent les gens qui affrontent la police et qui sont dans cette logique radicalisée et ultra. Et nous sommes nombreux dans ce cas-là. Nous n’avons pas de leçons à recevoir de gens qui ne respectent rien, sans foi ni loi, et qui se permettent beaucoup de choses en exigeant qu’on ne leur dise rien.


  


  L’opinion publique


  L’opinion publique prend une grande importance et provoque même parfois des réponses politiques. Que pensez-vous de ce fait?


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) Il faut la prendre en compte parce qu’on est au service du public, donc de l’opinion publique même si ça ne doit pas être sclérosant pour l’action. Des administrés qui ne sont pas contents ce n’est pas bon, mais après il faut voir quelles sont les revendications. Le devoir de réserve s’impose, mais si on prend l’affaire Théo, on se rend compte que l’opinion publique est à la fois maîtrisable et incontrôlable et que, parfois, ce n’est pas rationnel. Alors, il faut communiquer sur les actions positives de la police et les manquements qui doivent être sanctionnés, nous ne sommes plus au temps de l’ORTF.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Il faut que l’opinion publique soit bien informée parce que les gens sont capables de comprendre beaucoup de choses. Mais, pour cela il faut qu’il y ait une vraie information. Franchement, je ne sais pas pourquoi ça n’est pas toujours le cas… Surement parce qu’il y a toujours une recherche d’information instantanée, du buzz et, du coup, c’est la course à l’information. Mais quand il n’y a pas matière et quand il y a exagération personne n’en sort grandi.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) En tant que policier, je ne dirais pas que je m’en fous parce que ce serait mentir, mais pour moi l’opinion publique est plus que malléable, orientée en fonction des évènements par les médias. J’ai rencontré de bons comme de mauvais journalistes. Certains aiment leur métier, comme moi, et ils ont fait leur boulot correctement sans mettre de filtres, même s’ils ont eu de «petits ennuis» après. Quand vous entendez à la radio un sujet sur un fait dans une cité avec des tirs croisés, vous n’allez pas savoir tout de suite qu’il y a un policier blessé, par contre si c’est l’inverse c’est autre chose… Il faudrait que l’information soit moins orientée politiquement et pas pour autant à charge ou à décharge pour la police, et puis que des précautions soient prises dans tout ce qui est dit. L’exemple le plus frappant est lié à toutes les informations divulguées pendant les attentats. Il suffisait que les terroristes allument la télé pour savoir tout ce qui se passait et je ne pense pas que les informations venaient de la police car ce serait se mettre une balle dans le pied. En donnant trop d’infos, on sape le secret de l’enquête et de l’instruction, mais aussi de l’effet de surprise.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) Pour moi c’est clair et net, les médias et la police ne font pas du tout le même métier. La police est un service régalien, un peu le bras armé de l’État, donc nous ne sommes pas là pour faire plaisir aux gens mais pour appliquer la loi, la faire respecter et faire en sorte que les citoyens se sentent en sécurité. Nous avons un métier à faire et nous devons rester neutres, ce qui n’empêche pas de rester à l’écoute de la population et de ce qu’on appelle les «doléances» en matière de sécurité qui peuvent être légitimes. Par contre, rentrer dans un jeu avec l’opinion publique qui exigerait quelque chose de la Police nationale, je dis non! Il doit s’instaurer un dialogue constructif entre les deux et il ne faut pas faire de démagogie.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Mes fonctions actuelles font que je suis chargé de communication, donc je travaille au quotidien avec les médias. Jamais je n’imposerai ma vision: je fais de la communication et non de la propagande. Maintenant, le temps médiatique n’est pas le même que celui de la police. L’info non-stop change les rythmes et nous collaborons, mais on ne pourra pas leur imposer le nôtre car nous n’avons pas les mêmes attentes. Le sensationnalisme est stérile et les images sont très dangereuses parce qu’elles «font» l’opinion. Des affaires judiciaires vont durer X mois, or le media n’a pas le temps d’attendre et, du coup, c’est l’image qui va parler avec ses travers. Aujourd’hui, on ne peut plus mentir, ni rien cacher. Ce n’est plus possible à l’heure des chaînes infos en continu et nous ne sommes pas là pour éduquer les masses, mais il est nécessaire d’essayer d’expliquer les situations et faire comprendre. Cependant, il reste très difficile, dans la course médiatique, d’arriver à faire passer des explications ou des messages.


  Charles Bolf (Commissaire – Chef adjoint du service zonal du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône) Voilà déjà bien longtemps que nous sommes entrés dans le régime des «démocraties d’opinion» pour reprendre une formule des politistes. Une des questions sur laquelle on peut s’arrêter est la suivante: l’opinion publique favorise-t-elle la liberté politique?


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef –Président Flag!– Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) Aujourd’hui les réseaux sociaux peuvent être dévastateurs. Une image, une vidéo, sortie de son contexte, se focalisant sur une partie d’un évènement, mais diffusée sur les réseaux sociaux conduit les internautes à partager, et donc relayer, sans veiller à en vérifier le contenu, l’origine et la réalité. S’agissant de la Police, il est souvent porteur de relayer une info atteignant l’institution, qui, une fois partagée des milliers voire des millions de fois, devient une vérité absolue. Aucun démenti, aucun communiqué de presse même démontrant le contraire, ne parviendra à convaincre l’opinion publique. C’est terrible, parce que vous ne pouvez plus vous défendre. Quand je vais aux Pays-Bas et que je vois la perception de la police hollandaise par sa population, comparé à nous il y a sacré décalage. Heureusement, une majorité de Français soutient sa police, mais la dénigrer est un sport national. Aujourd’hui, les chaînes d’infos ont besoin de contenus en permanence, chaque info remplaçant inlassablement l’autre. J’ai le sentiment que les médias surfent sur un événement sans décortiquer préalablement le contexte et un contenu faisant le «buzz» tourne en boucle.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) J’ai quand même l’impression que la police a une assez bonne image en général. Mais les médias n’aident pas toujours surtout lorsqu’une partie de la vérité est cachée. Notamment sur les événements ou les policiers sont mis en cause, le fond de l’histoire n’est pas creusé, donc c’est difficile pour les gens de comprendre. Et du coup, ça salit l’image de la police et peut donner un sentiment d’incompréhension.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) On ne s’en soucie jamais même s’il y a, bien sûr, des opérations de communication. On ne travaille pas pour la gloire ici (rire). Tout le travail de sape de Libération sur François Thierry{215} est mal perçu par nous parce que c’est archi orienté. Ce journal a donné la parole à des gens qui lui ont dit ce qu’il voulait bien entendre. François Thierry est un homme profondément honnête, que j’aime beaucoup, et dont le seul souci a été de lutter contre les trafiquants et le trafic de stups en France. C’est Monsieur Stups en France ce mec! Quand on gère des informateurs, on est toujours à la limite: ça ne rentre pas dans des cases et c’est bien pour ça que jamais ne sera écrit un statut de l’informateur car personne ne sait l’écrire. Alors pourquoi ne le dit-on pas? C’est un manque de courage… ou de compétence. Il faudrait encore que les gens habilités à communiquer ce genre d’informations sachent de quoi ils parlent et c’est encore à voir…


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Sur l’affaire «Estelle Mouzin{216}» en Seine-et-Marne, nous avons été obligés de prendre l’opinion publique en compte. Les médias veulent toujours être les premiers à prévenir l’opinion publique de ce qui se passe. Et dans cette affaire, ils ont toujours été là, dès le premier jour, très, trop, présents. Et du coup, ils ont impacté directement notre travail en ayant connaissance d’événements policiers prévus et nous avons dû faire plus vite que prévu avant que ça sorte dans la presse. Donc là, il y a eu un vrai impact de l’opinion publique et des médias. Sinon, nous n’en tenons pas compte, on s’en fiche un peu.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Il y a une peur de l’opinion publique qui, en fait, ne connaît absolument rien de notre métier, ou une infime partie. Je m’en rends compte quand ma famille me pose des questions indiquant bien une méconnaissance. Et c’est un peu ce qui m’a poussé à accepter de répondre à vos questions, pour expliquer comment nous vivons ce métier de l’intérieur. Et aussi pour dire que nous sommes aussi parfois victimes et que, souvent, quand on parle de «bavure» à notre propos et quand on observe réellement ce qui s’est passé, en conformité, notre hiérarchie n’a pas le réflexe de communiquer comme le ferait une entreprise. Ce serait un vrai soutien aux policiers dans leurs bons droits mais aussi un retour d’expérience auprès des citoyens.


  Cyrille Felten (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Indirectement, ou pas, nous en tenons compte. Quant à Nantes il y a eu un mort{217} et des émeutes suite à un contrôle routier, les réseaux sociaux se sont enflammés et immédiatement la maire a réagi et l’IGPN a été saisie. Donc, la pression de cette opinion publique est réelle et a un réel pouvoir, notamment auprès de nos politiques puisque certaines décisions nous concernant au ministère de l’Intérieur sont prises par rapport à elle. La mise en place de la PSQ est basée sur l’opinion publique puisqu’on va avoir des retours par le biais de questionnaires Êtes-vous satisfaits de ci ou ça? C’est en quelque sorte l’opinion publique qui va porter une appréciation sur notre façon de travailler et de servir. Après, les médias jouent un rôle aussi au travers de reportages qui peuvent être parfois bénéfiques pour notre image, ou pas, comme pour «l’affaire Théo» par exemple. On s’est rendu compte après que cet homme n’était pas un ange et que ce n’était peut-être pas ce qui s’est passé réellement. Il y a eu un emballement sur les réseaux sociaux et la télévision et on ne peut pas revenir dessus puisque le procès s’est «déjà» déroulé, d’ailleurs le président de la République, lui-même, s’est rendu à son chevet. C’est dire… Mais, s’il s’avère que la personne a menti, personne ne revient en arrière. La machine médiatique s’est mise en route et les gens ont tendance à aller, tous, dans le même sens. Il suffit pour s’en convaincre de lire les commentaires sur certains faits pour se rendre compte qu’une petite étincelle provoque un emballement et que les personnes suivent sans même chercher à comprendre le pourquoi. Je pense qu’on a besoin d’un meilleur service de communication au niveau de la police, même si ça se développe avec le SICOP et les référents com. Il faut continuer à plus communiquer sur certaines affaires.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) De par la réception des appels au 17, j’ai l’opinion publique en direct tous les jours. Donc oui, ça peut influencer sur certaines décisions qu’on doit prendre, parce que d’un quartier à l’autre on ne va pas intervenir forcément de la même manière. Par exemple, il faut veiller à vérifier à ce que ce ne soit pas un guet-apens pour les collègues et il y a aussi la réputation du quartier à prendre en compte.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Le poids des médias dans notre société en général est énorme, excessif, parfois même abrutissant. Parce qu’on nous fait des avis pré-pensés, pré-digérés. Je pense que fondamentalement, la population dans sa très grande majorité est contente d’avoir sa police même si les gens ne vont pas forcément exprimer leur satisfaction. Après, le problème des médias de manière générale est de vouloir faire du sensationnel pour avoir de l’audimat ou des lecteurs. Donc, du coup, on va prendre le petit événement et en faire une affaire d’État. L’affaire «Théo» et le Il s’est pris une matraque dans le postérieur est le parfait exemple du buzz recherché. En plus, comme le président de la République est allé à son chevet, alors qu’il ne s’était pas rendu à celui des policiers cramés à Viry-Châtillon quelques mois avant, c’est devenue une affaire d’état. Et maintenant, on entend régulièrement de la part des gardes à vue Vous allez me faire un Théo! C’est une affaire certes, mais ça n’est pas l’Affaire. Et en revanche, quand on se rend compte que les déclarations de Théo ont changé par la suite, il n’y a aucun relais médiatique de grande écoute.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) On va être clair, l’opinion publique n’aime pas sa police. À l’issue des attentats, on a vécu, nous, policiers, gendarmes et militaires quelque chose d’exceptionnel, je n’avais jamais connu ça. Nous nous sommes faits applaudir avant que rapidement on constate un déchaînement de violence contre les policiers et les gendarmes sur des manifestations qui ne nécessitaient pas d’en arriver là. À chaque fois qu’on interpelle dans la rue, systématiquement la clameur publique vient contre nous: Pourquoi l’arrêtez-vous? Qu’a t’il fait? Au lieu de venir nous aider comme ça se fait dans certains pays. Les médias, de leur côté, intervenant très rapidement grâce à leurs réseaux peuvent mettre à mal les opérations et le travail des forces de l’ordre en voulant absolument informer et faire de l’audimat. On fait prendre des risques à des civils et à des forces de l’ordre. On l’a vu notamment sur les attentats quand BFM balance, en direct, qu’un individu se cache dans l’imprimerie, alors que les gendarmes du GIGN sont à l’extérieur en train de mettre en place leur dispositif. J’ai de très bons contacts avec des journalistes, mais la plupart des collègues ont des a priori plutôt négatifs vis-à-vis des médias. Et puis la classe politique laisse volontairement les médias et les associations discréditer les policiers. Lorsqu’on a vu des graffitis inscrivant «Flics violeurs» après l’affaire Théo, aucun d’entre eux n’est intervenu pour défendre l’image des policiers lorsqu’il a été prouvé que ce délinquant avait menti.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) En matière de police judiciaire nous sommes moins confrontés à ces questions d’image véhiculée par le public ou de réactions d’opinion publique par rapport à certains événements. Nous avons une certaine distance, liée à la nature de notre activité, ce qui n’empêche pas d’être quand même à l’écoute des critiques. Alors, il est vrai que l’opinion publique reproche à certains services de police une forme d’opacité, mais il ne faut pas oublier que pour ce qui concerne la PJ, nous sommes quand même soumis au secret professionnel de l’instruction. Nous ne pouvons pas trop en dire, en premier lieu pour ne pas blesser les familles meurtries dans leur chair, et ensuite pour ne pas hypothéquer et mettre en péril les investigations. Il faut que l’opinion le comprenne comme les journalistes renvoyés, la plupart du temps, vers le parquet, autorité légitime en matière de communication dans le domaine judiciaire. D’une certaine façon l’opinion publique est aussi celle qui vote: c’est une somme de citoyens portant un candidat à la présidence et qui attend une sorte de retour sur investissement. Mais il faut aussi qu’elle ait conscience que si nous sommes dans une période où tout le monde a besoin de tout savoir tout de suite, il faut également être très prudent parce qu’immédiateté ne veut pas dire vérité. Notre préoccupation en tant que techniciens de l’investigation et de la police judiciaire est, selon l’article 14 du code de procédure pénale, de «constater les infractions, d’en rassembler les preuves, d’interpeller et de présenter les auteurs présumés à la justice». Je n’interpellerai donc pas quelqu’un uniquement sur la base de l’opinion publique. Donc, oui au droit à l’information et à une certaine transparence à partir du moment où on ne révèle que des vérités recoupées et non pas la diffusion de rumeurs ou de suppositions. L’opinion publique n’est pas composée que d’abrutis. Ceux qui s’intéressent à la presse, notamment la presse écrite, ou qui suivent les informations, sont des gens qui ont un certain niveau culturel et qui s’intéressent à la vie en société. Et je pense qu’ils sont capables de faire la part des choses et ont parfaitement compris qu’il fallait une phase analytique avant de pouvoir communiquer sur les affaires judiciaires les plus graves. Dire des bêtises, des contrevérités, peut avoir des conséquences lourdes en termes disciplinaires et même judiciaires. On peut être poursuivi. Je n’ai pas d’aversion pour la presse, mais je n’ai pas envie non plus de me mettre en péril à titre personnel ou es-qualité, pour donner un scoop qui serait faux ou qu’il faudrait contredire par la suite.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) «L’opinion publique n’existe pas» comme disait le sociologue Bourdieu. L’image est volatile, rappelons-nous des policiers salués par tous au lendemain des attentats, et qui, pour d’autres actions, vont être détestés. On doit accepter cette critique-là.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Je regarde très rarement les informations et je me suis déconnecté après les affaires de terrorisme. J’ai l’impression que c’est toujours la même chose qui est rabâchée et que certains médias sont dirigés politiquement. Quand on connaît les affaires et qu’on écoute certains médias, télés ou radios, je me dis qu’ils sont complètement à côté de la plaque.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) Elle prend une place importante parce qu’en plus la communication est de plus en plus rapide, pas forcément vérifiée. Nous sommes quand même sous l’autorité d’un pouvoir politique qui a besoin aussi d’être rassuré et d’avoir la bonne information, donc tout ça crée de la pression. Le fait qu’il y ait des médias en boucle aujourd’hui nous oblige à être plus réactifs sur la remontée d’informations opérationnelles. C’est un petit peu la course.


  Laurent Legrand (Major retraité) J’ai souvent comme un sentiment d’injustice. Tous les policiers ne sont pas comme ils sont dépeints, tous ne sont pas des «bourrins» irréfléchis (rire). Nous sommes dans une société de clichés. Aujourd’hui, l’information est instantanée et il n’y a pas le temps de réflexion, d’écriture. On le voit sur l’affaire{218} de Trappes (L’entretien a été réalisé le lendemain) avec tout et son contraire, très rapidement, alors que c’était un drame familial. Tout de suite, l’affaire a tourné en terrorisme et il y a eu un emballement médiatique sans laisser le temps à la réflexion, c’est énervant.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) La police est influencée par l’obligation que le volet politique se donne de répondre immédiatement à l’évènement. Nous devons prendre en compte les demandes de la population, pour laquelle nous sommes là, mais je ne pense pas qu’elle ait un impact direct ou en tout cas néfaste. La difficulté est que l’information mettant en cause l’institution policière est très orientée et le plus souvent accusatoire avant de considérer que le travail a été fait comme il se doit. Si la police a un grand effort à faire et être moins sur la réserve en matière de communication externe, en même temps les articles dans lesquels les policiers sont remis en cause font vendre et il y a une logique de presse au-delà de la vérité à donner. À l’ère de la communication, les échanges avec la presse sont quasi obligatoires et la question à se poser est de savoir si le journaliste aura l’information fiable. Et puis, le journaliste est-il lui-même fiable? Mais, je n’ai pas d’approche négative de prime abord, après ce sont des relations de confiance qui doivent s’instaurer.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) L’opinion publique est informée par les médias et je pense que nous sommes allés trop loin. Nous avons besoin de plus d’éthique et de déontologie de la part des journalistes. Après les attentats, il y a eu une prise de conscience de la nécessité d’établir des périmètres de sécurité pour que les journalistes n’interférent pas. Les journalistes n’ont pas eu l’éthique, vraisemblablement, de se tenir en retrait et cela pour faire un scoop ou une belle image, or les gens regardent la télé en direct pour suivre l’actualité comme un feuilleton…


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Ca faisait longtemps que la police n’avait pas été autant encensée que, malheureusement, depuis les attentats de 2015. Et puis, avec les réseaux sociaux les gens sont plus informés et ne nous sont pas tous défavorables, le fait est là. Depuis quelques années, on sent une prise de conscience de la population qui réalise que la police a son utilité. J’entends de plus en plus, dans les quartiers un peu défavorisés, des gens nous dire qu’ils se demandent comment on fait pour faire ce boulot ou qu’ils ne pourraient pas le faire. J’ai vécu les attentats de 2015 de Mayotte où j’étais en poste et en revenant, deux ans après, j’ai senti une différence quand même. Alors parfois on ressent de la sympathie, de l’empathie ou du mépris aussi, parce qu’à travers nous c’est l’État et tout ce qui est avec qui est visé, les impôts, les taxes… Après, quand on a choisi de faire ce boulot, on sait très bien que c’est assez conflictuel si on n’aime pas ce que l’on fait.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Je suis un ancien «judicaire», donc très borné par ces notions de secret de l’instruction et de l’enquête. Un flic, comme un journaliste, ne balance pas ses sources et après il y a le partage entre la préservation de l’institution et le désir parfois de la faire bouger. Alors, ça doit passer par les syndicats. Parce que tu ne peux pas non plus tout dire, même si je pense que les flics restent attachés à une certaine forme de liberté de parole quand même mais on se limite trop dans ce que l’on croit pouvoir dire ou non. On ne nous donne pas encore suffisamment les moyens de communiquer librement, sûrement parce qu’on a une espèce de fantasme sur la presse et le journalisme alors que quand on sait comment ça marche, nous devrions pouvoir faire mieux.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Je pense qu’il ne faut pas confondre démocratie et démagogie. Je crois à la démocratie mais celle-ci ne peut exister que dans un système institutionnel fort. Si l’opinion devait devenir seule décisionnaire, je crois qu’on aurait aussi vite fait d’en revenir à la pratique du lynchage sur la place publique, cela nous éviterait d’entretenir un système judiciaire très coûteux.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Un policier qui tape sur un manifestant, ça va tout de suite faire polémiquer et on va mettre tous les policiers dans le même panier. Alors qu’un policier blessé, pour tout le monde, c’est normal, il fait son métier… Franchement, ça m’énervait un petit peu au début mais, maintenant, ça me passe au-dessus. De toute façon ce sera ça perpétuellement. L’affaire Benalla (entretien réalisé juste après), a été très médiatisée et a pris des proportions pas possibles, mais ça ne porte pas préjudice aux policiers. C’est un membre de l’Élysée, certes, mais ce qui s’est passé avec lui ne touche pas directement la police car il n’est pas de la maison.Je pense que c’est plus l’Élysée qui doit serrer les fesses (rire).


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) L’opinion publique est extrêmement versatile et je crois que pour avoir une bonne police, il faut une bonne approche et une confiance réciproque. Si nous perdons cela, c’est vraiment dangereux. Les médias réagissent de plus en plus «à chaud» et ce n’est pas toujours bon parce qu’ils manquent terriblement d’éléments. Leur «obligation» de faire de l’image instantanée est une dérive, sans être forcément de la malhonnêteté mais, qui, par manque de précision, peut être préjudiciable. En même temps, il est difficile de se heurter à la liberté d’expression parce que les contours sont assez flous. Les réseaux sociaux vont à une vitesse de fou et modifient les choses, ce qui agit sur le policier dans son travail, c’est incontestable et cela peut créer des inconforts.


  Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) L’opinion publique est aussi formatée par les médias. Dans mes messages, je dénonce régulièrement cette course à l’information, particulièrement au moment des attentats. Au moment de l’affaire Benalla je me suis pris des dizaines de tweets mécontents de l’image renvoyée de la police, alors je me suis fait plaisir parce que quand on apprend après ce qu’il a fait…


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) C’est à la fois une pression et en même temps une motivation parce qu’on travaille pour l’opinion publique. Quand des enquêtes de satisfaction montrent que les gens sont davantage satisfaits par les services rendus par la police, ça me fait plaisir parce qu’on met des moyens sur la formation pour l’accueil du public que nous devons recevoir de la meilleure des façons possibles. La gestion par les primo-intervenants de police-secours face à des victimes, des gens qui ont de vrais problèmes, c’est comme les urgences d’un hôpital donc il faut vraiment sensibiliser les effectifs là-dessus. En ce qui concerne les médias, la police est en train de changer sa façon de communiquer, et tant mieux. Pendant longtemps, il ne fallait rien dire, c’était un peu secret et nous avions peur des fuites. Alors que maintenant, toutes les générations d’officiers et de commissaires qui sortent des écoles sont formées à parler à la caméra par exemple. Les gens sont souvent intéressés et curieux de savoir comment nous travaillons, donc c’est à nous de valoriser nos affaires sans rentrer dans le secret de l’instruction. Ensuite, les réseaux sociaux changent la donne car l’opinion publique s’exprime aussi par ce biais-là et nous y voit aussi sous différents profils. Pour ma part, je suis très vigilant à ne jamais faire apparaître ma qualité de policier sur ces réseaux qui ne me servent qu’à communiquer avec mes amis. Beaucoup de policiers utilisent des pseudos pour ne pas être reconnus parce que pour ceux qui sont tout le temps sur le terrain cela peut être dangereux. D’ailleurs, maintenant dans les écoles de police il est régulièrement rappelé de faire attention.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) J’avoue que la course au sensationnalisme est fatigante, donc je m’en tiens un peu à l’écart. Néanmoins, il faut être en prise avec son monde et c’est vrai que l’angle polémique ressort toujours, que ce soit pour la police ou d’autres institutions d’ailleurs. C’est ce qui plaît et captive les gens. Je ne vois pas «l’opinion publique» comme une masse qui serait une contrainte pour nous parce que ça peut être aussi un garde-fou. Nous avons beaucoup d’associations d’habitants vigilants et même si, souvent, ce sont les mêmes râleurs, c’est important d’être dans ces réunions-là et d’expliquer notre façon de fonctionner. Je ne ressens pas qu’il faille que ça oriente mon action, ça l’inspire plutôt, parce que nous sommes là pour répondre à la demande des habitants, et les réorienter quand ça ne dépend pas de nous.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) L’opinion publique avait découvert la BRI dans les années 80, avec l’antigang, les années Broussard, la neutralisation de Mesrine, etc., et en avait une idée d’un service hors du commun au point de vue du banditisme. Aujourd’hui, l’opinion publique a découvert que ce service pouvait faire aussi du contre-terrorisme et pouvait être très efficace. Ce qui a été prouvé lors des attentats de l’Hyper Cacher et du Bataclan. Donc quand on est mis dans la lumière nous sommes pris, peut-être à tort, pour des héros et montés au pinacle, mais en même temps ça nous oblige de façon plus contraignante. Quand on parle de la presse, je pense qu’il doit y avoir une gestion équilibrée car il est clair qu’il y a des choses qui ne se diront pas et qui ne doivent pas être dites. Il y a des services avec des manières d’opérer, des techniques d’enquête, dont on doit le moins parler possible mais après il y a le cinéma, la télévision, les fictions, et les gens apprennent les choses. L’exemple le plus parlant concerne les balises de géolocalisation: avant, c’était très confidentiel, mais c’est aujourd’hui, tellement vu partout qu’il y a un nombre incroyable de voyous qui regardent sous leur voiture avant de démarrer, même celui qui va voler dans un supermarché (rire). Même chose pour les écoutes téléphoniques: dans les années 70, personne ne savait qu’on pouvait écouter autant de choses, maintenant le moindre voyou sait qu’il doit détruire sa puce, son téléphone, le jeter éventuellement, parce qu’il y a tellement de moyens de remonter à lui. Ce sont des choses connues désormais et qui finalement nous oblige à trouver de nouveaux moyens.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Je déteste les médias. Je vous avoue que je les hais du plus profond de mon être et je ne leur fais pas confiance. Vous, je vous fais confiance parce que vous m’avez expliqué et que c’est dans le cadre d’un livre. Le manque de confiance vient des conneries qu’ils racontent, tout simplement. Ils sont partiaux et les informations qu’ils donnent sont partielles ou sorties de leur contexte ou alors données dans le but de mettre le feu aux poudres. Regardez ces images… (Sur celles-ci on peut voir deux journalistes dont l’un veut prendre une photo et l’autre lui fait signe d’attendre que les policiers chargent la foule) L’opinion publique avale ce qu’on lui montre. La grande majorité des Français n’est ni impartiale ni objective.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Il y a des femmes agressées comme cette jeune femme{219}, à Paris, qui s’est pris une gifle dans la rue et tous les jours des violences qui choquent. Je fais du judiciaire, donc on prend en compte l’actualité du moment et nous sommes encore plus vigilants sur ce type d’évènements en le faisant, peut-être, plus remonter. Les choses ont changé aussi. Aujourd’hui des gens qui voient des policiers intervenir vont les filmer, alors qu’avant il n’y avait pas tout ça. Et puis, dans certaines affaires il y a aussi de la manipulation médiatique, l’opinion publique ne cherche pas toujours à comprendre et à connaître la réalité des faits.


  


  Les expériences marquantes


  Quelles expériences professionnelles vous ont particulièrement marqué?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) J’ai assisté à une défenestration à Strasbourg alors que j’étais policier depuis trois ou quatre mois. Une femme et un enfant se sont jetés par la fenêtre et sont tombés sur une balustrade au rez-de-chaussée. J’ai encore cette image en mémoire, comme le bruit des armes, même si je n’ai pas tiré sur quelqu’un, mais je ne savais pas si on me tirait dessus et pendant quelques secondes je suis resté paralysé et j’ai vraiment eu très peur.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Le premier secours que j’ai réalisé tout seul est un bon souvenir. Mon chef de poste m’a dit Maintenant, t’es grand, tu vas le faire tout seul. Je suis alors monté en hélicoptère avec un pilote et un mécanicien pour aller chercher quelqu’un qui avait une luxation d’épaule sous le refuge de la Pilatte dans le sud du massif des Écrins et ça reste un grand moment parce qu’on devient «patron» d’un coup. Selon les calculs de mon fils, je totalise plus de 1000 secours avec 12% de décédés. Je me souviens aussi du secours au gouffre Berger{220}, en juillet 1996, avec deux morts et quatre blessés graves. Le matin même, j’étais en train de «faire» une avalanche quand un gardien de refuge nous demande de jeter un coup d’œil puisqu’une cordée n’était pas rentrée. Une corniche avait cassé et nous avons vite repéré un sac à dos et le chien a sorti deux personnes peu ensevelies. Puis, en rentrant, vers 10h30, le chef de poste m’envoie dans la première équipe au gouffre Berger pour un secours. Rendez-vous compte, après avoir été le matin à 3400 mètres d’altitude, je me suis retrouvé à minuit à moins 1000… Ce secours évolutif a duré 10 ou 11 jours. Alors que nous partions simplement sur une reconnaissance nous sommes tombés sur des Anglais en pleurs qui en remontant nous disaient Ils sont, morts et il y a quatre blessés graves. L’équipe est restée 47heures sous terre et ce secours s’est «bien» terminé, malgré les deux morts et quatre blessés, parce qu’il n’y a pas eu de sur-accident au niveau des secouristes. Alors, pour la petite histoire, mais qui montre bien le décalage qui peut parfois arriver, l’administration m’a demandé des factures pour pouvoir me régler mes nuitées (rire). Je me rappelle aussi de la mort de mon ami Michel Bouland{221}, en 1997, qui est, à ma connaissance, le seul montagnard mort réellement en opération de secours. Il a fait 800 mètres de chute dans les Écrins au cours d’une opération de récupération d’un guide et son client. Et par un concours de circonstance énorme j’y suis allé en renfort. Je me suis tout de suite dit que ce n’était pas bon quand j’ai vu, de l’hélico, la marche d’au moins 800 mètres. C’était un ami CRS, dont j’ai vu les enfants grandir et qui était aussi sur Grenoble où on grimpait ensemble. Une chute de pierres avait sectionné la corde. Alors, la première réaction est de pleurer mais il faut vite faire abstraction de l’émotion et rester très professionnel, ce qui est plus «facile» quand on ne connaît pas les personnes. Et puis, Christian Leloucy{222}, un autre ami avec lequel j’ai débuté en montagne et fait beaucoup de choses s’est tué. Ce jour-là, j’étais en secours dans le massif de Belledonne, quand nous avons été appelés pour un secours dans le massif de l’Oisans. Au moment de monter dans l’hélico, le mécano me dit que l’accident a eu lieu à la Bérarde sans m’en dire plus, mais j’ai vu ses yeux rougis. J’apprends alors que mon ami avait dévissé lors d’une reconnaissance secteur… C’est toujours la même chose dans ces moment-là, on pense à la famille… (Émotion). Pour moi, cela reste des années noires. Par la suite, j’ai toujours été capable de me détacher ou de m’éloigner de la douleur en plaçant une sorte de barrière qui protège. Alors il y a le débriefing qui est important, mais on ne s’ouvre pas à ses collègues comme on s’ouvre à un psy. Aujourd’hui, il y a des cellules psychologiques et ce n’est pas une maladie que d’aller voir un psy. Il y a eu l’affaire de la Germanwings{223}. J’étais en congé quand mon patron m’a prévenu qu’un avion était tombé sur le Vernet, où il y a des décollages de planeurs. Hélicoptères, Sapeurs-Pompiers, gendarmes et journalistes étaient positionnés. La zone étant «gelée» pour les premières constatations nous sommes rentrés à Nice avant de remonter le lendemain pour faire ce qu’il y avait à faire. Nous, CRS secours en montagne étions avec les experts du Bureau Enquête Accident (BEA) de la gendarmerie en charge de l’enquête, les secouristes du Peloton de Gendarmerie de Haute Montagne et les Sapeurs-Pompiers. Notre travail consistait à récupérer les restes humains sur ce terrain où nous étions comme dans «une bulle» sans survol d’hélicoptère, ni aucun bruit. Pour arriver à se représenter la situation il ne faut pas imaginer un avion couché au sol, mais plutôt une déchetterie. Tous en ligne, les consignes étaient de lever la main dès qu’on trouvait un morceau, de planter un fanion, photographier et mettre dans un sac pour «alimenter» la chaîne ADN complète mise en place pour tenter de retrouver les 150 ADN des 150 personnes présentes dans l’avion au moment du crash. On ne ramassait pas de l’humain… mais des petits morceaux, c’est malheureux. À la fin de la première journée nous n’avions fait que 40 m2. Ce qui est étrange, aussi, c’est cette notion de lieux et d’emplacements dans l’avion quand on retrouve l’endroit des stewards et hôtesses en trouvant des cartouches de cigarettes éventrées ou, plus loin, celui d’un adolescent ou d’un bébé… Le troisième jour, nous avons enfin pu travailler avec de vrais outils et des masques corrects parce qu’au début, nous avions nos gants de travail, des masques de peintures à deux francs six sous qui ne servaient à rien et nous grattions avec des piolets. On travaillait d’ailleurs avec des masques de ski pour nous protéger de la poussière noire de schiste qui piquait les yeux. Et puis, il y a les odeurs aussi, avec notamment le kérosène qui empeste. Certains secouristes n’ont plus voulu faire de barbecue pendant des mois à cause de cette odeur de grillé, même si, pourtant, ça n’a pas beaucoup brûlé. Au total, j’ai fait trois séjours sur place parce que nous n’avons pas voulu trop impacter les jeunes secouristes, alors que de mon côté, j’arrive vraiment à me protéger en mettant une «barrière». Sur cet accident, il a été très bénéfique de travailler en interservices et dans le même sens, ce qui est vraiment la force du service public. ll y a même eu des grands moments de confiance comme lorsqu’on nous a expliqué la situation avant que le procureur annonce officiellement ce qui venait de se passer. Bien évidemment, personne n’a envoyé un SMS ou quoi que ce soit, c’était une affaire de confiance. Il faut rappeler qu’il y a eu des petits malins qui sont arrivés à monter à pied et ont fait les portefeuilles que nous avons retrouvés ouverts le lendemain. Certains journalistes positionnés à 8 km ont quand même réussi à avoir des images avec des zooms ou des téléobjectifs. Les médias veulent des images choc qui passent en boucle et sur place c’est de la folie malgré le cordon de sécurité. Ils sont avides de n’importe quoi et, en tant que CRS, je dis que c’est du voyeurisme. À un moment donné il faut dire stop parce que ça n’apporte rien… D’ailleurs, je constate ce voyeurisme même en secours en canyon actuellement. La première chose que font les gens, quand ils voient l’hélicoptère, est de tendre le portable et de filmer. On a beau leur dire qu’il ne faut pas filmer pour des raisons de sécurité, ils le font quand même…


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) Je me rappelle de ce mardi 24 mars 2015 lorsqu’on m’a téléphoné pour me dire qu’il y avait eu un crash d’avion. Tout le monde a chargé le matériel et nous avons découvert l’ampleur de la scène en arrivant sur la «Drop zone» où les hélicos nous chargent. C’était le crash de l’avion de la Germanwings. J’avais déjà fait des crashs d’avions et d’hélicoptères dans le Vercors mais je n’avais jamais vu autant de choses sur un même lieu avec des conditions de travail dures, sans parler des corps disloqués etc. À ce moment-là, il faut faire la mission et on pense d’abord à l’objectif. Tu regardes ton collègue en te disant qu’il faut faire le job. Alors, se protège-t-on psychologiquement? Je ne sais pas… je n’en suis pas sûr. Physiquement, nous avons tous été impactés par les hydrocarbures et les poussières.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) À Sens, où j’ai fait mon stage professionnel en début de carrière, j’ai eu deux ou trois affaires un peu palpitantes que j’ai dû gérer toute seule, donc je me suis un peu fait remarquer. En fait, l’intervention la plus marquante s’est passée à sept heures le matin en patrouille. Il faut savoir qu’un élève-gardien ne peut pas faire des actes de procédure, il est donc comme un ADS. Et ce jour-là, nous sommes partis sur des coups de feu dans un immeuble avec les deux véhicules. Les quatre gardiens de la paix et l’élève-gardien masculin partant aux trousses de l’individu armé, je me suis donc retrouvée seule à garder les deux véhicules. Il y avait une jeune femme, potentiellement la requérante ou la victime, et je me suis permise de prendre la clé du véhicule, de couper toutes les radios et d’enfermer la jeune femme à l’intérieur en lui expliquant que c’était pour sa sécurité. Étant seule, j’étais deux fois plus vigilante avec ma radio et mon arme, quand un homme correspondant au descriptif de l’individu recherché est sorti par une porte d’une cave. Je l’ai mis en joue en lui demandant de mettre ses mains en évidence et il s’est mis à hurler Madame ne tirez pas, ne tirez pas! Je l’ai menotté et j’ai pris ma radio pour informer qu’il était là. Sauf que, étant celle qui avait interpellé, j’étais censée être l’instigatrice de la procédure, alors comment l’expliquer? Du coup, ça a été un peu compliqué et il y a eu une petite remontée de bretelles au commissariat parce qu’on avait laissé un élève gardien tout seul. Et puis, à l’école ma hiérarchie a pensé que j’avais voulu me faire remarquer en voulant jouer les super-héros, alors que ça n’était pas du tout le cas. On est très vite stigmatisée quand on a un peu de caractère et qu’on ne dit pas amen à tous.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) L’attentat de Nice m’a impacté à plusieurs niveaux et je m’en souviendrai toute ma vie. Cela fait partie intégrante de la carrière d’un chef de service de connaître et gérer des crises et des polémiques de toutes sortes mais celle-ci{224} était d’une ampleur particulière. J’étais à Paris, au service de traitement de l’information en relation avec les services locaux. De nos jours, avec les médias de masse et le goût de la polémique, ce que j’appelle le «Fast buzz» est très rapide. J’ai dit au tribunal{225} au sujet de cette affaire, que c’était «une journée ordinaire de travail», parce que le propre du service consiste à gérer les crises autant que les affaires «ordinaires» selon des processus adaptés. En bref, une information importante devait remonter à Paris et nous avions fait le choix de passer par la police municipale de Nice, car nous pensions que ce serait beaucoup plus simple pour avoir une information sur un fait précis et, au final, il y a eu une polémique créée par l’interlocuteur qui a curieusement choisi la voie médiatique pour exprimer sa version des faits. J’aurais pu répondre par voie médiatique aussi, j’en avais l’autorisation, mais je n’ai pas voulu parce que je ne voulais pas que ça devienne une «affaire» entre une policière nationale et une policière municipale. Il y avait des enjeux derrière et je n’ai pas souhaité personnaliser le sujet. Ce fut un moment très difficile à vivre, que j’ai vécu très tôt dans ma carrière Maintenant, je dois reconnaître que les médias auraient pu surenchérir sur la polémique et ils ne l’ont pas fait. Ils ont quand même compris, et c’est rassurant, les enjeux politico-médiatiques qu’il y avait derrière tout ça. Quand vous avez une personne qui remet en cause, sur la place publique, votre professionnalisme en portant atteinte à une réputation professionnelle c’est difficile à gérer mais on y parvient. Aujourd’hui, j’en parle sereinement et avec beaucoup de recul mais ça m’a beaucoup touchée sur le moment. J’ai été très mal pendant quelques jours, mais j’ai été soutenue par toute la chaîne hiérarchique et par des collègues, commissaires, officiers, gardiens, qui m’envoyaient des messages. Ma crainte dans cette déferlante médiatique était d’entacher ma réputation professionnelle, alors que je faisais le choix de ne pas aller dans la surenchère. Nous savons qu’en Centrale les postes sont à responsabilité, qu’il faut garder la tête froide et ne pas être trop fragile émotionnellement, parce que c’est un métier très dur et parfois ingrat. Je l’ai appris à mes dépens, mais à ce moment-là, j’ai vraiment ressenti la solidarité et l’esprit «maison» de la police. Quand on s’attaque à un policier, quel que soit son grade, ça réagit positivement au niveau du soutien. J’espère que je ne vivrai plus d’autres moments comme ceux-là, qui restent très rares dans une carrière, heureusement. Aujourd’hui, j’en suis détachée mais cela restera un moment fort qui a fait un peu celle que je suis aujourd’hui, plus solide et plus aguerrie. Je me rappelle de ce jour au tribunal, où, arrivée à 13heures on m’a fait passer en dernier vers 22heures parce que j’étais le «témoin clé». Donc, forcément fatiguée, stressée, je parlais de manière un peu froide et, du coup, j’ai été dépeinte par certains journalistes comme «distante», «sèche», «autoritaire». Je ne veux pas faire de parano, mais si ça avait été un homme, est-ce qu’ils auraient dit ça? J’avais eu des expériences avec les médias mais on n’est pas vraiment préparé pour une affaire comme celle-là où l’on attaque même la personnalité sur la base d’appréciations subjectives. J’ai trouvé cette caricature simpliste et injuste même si je sais que les journalistes aiment bien «humaniser» les gens. Se voir dépeinte comme une espèce de monstre froid m’a un peu indignée. Je peux parfois paraître un peu froide et distante, mais quand même… Dans ces cas-là, il faut vraiment relativiser, prendre du recul, se remettre en question et se concentrer sur l’essentiel en avançant. Maintenant je suis blindée (rire).


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Je me souviens de ma première intervention avec le GIPN sur une prise d’otage un peu particulière, au palais de justice de justice du Puy-en-Velay le 24 décembre 96 quatre mois après mon arrivée. Un individu avec une grande barbe s’était retranché avec sa femme et ses deux enfants en menaçant de les supprimer. L’intervention a duré 14heures et l’individu nous a tirés dessus à trois reprises. J’ai d’ailleurs été touché par des plombs et des éclats de verre. Chaque intervention est spécifique et systématiquement des débriefings techniques et psychologiques sont organisés à l’issue de chacune d’entre elles. Mais celle-ci m’a marqué parce que c’était ma première, un soir de réveillon, et que je me suis fait tirer dessus. Je me souviens aussi d’une opération avec le GIPN à Oullins où nous avons dû riposter au tir d’un individu armé retranché alors que je me trouvais à proximité immédiate, ou bien d’une opération spéciale en Afghanistan en 2005 qui a duré 24heures. Nous étions mixés avec une unité spéciale Afghane et des militaires américains afin de détruire des laboratoires de fabrication d’héroïne en plein fief «Taliban» à la frontière Pakistanaise. Et puis aussi cette opération d’extraction de personnels de l’UE à Port au Prince en 2008, lors des émeutes de la faim, alors que j’étais chef du SWAT de Port au prince et où j’ai dû faire usage à plusieurs reprises de mes armes afin de repousser des centaines d’émeutiers armés bien décidés à tuer des blancs… D’autres interventions me reviennent comme celle, hors-service, durant laquelle j’ai neutralisé l’auteur d’une agression avec un poignard, ou d’autres sur des prises d’otage avec malheureusement des conclusions parfois dramatiques, mais aussi des fins souvent heureuses. Il y a aussi des opérations en Afghanistan et en Haïti, celles d’interpellations d’individus armés et dangereux à Montpellier et à Sète… J’ai vécu d’autres interventions au cours desquelles, malheureusement, nous avons dû faire usage de nos armes. Lorsque c’est le cas cela vous marque à jamais, même si cela ne m’a jamais empêché de faire mon job. On apprend juste à vivre avec, en évitant de trop y penser.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) J’ai éprouvé une grande fierté à travailler à la brigade de répression du proxénétisme: la «brigade mondaine». À ce poste, j’ai très rapidement été confronté à une réalité assez sordide: celle de l’esclavage sexuel moderne, des réseaux de traite des êtres humains. Le service d’enquête est chargé de démanteler des réseaux organisant la traite des êtres humains et le proxénétisme hommes ou femmes sur la zone de compétence de la préfecture de police. Et puis il y avait aussi la dimension héritée de l’histoire de la brigade mondaine, avec le groupe des cabarets, qui existe toujours, en charge du suivi de la vie administrative de certains établissements de nuit, notamment toutes les boîtes de nuit à connotation sexuelle (clubs échangistes, libertins, homosexuels ou hétérosexuels) et autres établissements de nuit sur des points un peu sensibles de la capitale. Le but était d’obtenir des informations dans ces lieux de nuit et de «débauche» où les langues se déliaient et où les voyous se fréquentaient et fréquentaient parfois des policiers pouvant récupérer des informateurs et des informations. Ce qui est encore toujours un peu le cas mais beaucoup moins, maintenant que dans le domaine du proxénétisme, via les réseaux sociaux et Internet, de nouvelles formes de délinquance se sont développées. Les bars à hôtesses ont quasiment disparu, il doit en rester à peine une vingtaine dans Paris. J’ai aussi découvert la gestion des informateurs: les «tontons» ou en terme administratif des «sources». Elles sont inscrites sur un fichier central et tout est parfaitement réglé judiciairement et administrativement parlant. C’est un domaine très sensible parce que les tentations peuvent être grandes et l’actualité joue aussi. Donc, c’est un sujet un peu sulfureux mais qu’il faut appréhender de façon assez froide et très professionnelle. L’informateur reste un voyou et s’il peut nous apporter des informations, ça ne doit en aucun cas être un ami. Chacun doit rester à sa place. Il y a eu aussi Les «marcheuses de Belleville» à Paris, qui était un phénomène excédant notamment la communauté chinoise et les riverains de quatre arrondissements parisiens. Tout ce monde, et aussi les autorités municipales, en avaient assez de voir des prostituées arpenter le trottoir, du matin au soir, avec toute la délinquance, les incivilités et les bagarres que cela pouvait entraîner. Donc, la préfecture de police nous incitait fortement à résoudre des affaires sur ce secteur. Le problème dans ces histoires un peu médiatisées est qu’elles ont pour corollaire de diluer le phénomène dans un premier temps, voire de le reporter. Cependant, on va quand même interpeller un certain nombre de proxénètes et d’auteurs, qui vont malheureusement très vite être remplacés par d’autres. La clientèle existant, le phénomène se poursuit et il serait illusoire de penser que nous pourrions éradiquer tout cela. Nous avons des missions et il ne faut pas baisser les bras, mais il faut être très objectif et réaliste. Peut-être un jour le cannabis sera-t-il légalisé, alors il y aura d’autres drogues. Pour moi, la prostitution est une violence extrême faite aux femmes que je ne cautionne pas, mais je comprends que certaines personnes puissent être en situation de misère sexuelle et aient besoin de cela et je ne sais pas quelle serait la solution alternative. J’entends souvent dire qu’il faudrait créer en France des Éros Centers, des maisons closes, comme ça existe dans certaines provinces espagnoles ou dans certains Länder d’Allemagne. Mais, le problème de ces maisons closes est qu’il faut quand même les alimenter en «chair fraîche» et comme le client veut une jeune femme et de la diversité, les réseaux et les filières de traite des êtres humains restent derrière la «fourniture» de ces jeunes femmes toujours considérées comme de la marchandise. Si l’on peut retirer de la prostitution des jeunes femmes n’ayant pas connaissance des règles juridiques et même pas conscientes qu’elles sont victimes en leur permettant de se réinsérer et de ne plus être violentées sexuellement et physiquement, c’est très bien. Par contre, penser faire sortir un jeune de la came est très idéaliste et même un peu angélique, mais il faut cependant garder cette envie et cette volonté de lutter. Sinon, autant tout arrêter tout de suite.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) C’est un métier qui apporte parfois beaucoup de négativité, de réflexion sur ce qui n’est pas beau. Voir le dysfonctionnement, les failles d’une société et ce qui ne va pas à l’intérieur de ces interstices est passionnant. Les premières autopsies sont marquantes parce qu’on se trouve en contact directement avec la mort et tu apprends, même si c’est très compliqué philosophiquement, à regarder la mort avec le sourire. On apprend à la regarder comme une enquête à venir, avec les yeux du policier habitué à la voir et donc, qui fait en sorte, pour se protéger, que ça ne l’affecte pas. Et tu peux «rigoler» autour d’un cadavre. Je me rappelle lors de mon premier stage, d’une autopsie d’un gamin de 19 ans renversé sur la route et il fallait déterminer le temps qu’aurait pu utiliser le chauffard pour le sauver. Et je vois encore la chair de poule du gamin, alors que pour moi c’était une réaction de vivant, je ne pensais pas qu’on pouvait associer la chair de poule à un mort. Le légiste m’a dit que c’était naturel et très normal, mais, pour moi, il y avait cette contradiction immédiate entre la mort et la vie. C’était quelque chose de très fort. À Agde, j’ai vu un accident de voiture avec quatre gamins morts en rentrant d’une boîte de nuit à 5heures du matin. L’annonce aux parents est terrible, mais avant aussi, quand tu arrives, pas loin de la mort qui vient d’arriver et ce n’est pas comme un corps dans une morgue… On peut encore entendre la radio ou la musique allumée dans la voiture et on sent que quelque chose était encore là, il n’y a pas longtemps… C’est très perturbant. Et puis, il y a aussi dans ma construction du policier, la connerie que j’ai eu de mettre le gyrophare à 150 km/h pour me dépêcher d’aller sur les lieux. Avec le recul, tu te dis j’ai oublié de faire attention à ce qui compte. Des souvenirs j’en ai plein bien sûr comme à la Brigade des mineurs, où j’ai vraiment eu l’impression de rentrer dans la vie des gens, et pourtant je ne faisais pas les investigations. Là, se traitent des cas inimaginables sans juger les gens, en essayant d’avoir une sorte de «supervision» comme disent les psychologues. Le film Polisse{226} le montre bien. Il y a une contradiction particulièrement dramatique car le métier de policier est de protéger la population et pas de juger les gens. Mais quand tu es devant un parent au RSA qui explique qu’à 4heures de matin et alors qu’il joue à la console, il a mis des coups à son gamin pour le faire taire et mieux se concentrer, tu ne dois pas juger, ni lui dire que c’est un gros con même si tu as envie de le taper. Il y a des situations ignobles comme des couples qui violent leurs enfants de six mois. C’est très glauque et il faut aller dans leur vie, poser des questions pour tenter de comprendre, c’est très complexe. Il faut savoir que les enquêteurs de la brigade des mineurs vont jusqu’à l’audience, ce sont ceux qui témoignent le plus aux Assises, avec la brigade criminelle. Et les magistrats ne comprennent pas toujours les perceptions des policiers qui doivent témoigner en restant suffisamment froids et distants pour parler de leur enquête. Mais dans les faits, concrètement, il faut aussi demander à la famille comment fait le papa pour entrer dans la maman, s’ils ont encore des relations sexuelles, ou d’autres questions de cet ordre parce qu’on essaye de comprendre les raisons qui ont poussé le mec à aller violer sa gamine de 14 ans! Ce sont des vies dans lesquelles tu rentres et tu as des personnages du pire des polars qui dysfonctionnent. Et on se protège parfois par le rire, ce que les gens de l’extérieur ne comprennent pas. D’ailleurs, dans le film Polisse il y a une scène très forte avec une gamine qui explique qu’elle a fait des fellations pour récupérer son portable et du coup il y a un énorme fou rire. J’ai lu quelque chose de similaire dans une procédure d’une gamine qui se rappelait l’heure exacte de son viol parce qu’elle regardait son portable pendant que le mec lui rentrait derrière! Ca interroge sur la société dans laquelle on vit quand même… Le jeu des valeurs complètement décalées fait que parfois, du coup, ça rigole nerveusement tant cela devient surréaliste. Je me rappelle d’une perquisition, chez des parents qui violaient régulièrement leurs gamins de six mois, quatre et huit ans, où il y a eu un fou rire au moment de noter l’intégralité de ce qui avait été trouvé. Il y avait des godes de toutes les formes et tailles inimaginables et c’était dramatique parce qu’on savait que ça allait dans le cul des enfants… Après les auditions des parents qui sont partis en prison, je garde en tête les pleurs et les hurlements des enfants qui ne comprenaient pas pourquoi on les séparait de leurs parents, parce que pour eux, leurs valeurs de l’amour et de l’éducation c’était ça. Je vois encore mes effectifs pleurer devant la détresse de gamins que nous ne comprenions pas, alors que nous nous demandions comment remettre de l’ordre dans leurs têtes. Alors, on se pose des questions aussi; a-t-on bien fait en retirant des parents à leurs enfants? Le vernis de la société te dit que tu as fait quelque chose de bien, en étant dans les clous, avec la froideur d’une procédure judiciaire. Oui, mais tu as vu des gamins pleurer… Et à côté de ça, les gens ne peuvent pas se rendre compte du bonheur que trouve le policier à la fin d’une procédure qui envoie des gens en prison. Ce sont des moments extrêmement forts et intenses qui donnent vraiment l’impression de faire quelque chose de bien pour la société et avoir la réponse à la question À quoi je sers? C’est une sorte d’adrénaline que les policiers recherchent en permanence, en allant chercher l’infraction là où elle n’existe pas encore. Mon rôle à ce moment-là est de faire en sorte que leur costume de super héros s’arrête dans la limite de leur mission. Souvent, j’ai entendu J’aurais pu faire plus ou Si j’étais arrivé avant…, caractéristiques dans la brigade des mineurs, et ce sentiment-là doit être terrible parce que la culpabilité vis-à-vis de la société doit être énorme. Et puis, en ce moment, je suis en poste à Mexico comme Attaché de sécurité intérieure (ASI) et la coopération technique que je suis censée mettre en place au Mexique est fondée sur la qualité de notre police. J’identifie ce que je pense être un problème, une méthodologie criminelle qui ne me semble pas bonne par exemple, et je propose à l’institution d’apporter l’expertise française. C’est de la diplomatie d’influence et je montre ce que mon ministère sait faire de mieux. Quand je fais venir quelqu’un de la brigade criminelle pour une formation d’une semaine ou pour m’aider à construire une nouvelle ingénierie institutionnelle pour réformer une unité, je suis heureux. J’essaie de mettre en place un cercle vertueux et mon travail est d’abord de faire le lien entre la police et la justice françaises, mexicaines et d’Amérique centrale où s’étend ma zone de compétence. J’identifie les failles, les risques et les besoins du système au service du service public français sur place. Je sers les compatriotes de passage ou en résidence de manière permanente. Si j’améliore la façon dont un policier va faire une enquête, je réduis le risque pénal pour un français à l’étranger. En faisant de la coopération technique en proposant une expertise française, le Mexique va en sortir quelque chose qui marche sur le long terme tout en protégeant mieux la communauté française. Dans ce pays d’Amérique Centrale, il y a des gens très compétents mais une telle corruption et un tel niveau d’impunité dans un cercle vicié que c’est très difficile. Je leur dis de faire remonter ce que pensent les gens du terrain, pour comprendre ce qui pourrait être modifié, mais ils ne donnent pas la parole à leurs fonctionnaires. Comme anthropologue, c’est passionnant de se dire que si, en France, les gens savaient vraiment ce que peut être une police en difficulté, ils se rendraient compte combien la leur est digne de confiance et fonctionne avec des valeurs.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Dekhar{227}, avait été qualifié d’«ennemi public numéro un» pendant cinq jours de traque, en novembre 2013 à Paris. Son périple armé avait démarré à BFM où il avait menacé le rédacteur en chef avec un fusil à pompe, puis il avait grièvement blessé un assistant photographe à Libération, avant de tirer à la Société Générale à la Défense. L’automobiliste qui avait été pris en otage avait réussi à envoyer un sms à son fils et comme à cette époque il n’y avait pas de chien de piste à Paris, le 36 a très vite fait appel à nous après que nous ayons officieusement proposé nos services suite à un bandeau qui déroulait sur BFM. La police scientifique travaillait déjà sur la Twingo et nous leur avons demandé d’essayer de ne surtout pas toucher aux sièges. Le tapis de sol où était assis l’individu a été ramené place de Étoile à Paris, et on a mis Mila au travail à partir de ce tapis de sol. Nous l’avons suivie en direction des Champs-Élysées où, avec le marché de Noël, c’est devenu très compliqué avec les touristes et les odeurs de nourriture. Mila nous a mené jusqu’à la station du RER à la station Saint-Michel. Et là, le chien s’engouffre dans le tunnel mais une fois sur le quai, plus rien. J’étais content du travail de mon chien, mais les enquêteurs de la police judiciaire de Paris, déçus, ne nous ont pas donné plus d’infos avant que j’apprenne, deux jours après, que sur les vidéos de surveillance on voyait l’individu en question se changer sur le quai, à l’endroit où Mila avait perdu sa trace. Donc, c’est gratifiant. L’affaire d’un noyé parmi un groupe de jeunes qui avaient bien «tisé» à la base de loisirs de Cergy-Pontoise, m’a marqué également. Nous sommes intervenus avec Mila alors qu’il faisait nuit, et après s’être approchée de l’eau en tournant, elle a donné un coup de nez au sol et est rentrée dans l’eau. Les gendarmes qui survolaient la zone avec la caméra thermique ont vaguement vu une masse et ont pensé à un banc de poissons. Le lendemain, les pompiers en sondant la base ont retrouvé le corps à 20 mètres devant nous, sous 1 mètre de boue… Quand j’étais en scientifique, je me souviens aussi d’un gamin qui s’était suicidé sur la voie ferrée suite à une rupture sentimentale. Il avait laissé une lettre à sa copine et, sur les images de caméra, on le voyait s’agenouiller sur la voie ferrée face au train. Nous sommes intervenus ensuite sur le corps et je revois encore le visage de ce gamin. Ca m’a vraiment traumatisé et c’est ancré jusqu’à fin de mes jours.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) De 1993 à 1995, je suis parti au Burundi comme chef de la délégation du service de coopération technique internationale de police. Nous avions pour mission de monter des actions de coopération pour professionnaliser la jeune police du Burundi. Là-bas, j’ai œuvré pour une coopération qui est allée au-delà du milieu police puisque qu’il y avait des élections démocratiques du président de la République fin 1993 et j’ai donc accompagné la coopération française sur l’organisation des élections avec d’autres experts français. Et puis, six semaines après les élections le nouveau Président a été assassiné, donc coup d’État. Du coup, dans cette petite ambassade et avec ce coup d’État, il fallait rapidement monter un pôle de crise. Ce que j’ai fait avec mes personnels pour assurer la fluidité de la communication et de la transmission de l’information, les militaires faisaient autre chose. S’en sont suivies deux années de gestion de crise aggravées par l’assassinat{228} du Président du Rwanda qui se trouvait avec le Président intérimaire du Burundi tué également. À ce moment-là, s’est ajoutée une crise à la crise et une bonne partie des Européens ont fui le Rwanda en passant par le Burundi. Nous avons donc eu un rôle-clé de facilitateurs au plan administratif de la gestion des documents, d’évacuation des Européens du Rwanda avec les services de police Burundais qui eux-mêmes étaient en crise. À ce poste, on a un statut diplomatique et notre technicité nous permet de faciliter les choses, d’avoir une diplomatie active, mais également de renforcer la protection de la communauté française et, au-delà, de la communauté européenne. J’ai passé tout le reste de mon service là-bas à gérer une crise qui persiste d’ailleurs toujours au Burundi alors que le Rwanda est devenu stable.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) En 1977, lors d’un pré-stage à Cannes, j’ai pu voir fonctionner la police dans le sud où, à l’époque, il y avait vraiment de gros travers avec certains policiers peu respectueux des lois. D’ailleurs, après cette expérience je me suis toujours dit que je n’irais pas travailler dans le sud parce que ça ne me paraissait pas possible. Peut-être ma vision était-elle outrancière, mais ce premier mois sur le terrain m’avait un peu inquiétée. Je trouvais que certaines méthodes comme, par exemple, attacher les gens aux radiateurs, ne me plaisaient pas. Mais cela se faisait à l’époque. Heureusement la police a beaucoup évolué, mais je me suis réellement demandé si j’allais rester. Après, j’ai fait un stage à Saint-Étienne où j’ai trouvé, en revanche, une police beaucoup plus efficace, plus intégrée dans la ville. Beaucoup plus tard, de 1984-1988, je suis partie en police judiciaire au Cameroun en police où là aussi c’était une autre planète. J’avais été formée aux pédagogies modernes et faisais des études de cas en école. Je me souviens qu’une fois, alors que j’avais comme sujet une découverte de cadavre avec déroulement de l’enquête pour voir les phases de la procédure et travailler la procédure pénale, les Africains m’ont dit Il n’y a aucun souci Madame, on va arrêter les grands-parents du suspect. Ce à quoi je leur avais répondu qu’on ne savait pas qui était le suspect et s’il avait des grands-parents, avant de m’entendre répondre Ca ne fait rien, on va arrêter des anciens et les mettre en garde à vue et l’auteur doit venir se dénoncer sinon on les garde. Et ça marchait! En Afrique c’était vraiment comme ça et je ne le savais pas. Par la suite, j’ai arrêté les études de cas et suis revenu aux cours didactiques en répondant aux questions, sinon, on partait dans un truc à l’africaine (rire). Je n’avais tout simplement pas réalisé que pour eux, la garde à vue n’était qu’un moyen de pression pour que le suspect vienne se livrer et pas du tout pour faire une enquête. J’ai retiré de l’Afrique mon sens profond de la fatalité et une grande philosophie qui m’enrichit.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) De 1995 à 2000, alors que j’étais directrice adjointe chargée de la pédagogie au centre national d’études et de formation à Gif-sur-Yvette, j’ai pris vraiment beaucoup de plaisir même si tout n’a pas été simple et si tous les projets n’ont pas abouti. Nous avons fait des choses très originales pour l’époque. Il n’y avait pas de réflexions sur la gestion du stress ou la gestion de la mort et il y avait peu de psychologues. Aussi, je me rappelle avoir organisé des stages de gestion du stress avec des exercices de relaxation que les stagiaires faisaient allongés par terre. Je me suis fait vertement tancer par mon directeur qui ne voulait pas voir des policiers couchés par terre. À cette époque, l’image du policier était celle de quelqu’un de dur, «même pas peur, même pas mal» et «sévèrement burné» (rire). Il n’était même pas envisageable qu’on puisse seulement dire qu’il n’allait pas bien et qu’il lui fallait gérer son stress, allongé les yeux fermés. Ça n’existait pas (rire). Donc, il a fallu arrêter. Mais les stages «Gestion de la mort» ont repris quelques années plus tard et les stagiaires ont quelquefois évoqué des affaires datant de dix ou quinze ans qui n’avaient pas été prises en compte par la hiérarchie et le management. J’ai un souvenir absolument incroyable de cette période qui laissait place à l’initiative et je suis persuadée que la formation, pour peu qu’elle soit ouverte, transversale, lieu de parole, est un formidable levier du changement, de management, de professionnalisation. Les gens s’autorisaient à dire qu’ils étaient en difficulté et surtout on leur ouvrait la porte, ils étaient écoutés. Je me souviens aussi que j’ai aimé la gestion des ressources humaines dans mon poste de cheffe du bureau des commissaires de police, de 2003 à 2009. C’est un poste central qui permet de gérer les cadres dirigeants de la maison police et d’être au cœur de l’humain. Parce que derrière le commissaire de police il peut y avoir une femme ou un mari malade, un enfant qui a des problèmes, des situations difficiles, et vous devez trouver la meilleure solution et l’équilibre entre l’intérêt de la personne et celui de l’administration. Il existe des tests psychologiques permettant d’écarter les gens aux extrêmes comme les paranoïaques, les schizophrènes etc, lors de l’entrée dans tous les corps de la police, mais vous ne pouvez pas demander à des candidats de 23 ans d’avoir les réactions que l’on peut avoir après quarante ans d’expérience. Ce travail de gestion des commissaires de police était passionnant, très difficile et quelquefois très gratifiant. Parce que quand vous voyez un commissaire divisionnaire qui fond en larme parce qu’il ne sait plus comment faire et que vous débroussaillez le truc, dénouez les nœuds, jouez l’interface et que vous trouvez une solution gagnant-gagnant, satisfaisante pour les uns et les autres, vous vous dites que vous avez fait votre travail et que vous avez pris en compte la question humaine. On peut dévier d’une trajectoire si elle n’est pas bien gérée. Et j’ai appris à avoir le courage de dire la vérité, il faut avoir le courage de dire Non mon ami, là vous avez un vrai problème et il y a un vrai sujet. Et il faut avoir le même courage vis-à-vis des chefs et pointer ce qui ne va pas dans leur approche de leurs collaborateurs.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Lorsque j’étais Chef de la sureté départementale de la Réunion, entre 2008 et 2012, il a fallu gérer deux épisodes de violences urbaines très dures. Normalement, la sûreté départementale n’a pas forcément vocation à aller sur le terrain mais quand ça chie comme ça, il faut y aller et je me suis éclaté. Je parle bien sûr du côté opérationnel du métier qui est intéressant. Car dans ce cas précis, l’idée était de bien tenir le terrain: le quartier du Chaudron brûlait et il fallait tenir en attendant les renforts en unités mobiles, ce qui ne peut se faire rapidement sur une île. En plus, j’avais le beau rôle parce que j’avais en commandement direct les BAC, les unités canines et des équipes que j’avais constituées avec la sûreté départementale. Nous faisions les «chevaux légers» et on sautait sur tout ce qui bougeait dès qu’on nous annonçait une intervention. Il y avait de l’action et c’était un kiff incroyable (rire). Sur des émeutes, l’enjeu est de faire comprendre que nous ne lâcherons pas parce que c’est la république. C’est un rétablissement de l’ordre et nous n’avons pas le droit de perdre, donc il faut le faire sentir dans notre détermination et oui, dans ces cas-là, nous sommes un peu plus «méchants». Après la Réunion, j’ai enchaîné avec le Mali. Je me rappelle que la décision a été prise en février 2012 alors que le Mali était un peu la vitrine de l’Afrique de l’Ouest. La démocratie, quoi! En mars, il y eu un premier coup d’état alors que j’étais encore en France suivi d’un second en avril. Et, en mai, Dioncounda Traoré, le Président de transition, manque de se faire lyncher dans son palais à Koulouba. Et moi, j’arrive juste après tout ça… À cela, s’ajoute, en novembre, l’enlèvement d’un otage français à Diéma à la frontière de la Mauritanie, suivi, en janvier, de l’opération Serval{229} avec la France qui entre en guerre au côté du Mali. Dans la police, il y a le mythe du chat noir, celui qui porte la scoumoune, et j’ai cette réputation qui me colle aux basques (rire). Avant l’opération Serval il a fallu sécuriser le lycée français en urgence avec les Maliens, renforcer la sécurité de l’ambassade et des intérêts français avec les moyens locaux. Nous avons passé cinq semaines au boulot sans discontinuer. Le Président François Hollande est venu en «libérateur» du Mali juste après alors que le pays était dans un état catastrophique. À ce moment-là, c’est rock’n roll parce que nous ne sommes clairement pas dans des conditions de sécurité optimales. Durant cette période, j’ai également encadré la mission d’enquête sur la mort des deux journalistes de RFI, Ghislaine Dupont et Claude Verlon{230}, et nous sommes montés dans le camp militaire en voie aérienne pour faire des constatations de scènes de crime avec 30 mecs armés en 12,7{231}, des casques et gilets-pare-balles lourds, etc. Professionnellement, c’est un souvenir extraordinaire.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) De 2012 à 2018 j’ai occupé le poste de chef adjoint à la Brigade de recherche et d’intervention (BRI) au 36 Quai des Orfèvre. J’ai tellement de souvenirs dont les attentats de 2015 bien sûr (lire le chapitre attentats), mais j’aimerais revenir un peu sur l’histoire de la brigade de recherche et d’intervention de Paris qui est très ancienne puisqu’elle a été créée en 1964 avec comme originalité de proposer un modèle d’enquête totalement différent: avant, il y avait l’enquête traditionnelle avec des faits et des enquêteurs qui, sur place, faisaient des constatations et commençaient à tirer les ficelles en enquêtant ce qui conduisait à l’identification des auteurs avant l’arrestation et l’enquête était terminée. Alors, qu’à la BRI, sur du grand banditisme, on part directement, à partir d’un renseignement, sur les auteurs putatifs d’un projet criminel ayant l’intention de faire un braquage de banque par exemple. La mission est de les suivre pour les amener au flagrant délit, c’est donc l’inverse. Maintenant les voyous savent tout ça mais la technicité est justement d’évoluer constamment pour ne pas se faire détecter. La BRI est aussi le premier groupe d’intervention. En 1972, au moment de la prise d’otages à Munich{232}, il n’existait aucun groupe d’intervention en Europe et le ministre de l’Intérieur de l’époque a décidé d’en créer un. C’est comme ça que la BRI est devenue dans un premier temps la brigade anti commandos avant que la gendarmerie crée son groupe d’intervention, le GIGN en 1974, suivi du RAID, en 1985, avec une ossature d’une douzaine de personnes de la BRI. Et du coup, le RAID va devenir l’unité nationale et la BRI va restreindre ses compétences territoriales pour ne se concentrer que sur Paris. On parle beaucoup de rivalité entre services mais il y a peut-être, tout simplement, des gens qui ont envie de montrer qu’ils ont un savoir-faire. Et puis, les attentats de 2015 ont changé la donne. Le préfet de police de l’époque a considéré que la BRI serait l’unité d’intervention parisienne exclusivement et que les autres unités d’intervention n’interviendraient qu’en cas de besoin. Nous sommes passés de 50 personnes aux alentours de 120. La BRI a aussi récupéré des capacités qu’elle n’avait pas avant, comme l’explosif, les dépiégeages d’assaut etc. Alors, c’est vrai que lorsqu’on arrive aux 36 Quai des Orfèvres, on se dit qu’on n’arrive pas n’importe où parce que c’est un lieu tellement mythique. Dans mon bureau, avant moi, sont notamment passés Broussard quand il était adjoint et Frédéric Péchenard qui a été directeur général de la Police nationale. On ne rentre pas par hasard dans ce service mythique qui a une tradition presque «clanique». Les jeunes respectent les anciens et il y a toute une tradition qui reste au niveau du service et c’est presque devenu un réseau. Au moment du déménagement dans le XVIIe, après les attentats, le préfet a souhaité que le service reste au 36 parce qu’il a considéré que l’unité devait rester au centre de Paris. Tout un maillage existe avec d’autres services pour pouvoir se projeter très rapidement. L’expérience a fait qu’on s’est aperçu, avec les attentats, qu’il fallait être très réactif. La Seine est juste à côté, la brigade fluviale peut amener le nombre de bateaux nécessaires et les motards à côté de la préfecture sont là en cas d’embouteillages. Le 36, est plus qu’une institution, il n’y a qu’à regarder les touristes qui passent tous les jours devant la porte. Ca dépasse le simple cadre d’une direction de la police judiciaire et fait partie du patrimoine de Paris et de la police en général. Ça fait longtemps que j’ai monté les escaliers pour la première fois (rire), mais je me rappelle que quand j’y suis arrivé ça me faisait tout drôle de rentrer dans un endroit mythique dont j’avais entendu parler tout jeune. Après, on y vit et on s’aperçoit que c’est un peu vieillot (rire), exigu, mais je pense que tous les gens qui ont travaillé ici ont un attachement profond à ce lieu. Les murs sont devenus renommés parce qu’il y avait des gens dedans qui ont contribué à fabriquer cette histoire. Je souhaite la même chose au nouveau siège du 36 Bastion{233}.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Je viens de la cité du Luth à Gennevilliers et à partir du moment où «ils» ont su que j’étais dans la police, j’ai dû faire face à des agressions verbales quand j’étais Adjoint de sécurité (ADS) en 2018 à Colombes. Je me rappelle d’une fois ou trois mecs que je connaissais de vue m’ont cherché des noises quand j’étais en formation et à mon avis ils n’ont pas osé aller trop loin. En fait, il faut leur montrer qu’on n’a pas peur et il faut rester calme. Quand on leur tient tête, ils se posent des questions. En tout cas, ma vocation n’a jamais été remise en cause par ces gens-là. Je me rappelle que quand on me contrôlait dans la cité, je me disais que les policiers faisaient leur travail! Je n’avais pas de raison de me rebeller. Les policiers sont employés par l’administration, par l’État, et l’État c’est nous, donc indirectement nous les employons pour faire un travail, pour créer de la sécurité, alors pourquoi les gênerait-on? Toujours à Colombes, un jour alors que nous étions à trois fonctionnaires, nous nous sommes battus contre une douzaine de jeunes en bas de la cité des Musiciens: un jeune «connu défavorablement par nos services» comme on dit, nous avait insultés de loin alors qu’il bloquait l’avenue avec plusieurs autres véhicules à l’occasion d’un mariage maghrébin. Mon chef m’avait demandé de relever les plaques d’immatriculation et de les verbaliser et, à ce moment-là, une bande de jeunes est arrivée sur moi et un gars a tenté de voler mon arme. Quand les renforts sont arrivés, tout le monde a été éparpillé et il n’y a pas eu d’interpellation, donc ils s’en sortaient plutôt bien et nous avons repris notre patrouille. Mais un peu plus loin sur l’avenue, alors qu’un gars nous insultait, nous sommes descendus et c’est parti en bataille générale. Au final, et à l’initiative du gradé pour «acheter» la paix sociale, il a fallu qu’on relâche le fautif que nous avions interpellé pour éviter de rendre la situation explosive. C’est un exemple de ce que nous vivons aussi sur le terrain.


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) En 1990 j’ai intégré la Sûreté Urbaine des Étrangers à Lyon. Notre mission était de reconduire, par avion, les étrangers en situation irrégulière à la frontière. Il y avait très peu de femmes, à part une secrétaire et, pendant plus de six mois, on ne m’a pas donné de missions. Quand je m’en suis étonnée il m’a été répondu qu’à l’hôtel où nous étions logés il n’y avait qu’une seule chambre et que je ne pouvais pas dormir avec un collègue. J’ai alors répondu que cela ne me dérangeait pas s’il y avait deux lits dans la chambre et j’ai, ainsi, pu accomplir des missions à l’étranger. Lors des reconduites-frontière que j’ai personnellement effectuées, ça n’a jamais été violent et dans l’avion, la personne n’était pas menottée comme on peut l’imaginer. Il y a peut-être eu d’autres exemples mais en tout cas, ce n’est pas du tout ce que j’ai vécu. La personne qu’on ramenait savait pourquoi elle devait rentrer dans son pays d’origine et aussi que c’était notre mission. Mais personne n’était dupe car nous savions tous que le retour était déjà projeté… Je me souviens aussi, qu’en 2003, lorsque j’ai intégré la brigade des stupéfiants de Marseille, j’étais aux anges. C’était un petit peu la fin de l’époque des parrains marseillais{234}, la voyoucratie locale, originaires du quartier du Panier. Je me suis régalée en participant au démantèlement de réseaux de trafiquants de stups. Il y avait de la surveillance, de l’enquête et des écoutes qui sont à l’époque des enregistrements sur des bandes de magnétophones qu’il fallait retranscrire sur procès-verbal (rire). Je découvrais une autre facette du métier en étant encore plus au cœur de l’enquête. Nous avons fait de très belles affaires. Quand on va interpeller les auteurs d’un trafic, perquisitionner à leur domicile et que l’on découvre plus de 70000 francs en billets de banque usagés dissimulés dans des boites à chaussures, c’est génial, et plus encore s’il y a du produit stups! Il arrivait qu’on monte jusqu’à une vingtaine d’interpellations pour un seul réseau, de l’acheteur aux guetteurs et vendeurs, en passant par les gérants du plan et les fournisseurs. Le but était d’identifier et d’interpeller chacun des profils pour établir le trafic et démanteler son organisation. C’était super d’avoir en face de soi des parrains marseillais et de vivre des interpellations comme ça qui ont nécessité des heures de travail. En face, nous avions des «Messieurs» avec un code de respect mutuel. Aujourd’hui, il n’est pas évident d’avoir ce type de relation avec les trafiquants. À l’époque, lors des auditions, nous étions en tête-à-tête avec l’individu interpellé, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui puisqu’il y a l’avocat. Une relation de confiance se créait avec une pause-café ou cigarette et il nous «donnait l’heure{235}» (rire) car il savait qu’il allait «monter» à la prison des Baumettes. Et puis, dans mon travail, j’ai toujours attaché une importance au respect de la personne et je ne supporte pas l’humiliation: un jour, j’ai permis à un travesti impliqué dans une histoire de trafic de drogue de se changer avant qu’il ne traverse la cour de l’Évêché. Il était ambulancier dans la vie civile et portait, lors de son interpellation, des cuissardes et était habillé comme sur son lieu de prostitution. Suite à cela, dans les auditions, il s’était noué entre nous une relation particulière, de confiance et de respect. C’est important aussi de montrer que dans la police, nous ne sommes pas que dans le répressif, sans humanité.


  


  L’image de la police dans la fiction


  Dans la fiction l’image du policier est souvent associée à l’alcoolisme, la dépression, ou à des comportements à la limite de la règle. D’après-vous, quelle est l’origine de cette représentation?


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Je suis dans une spécialité, le secours en montagne, dans laquelle nous avons des gens avec une hygiène de vie quasiment irréprochable. Donc, nous sommes loin de tout ça même si, bien sûr, il y a des alcooliques dans la police. Mais il s’agit surtout des anciennes générations pour lesquelles c’était peut-être une échappatoire aussi mais c’est resté en termes d’image. Ceci dit, je ne suis pas en PJ ni en commissariat et je n’ai pas cette pression permanente de l’obligation de résultats. Je n’ai pas de chiffres à fournir même si j’ai l’obligation de mettre tous les moyens en œuvre pour arriver à ce que les gens soient sauvés. On peut concevoir que, peut-être, les gens s’échappent dans l’alcool, la drogue ou la cigarette pour supporter cette pression. Dans les fictions, il n’y a pas de représentation des CRS Secours en montagne, ce n’est pas porteur (rire). Aujourd’hui, on préfère mettre dix couples sur une île ou mettre un mec et une femme à poil et proposer un retour à l’instinct primaire.


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) L’image noire que l’on peut avoir de la police ne correspond pas à celle que j’en ai, heureusement (rire). Mais bon, au même titre que Navarro ou Julie Lescaut, qui étaient quand même très éloignés de la réalité policière et du commissaire. C’est de la réalité-fiction, facile et vendeur alors que le policier n’est pas du tout ça. Parfois, les gens ont une image dure du policier, parce que pour certains on est juste un sale con et dans ce cas il vaut mieux être pompier (rire).


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Aîe! En fonction de l’œuvre sur laquelle on tombe, soit c’est enjolivé, soit noirci. 36, Quai des Orfèvres et MR73, c’est du grand Olivier Marchal, très noir et qui fait vraiment ressortir le malaise. Alors oui, c’est la police d’avant, mais qui reste omniprésente parce que ça représente quand même les fondements. Moi, qui suis de la jeune génération de policiers, quand j’ai vu récemment les Brigades du Tigre à la télé, j’étais à des années-lumière d’imaginer ça. Par contre, quand on voit Plus belle la vie avec un mec qui est nommé par un autre grade que ce qu’il représente, c’est mortel, parce qu’on est complètement en décalage (rire).


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef –Président Flag!– Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) Je ne regarde jamais car rares sont celles reflétant vraiment la réalité de notre métier.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Dans les films, l’image du policier alcoolique, dépressif, ça me saoule. Olivier Marchal, ancien flic, a peut-être vécu ça, lui, il y a très longtemps, mais ça a changé. Il ne faut pas nier le fait qu’il y a quarante ans, il y avait quand même une tripotée de flics alcooliques. Et aujourd’hui il y en a encore mais comme partout. Cette représentation de la police en tout cas, ne me plaît pas, ce n’est pas celle d’aujourd’hui. L627{236}, est un film hyper représentatif de son époque et qui collait quasiment parfaitement à ce qui se vivait sur le terrain. Ce film est un vrai documentaire.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) On est super loin de la réalité, c’est caricaturé. Je ne vois pas quelle fiction représente vraiment mon métier et, en plus, les gens pensent aux séries américaines donc ce n’est vraiment pas ça (rire). La méconnaissance du métier et la difficulté d’avoir des informations sur la réalité des procédures dans les services expliquent peut-être ce fait. Et puis dans la réalité, on ne règle pas l’affaire en 45 minutes (rire), c’est beaucoup plus complexe que ça.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix – Opérateur 17 Police-secours à Paris) Il y a «Pinot simple flic» qui est un peu caricatural, mais pas tant que ça (rire). Sinon il y avait Colombo, Navarro un grand classique, Julie Lescaut ou même Derrick. Moi, je n’en manquais aucun épisode et j’essayais, en même temps qu’eux, d’avoir un raisonnement intellectuel pour retrouver le coupable.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Il y a des fictions qui sont intéressantes parce qu’elles donnent une image de la police à l’ancienne, notamment dans les films d’Olivier Marshall, comme MR73. Mais c’est sa vision d’une police judiciaire un peu grasse, lourde et carrément malsaine. C’est plaisant, mais ça n’est pas la réalité de notre police d’aujourd’hui. Ensuite, je n’ai pas encore vu de fiction qui colle vraiment à la réalité. Parce que tout est déformé et c’est super drôle quand on va faire une perquisition chez quelqu’un qui nous demande Vous avez un mandat? On a juste envie de lui répondre Oui, j’ai demandé au juge Johnson de nous délivrer un mandat de perquisition. C’est drôle, parce qu’en plus, les gens sont persuadés de connaître le droit, mais non, la réalité n’est pas celle-là.


  Éric H. (Commandant – Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Dans les fictions françaises, le commissaire ou l’officier ont souvent le beau rôle alors que dans les fictions américaines, c’est plutôt le sergent et de temps en temps le détective/lieutenant. À partir de capitaine ce sont les hors sols (rire)… L’image renvoyée semble plutôt «positive», même avec une certaine noirceur, et on se prend souvent de sympathie pour le personnage. Cependant, Pinot simple flic, ce n’est pas Peur sur la ville, ni Le marginal, et c’est encore différent d’avec 36 ou MR73, et que dire de la série The Shield où, dès le début, les personnages principaux tuent un infiltré des services internes? D’ailleurs, je dois dire que cette inversion des valeurs me met assez mal à l’aise, mais il faut accepter le fait qu’il n’y a pas une image unique renvoyée par les fictions. Par contre, faire abstraction du système légal pour des raisons de justice morale et non de droit est une réalité convergente entre toutes ces fictions. Pour ce qui concerne les policiers qui écrivent, je trouve ça bien et peu importe la façon dont les choses sont dites. Il y a sûrement des choses à tempérer, à remettre dans un contexte, mais ce sont des traces de mentalité(s). C’est ce qui donne du relief, des contrastes à la soi-disant objectivité.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) L’image de la police ou de la gendarmerie dans les fictions tricolores n’est quasiment jamais valorisée. Il suffit d’observer les rôles attribués aux personnages jouant un policier ou un gendarme en tenue dans un film ou une série française pour le constater. Alors que dans les fictions américaines, allemandes ou de beaucoup d’autres pays, ces derniers sont souvent mis en valeur. S’agissant des quelques policiers que je connais qui se sont lancés dans l’écriture, c’est marrant, mais je crois que la plupart d’entre eux n’ont pas souhaité parler du métier. Ils se sont tous lancés dans des histoires qui n’ont aucun rapport avec la police. C’est dommage!


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Je n’ai plus l’impression que ça picole dans les vestiaires, même chez les quelques «dinosaures» restant chez nous (rire). Beaucoup d’anciens sont des sportifs aguerris et l’image véhiculée dans certaines fictions comme dans le cinéma d’Olivier Marchal, très noir et que j’adore par ailleurs, est un peu datée. J’ai suivi la série Braquo qui, sur le plan judiciaire, est ce qui se rapprocherait le plus de la profession.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Cela vient d’une certaine réalité historique. Dans l’institut de santé qui soigne les policiers, historiquement il y avait beaucoup de personnes atteintes d’alcoolisme mais aujourd’hui il n’y a pratiquement plus ce problème-là. Il peut y avoir des problèmes de stups, c’est vrai, mais on soigne surtout les gens pour des problèmes psychologiques, burn-out ou dépression. Donc, le flic d’aujourd’hui à travers la fiction est quand même moins représenté en alcoolique. À moins de regarder les vieux films ou le cinéma d’Olivier Marchal qui ne représente pas forcément la police dans laquelle je me reconnais. Par contre, dans les films américains ou asiatiques, l’image du flic reflète exactement, peut-être non pas ce qu’est la police, mais la façon dont les gens la voit. Maintenant il y a aussi des flics plus habituels dans les fictions d’aujourd’hui, fatigués, qui se flinguent, qui ont des problèmes, eux aussi.


  Laurent Legrand (Major retraité) Aujourd’hui, même les héros de roman policiers sont dépressifs ou alcooliques et on a souvent cette image du policer défendant la veuve et l’orphelin et qui, forcément, quand il se rend compte qu’il aura du mal, sombre dans la noirceur. Ca reste une image, même si les films d’Olivier Marchal sont assez proches de la réalité, comme L627 dont j’ai connu le scénariste et avec lequel j’ai travaillé. Les gendarmes sont très forts en termes de communication et les fictions populaires à leur image sont nombreuses. D’ailleurs, j’ai coutume de dire qu’un policier avec un kilo de savon fait très peu de mousse, alors qu’un gendarme, avec deux grammes, en fait beaucoup (rire).


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) J’ai toujours été assez «jaloux» de l’image que mon service pouvait renvoyer à la population. C’est à-dire que parfois l’image du policier est brocardée par certaines affaires qui salissent la police ou par des films que l’on peut regarder avec une certaine indulgence comme Pinot simple flic, alors que la police a largement changé par rapport à tout ça. Les policiers n’ont pas à rougir de leur action et j’ai toujours été bien dans ma peau et bien reçu de la part des «bons citoyens» mais aussi, parfois, de certains voyous respectueux de la fonction et de mes façons de faire. Je n’ai jamais été gêné, même pas une seule seconde (rire), par le fait d’être policier. Dans certains de mes romans{237}, j’ai inventé un personnage, Léa, capitaine de police. Je restitue à travers elle et les autres policiers de son équipe, la réalité du quotidien de nombreux policiers. C’est aussi ma façon de leur rendre hommage, de mettre en valeur leur travail de l’ombre.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Je les regarde de façon neutre et je suis plus intéressé par ce qu’elles produisent que par la personne qui a produit. Il y a une liberté artistique possible et si, à partir de là, le créateur en ressent le besoin ou souhaite faire passer des messages, je n’y vois pas de difficultés. Après, chacun interprète ce qu’il veut mais j’ai une vision assez neutre des choses parce que je considère que le policier doit être ouvert au fonctionnement et au monde. Donc, si on commence à verrouiller les interprétations et la liberté artistique on rentre dans un fonctionnement de pensée unique dangereux.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) De manière générale, je ne regarde pas trop les séries policières, même si j’ai regardé Engrenage et PJ parce que je trouvais que c’était bien fait. Quelles que soient les fictions j’adhère au propos, surtout si elles sont déformées et déformantes parce que le propre d’une fiction est de ne pas se coller à la réalité. Je reproche aux chaînes d’information en continu de vouloir faire du feuilleton et de vendre la réalité comme une fiction. Le travail d’information devrait être d’expliquer que, justement, ce n’est pas une fiction et que la règle pénale a son temps d’application et qu’on ne résout pas les affaires en deux heures. Le summum dans la fiction étant Les experts où tout est fini en 45 minutes. Même aux États-Unis, ça n’existe pas (rire)!


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) L’image est indubitablement noire et n’est pas réaliste. Mais tout le monde y trouve son compte, les scénaristes et les écrivains et probablement le public. C’est surjoué et ça entretient une image que je n’aime que rarement. Moi, j’ai vu la police évoluer pendant quarante ans et je peux vous dire que du sombre il y en a de moins en moins, que le curseur de l’acceptabilité est descendu de manière absolument incroyable et ça prouve que la société évolue. Ceci dit, on continue de voir des séries et des films sur le même modèle. Pour vendre, il ne faut pas d’intrigues lisses mais des flics borderline. C’est comme le fromage: sans bacilles il n’a pas de goût et tout le monde, notamment en France, préfère le bon calendos qui pue et qui coule (rire). Donc, je suis persuadée qu’il y a des visions, des stéréotypes, on appelle ça comme on veut, qui sont entretenus et qui, quelque part, arrangent et font vendre mais qui ne correspondent à rien.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Ça a bien changé quand même. Le cinéma d’Olivier Marchal est un peu caricatural même s’il est quand même basé sur des faits réels.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Peut-être que l’image d’Épinal est tenace mais je n’ai pas vu plus d’alcooliques dans la police que dans d’autres services, il y en a partout. Alors, peut-être a-t-on une image faussée parce que l’alcool est un peu notre fonds de commerce et qu’on le retrouve dans les violences conjugales, les stups, les affaires routières etc. Mal dans sa peau? Comme dans tous les milieux. Mais ceux qui le sont est-ce parce qu’ils sont flics ou bien sont-ils flics parce qu’à la base ils sont mal dans leur peau (rire)? Fait-on ce métier par hasard? A-t-on une revanche à prendre sur la vie? Et quid par rapport au toubib, l’instit ou le curé (rire)? Le métier n’est pas neutre, tu vois plus de saloperies que dans beaucoup d’autres professions. En revanche aujourd’hui, la sécurité publique d’une façon générale est en souffrance et la fiction, sur ce sujet, ne correspond pas à la réalité.


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Il y a eu des problèmes d’alcoolisme dans la police mais quand je suis rentré dans la boîte, au début des années 70, il n’y en avait pratiquement plus. Et puis, il y a aussi une loi qui fait, qu’aujourd’hui, pas un centilitre d’alcool n’est accepté dans un poste de police.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) La plupart du temps idyllique et peu conforme à la réalité du terrain. Mais je trouve que de gros progrès ont été faits les dernières années, notamment par le cinéma. J’ai aussi conscience que le nombre de séries, films, documentaires, l’importance du marché littéraire des thrillers sont l’expression de l’intérêt, sinon de l’amour, que portent nos concitoyens à notre profession.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Ça me fait rire dans la mesure où, quand on est policier, on sait que c’est irréaliste dans les fictions et qu’ils vont chercher des détails pas possibles. Par contre, après, certaines personnes ne savent pas faire la part des choses et ne vont pas comprendre pourquoi on ne va pas faire des relevés d’ADN partout dès qu’on leur pique leur carte bleue (rire). Le mandat demandé à tout bout de champ, ça n’existe pas non plus, tout simplement parce que le système américain n’a rien à voir avec le français. Et puis les enquêtes ne se résolvent pas en 45 minutes (rire).


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Tous les policiers vous diront qu’ils ont une figure du policier qui les a marqués. Beaucoup d’enquêteurs judiciaires des années 90 sont marqués par L. 627 ou par des films comme Le petit lieutenant{238} ou Polisse qui sont des films qui marquent l’imaginaire. Beaucoup de gens nous questionnent pour savoir ce qu’on en pense. Le problème est que, parfois, on peut les prendre pour des reportages, comme Polisse notamment ou 36 qui a valu à Olivier Marchal la nécessité de préciser qu’il faisait des films et pas des reportages. Un film est fait avec une histoire à laquelle, pour adhérer, il faut forcément des éléments du réel, sans oublier que ça reste une fiction.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Il y a toujours ce fantasme des grands flics du RAID, de la PJ, de Broussard, mais moi celui qui m’a marqué c’est Pinot simple flic{239}. Parce qu’on met souvent en avant les grandes figures policières, mais en fait le vrai quotidien du policier c’est ce qu’on voit dans Pinot. Le policier qui ne demande jamais rien et à qui on ne rend pas souvent hommage, celui qui est sur la voie publique tous les jours et qui rend service à la population en réprimant les infractions et en interpellant les individus qui commettent ces infractions. C’est vraiment ça, pour moi, la figure du policier.


  


  La force du témoignage


  Pensez-vous que témoigner de votre engagement au quotidien peut contribuer à rapprocher la population de sa police?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) J’ai lu pas mal de biographies de policiers, mais, plus jeune, j’aurais aimé lire un livre de témoignages comme celui-là. De gardien de la paix passé à Major RULP, en ayant fait de ma passion un métier, je réalise que j’ai fait un des plus beaux métiers du monde. Je voulais être policier et moniteur de sport, c’est ce que j’ai fait. J’aimais la formation et la pédagogie, je l’ai fait aussi. Durant mes trente-cinq ans de carrière, je ne suis jamais allé au travail avec la boule au ventre, même sur la voie publique alors qu’il y a eu des périodes difficiles. J’ai toujours été content et fier de porter l’uniforme et si mon témoignage peut aider à mieux comprendre la diversité proposée au sein de la maison, j’en serais très heureux.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Au travers de témoignages, c’est toujours intéressant de voir ce qu’ont vécu les gens parce que dans notre microcosme on ne sait pas trop. Personnellement, cela m’intéresse de savoir comment un commissaire voit l’avenir parce qu’il est dans l’échelon nettement supérieur au mien et j’ai envie de connaître sa vision à lui. Mais également d’autres aussi, comme quelqu’un qui a fait toute sa vie de l’autoroute ou une autre spécialité.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Je pense que les témoignages sont intéressants pour se construire une identité professionnelle. Celui de Marcel Lerclerc{240}, ancien préfet de police à Lyon et un grand bonhomme de la PJ parisienne, m’a marqué. J’espère que mon témoignage intéressera car la transmission est importante. Jeune, on ne pense pas à tout ça mais avec l’âge on se demande ce qu’on a fait et ce qu’on va faire plus tard. Moi, je suis fière d’être policier. D’ailleurs, je n’ai jamais caché que je l’étais, ni à mon entourage ni en extérieur. Mes parents m’ont dit qu’il fallait toujours être fier de ce qu’on est, et ne jamais dire qu’on est ingénieur alors qu’on est ouvrier. Mon père était maçon, il n’était pas architecte. Donc, moi je suis policier, commissaire de police et je ne suis pas assistante sociale, c’est comme ça (rire).


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) J’aimerais que les lecteurs de ce bouquin se disent que c’est «faisable» et que des mots comme «famille», «maison», «boutique», continuent d’être inculqués. Il y a quand même une solidarité policière dans les coups durs et si mon témoignage peut être utile, tant mieux. Il n’y a aucune vertu pédagogique dans ce que je dis, c’est mon expérience, mon ressenti. Si j’avais lu un témoignage comme le mien, il y a des années, je me serais peut-être dit Et pourquoi ce ne serait pas moi? Alors, si quelqu’un peut s’en servir pour être mieux ou se découvrir une vocation, tant mieux. Là où il y a une volonté, il y a un chemin.


  Jean-Paul Bachet (Inspecteur général retraité) Ceux qui ont lu ce livre sont déjà quasiment convaincus, vous ne croyez-pas? Maintenant, nous pouvons espérer que des gens ont découvert des choses, mais comment faire pour que ceux qui n’aiment pas la police la connaissent mieux? En tout cas ces témoignages sont importants en termes de reconnaissance du métier, pour tous les policiers.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Je pense que ça peut apporter un regard de vérité, tout simplement. Beaucoup de livres sont écrits sur la police et celui-là permet aussi d’avoir des gens qui sont encore en lien avec la réalité et qui parlent de leur quotidien, de leur vécu en tant que policier. C’est bien qu’on puisse expliquer dans le détail notre fonctionnement parce que c’est une occasion de mieux se faire comprendre et de refléter ce qu’est le métier. La population est en attente d’informations sur le sujet, aussi car elle aime sa police.


  Laura Bastien (Gardien de la paix – Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris) Oui, je pense que ça peut intéresser. J’adore quand c’est écrit comme c’est pensé et parlé. Quelque part, il y a des choses qu’on n’imagine pas et que les gens vont découvrir. Si ça peut éveiller de l’intérêt pour la police ce n’est pas mal. Les gens sont curieux de nature, ça les intrigue. Et puis on ne peut pas plaire à tout le monde, chacun fait ses choix, alors si ma prise de parole va peut-être aider certains à prendre conscience, elle va carrément en révulser d’autres. En tout cas elle ne laissera pas indifférent. L’indifférence n’existe pas quand on prend la parole sur un sujet aussi grave que la sécurité de la population.


  Myriam Benrahla (Commissaire –État-major place Beauvau à Paris– Adjointe au chef du renseignement territorial chargé de la lutte contre la radicalisation en Nouvelle-Aquitaine) C’est une manière de laisser une trace parce qu’on a tous besoin de partager un morceau de sa vie et de son expérience. J’aimerais que les gens qui vont lire mon témoignage apprennent des choses et que ça casse certains a priori en humanisant les policiers qui ne sont pas des robots. Qu’ils apprennent quelque chose et qu’ils réfléchissent aussi par eux-mêmes en déconstruisant un peu ce qu’il pensait de la police. Pourquoi pas?


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Ca va être plus difficile avec les jeunes générations qui ont aussi besoin de recul et de sagesse, mais elles n’ont plus l’habitude de lire. Les jeunes sont dans le virtuel, dans un 2.0 permanent, et dans quinze ans ce sera encore autre chose alors il faut essayer d’être en phase. Mais, si ces témoignages d’expériences peuvent susciter des aspirations, tant mieux! Nous sommes un corps, en majorité en uniforme, qui représente une institution et nous faisons partie des derniers remparts de sécurité, alors nous devons nous rapprocher de la population.


  Mickaël Bucheron (Brigadier-Chef –Président Flag!– Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne) Si cela peut remettre l’Humain au centre de l’action policière, ce serait déjà une excellente chose. J’ai le sentiment que l’institution a perdu de ce côté-là ces dernières années. Nous avons perdu une part de liberté individuelle du policier, qui a été déshumanisé, sur son action au quotidien. Autrefois, on ne ramenait pas au commissariat un gamin qui piquait des bonbons dans une boulangerie, il avait pris une grosse soufflante par le policier qui le ramenait chez ses parents et après il en avait une deuxième à la maison et ça s’arrêtait là. Aujourd’hui, on le ramène au commissariat, où selon l’âge, il est retenu au poste ou placé en garde à vue, ça prend une ampleur dingue à mon sens… Le livre peut avoir le mérite de montrer l’humanité des policiers. Nous ne faisons pas un métier pour faire les méchants, même si le côté répressif est forcément davantage perçu que le côté prévention. Le soutien aux victimes, l’assistance sur les plages, en montagne, sur les routes est peu connu. Étonnamment, les magistrats aussi sanctionnent mais comme ils ne sont pas en relation directe avec la population, j’ai l’impression qu’ils sont mieux vus (rire).


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Il est important que des ouvrages comme celui-ci existent pour informer le public pour lequel nous travaillons et puis c’est également un bon moyen de communication entre nous.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Quelqu’un qui, à la base, n’aime pas les flics n’achètera pas le bouquin. J’espère que ce n’est pas la majorité (sourire). Je ne suis pas sûr de me rendre bien compte de l’intérêt de ma vie. Je me rappelle d’une nana, alors qu’elle avait un mois d’inspecteur en 1988 et qui avait dit Notre ordinaire est l’extraordinaire des autres. À l’époque, je m’étais demandé pour qui elle se prenait mais je ne me rendais pas compte à quel point elle avait raison! Honnêtement, on ne se rend plus compte de rien. Par exemple, nous râlons sur la façon dont roulent les gens mais on ne se rend même plus compte que les gens qui ne roulent pas normalement, c’est nous! Avec ou sans gyrophares, en déplacement de police, nous sommes tout le temps pressés (rire).


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) Je ne suis pas inquiète, les gens sont proches des policiers. Ce qui est bien, c’est qu’il y a de nombreux témoignages à découvrir parce que je pense que dans la police il y a autant de métiers que de policiers. Après, MA vérité n’est pas forcément LA vérité; je vous la raconte en fonction de mon vécu, de mon expérience, de ma façon de penser. Donc, peut-être que les gens se diront que ce que je dis est débile, mais après je ne crois pas trop me tromper dans le fait de dire que c’est quand même plus compliqué qu’avant, quand même. C’est un très beau métier que je suis très fière d’exercer. J’ai des collègues, en soirée, qui n’osent même plus dire qu’ils sont flics, moi j’ai toujours assumé le boulot mais si j’étais jeune flic maintenant, peut-être que ce ne serait pas pareil. Je suis en fin de carrière même si je n’ai que 52 ans, mais je suis installée, posée, et je pense que j’ai quand même deux ou trois idées pas trop saugrenues sur le métier que j’exerce.


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Je pense que ça peut intéresser des jeunes qui ont une vocation. Je vois bien qu’aujourd’hui les jeunes, via les réseaux, partagent beaucoup ce genre de publications ou de livres de témoignages. Ils sont intéressés par ce que pensent autant la hiérarchie, que l’entre-deux et la base. Si j’avais pu lire un livre comme ça plus jeune, ça m’aurait permis de mieux savoir où je mettais les pieds et surtout d’avoir le ressenti de l’intérieur grâce à des profils différents. Ce n’est pas juste le parcours d’une personne et ça permet d’avoir une vision qui n’est pas unilatérale comme celle que j’ai pu avoir lorsque j’étais plus jeune.


  Cyrille Fournier (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Quand j’étais ado, j’avais acheté «Lettre à un jeune flic», un livre écrit par un ancien enquêteur de police devenu scénariste, qui avaient participé au scénario de L627 et qui représentait vraiment la réalité du métier. Et dans ce livre, l’auteur relatait le métier de policier par le biais d’un jeune inspecteur, en expliquant ce qui se passait réellement, aussi bien les avantages que les inconvénients et ça m’avait plu. Donc, effectivement, je pense que si on fait connaître nos fonctions, notre façon d’être et de vivre, dans des ouvrages, ça peut être un plus pour faire découvrir ce métier. Et puis, on peut aussi créer des vocations, parce qu’il n’y a pas que des choses négatives dans notre métier, il y a aussi des aspects intéressants. Celui qui commence gardien peut devenir maître-chien, intégrer la BAC ou un service d’investigation, mais aussi la brigade fluviale par exemple. On a vraiment des services très spécialisés donc on peut vraiment trouver sa voie.


  Alphonse Figino (Gardien de la paix –Opérateur 17 Police-secours à Paris) Je pense que c’est une très bonne chose que des collègues et moi-même témoignons de nos expériences et de notre diversité surtout. Si j’avais lu un tel bouquin j’aurais mieux appréhendé le monde policier et si un collègue gay avait témoigné, ça m’aurait, à l’époque, aidé à accepter ma «situation». Il faut dire qu’avant de rentrer dans la police, je n’imaginais que des brutes sans cervelle et je ne voyais pas l’humain; donc de voir que au sein de la police– même s’il y a quelques homophobes – on peut s’épanouir dans le service de son choix et vivre sa vie normalement, ça rassure.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Si je peux, par ma vision des choses, générer des envies ou ne serait-ce qu’aider à comprendre, nous comprendre, ce serait déjà bien. Après, je pense qu’un attentat est plus générateur de vocations que quoi que ce soit. Il y a eu un nombre de candidatures hallucinants, les stands de tir ont vu leur inscription augmenter.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Je souhaite effectivement que ce type de témoignage puisse faire prendre conscience à la population que les policiers sont des hommes et des femmes de principes, disposant de valeurs nobles, qui restent avant tout des humains avec leurs qualités et leur défauts, sans jamais oublier qu’elles et ils restent au service du peuple. Nous n’avons pas embrassé ce métier pour dresser des contraventions et frapper des manifestants, mais plutôt pour combattre la délinquance et la criminalité et donc rendre les villes de nos enfants plus sures! Depuis toujours, la police française souffre d’une image négative aux yeux de la population. Cette image est entretenue par un nombre important d’associations, de journalistes, de magistrats et de politiciens hostiles aux forces de l’ordre, mais cela doit changer rapidement avant que notre société démocratique ne bascule dans autre chose que nous regretterons tous. Les policiers et les gendarmes ont aujourd’hui plus que jamais besoin d’être soutenus par leurs concitoyens et je vous remercie par avance de retranscrire ce témoignage et cet appel que je lance au peuple, que je vous lance…


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire –Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Je pense que ceux qui s’y intéresseront sont des gens qui ont déjà plutôt une forme de bienveillance ou de regard intéressé vis-à-vis de l’institution, donc ils vont peut-être confirmer par ces témoignages une idée qu’ils ont. J’espère surtout que cela véhiculera une image positive, en tout cas je pense que c’est utile pour ceux qui peuvent avoir une idée de l’institution un peu déformée par le prisme des séries, de leurs lectures ou de certains reportages. Le témoignage– surtout de gens encore en activité – permet d’avoir une vision peut-être un petit peu plus éclairée et objective, et je pense d’ailleurs qu’au travers des témoignages du livre beaucoup de choses se recoupent. Le discours reste relativement cohérent avec des parcours et des profils très différents. Quand on a épousé cette carrière et qu’on exerce ce métier depuis des années, il y a des dénominateurs communs qui nous font l’aimer ou pas et ceux qui ne l’aiment pas, le quitte très vite, parce que ce n’est pas un métier anodin.


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) En fait, je trouve la démarche nécessaire et je suis curieux de voir ce que dira l’institution sur ce livre, parce qu’on ne peut pas être profondément vrai dans ce qu’on apporte comme réflexion sans parfois sortir de son devoir de réserve. C’est pour ça que je pense que, malheureusement, les meilleurs livres se font trop tard, à la retraite, parce que les gens sont déliés de leur devoir de réserve. Ce qui est affligeant parce que nous devrions profiter de ces moments d’échanges intellectuels pour dire que les mots utilisés dans ce livre ne sont pas les mots de l’institution. La démarche intellectuelle me semble pertinente. Quand je suis rentré à l’école des commissaires, j’aurais aimé entendre des discours de personnes différentes qui me disent ce qu’elles ont trouvé dans le métier.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Je lis très rarement des biographies, ça ne m’attire pas; mais si on se rapproche presque d’une étude sociologique là, ça m’intéresse.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique – Inspecteur général de l’administration) Je pense que c’est bien de montrer l’humanité de la police parce que les gens souvent ne voient le policier qu’avec son harnachement, qui est de plus en plus lourd d’ailleurs; alors je pense que c’est une bonne chose de témoigner. Je dirais que faire bien ce métier sans humanité, ce n’est pas possible.


  Laurent Legrand (Major retraité) Les témoignages de ceux qui ont vécu les choses de l’intérieur sont toujours intéressants et je pense vraiment qu’il faut qu’on communique sur ce que nous faisons de bien et pas juste sur le négatif. Des dizaines de policiers sauvent les gens, tous les jours, il faut le dire.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Je ne sais pas si je peux dire que j’ai conscience de l’intérêt de mon témoignage, mais les parcours peuvent aider à mieux comprendre l’action de la police ou ses contraintes.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) Je l’espère parce je pense qu’il y a des malentendus. La population souhaite une police idéale qui ne peut l’être parce que tout simplement elle est le reflet de la société. On a la police qu’on mérite. Regardez aux États-Unis, la police américaine est juste le reflet de la société là-bas, ni plus ni moins, et en France c’est la même chose. La population n’accepte pas l’idée d’être contrôlée et réprimée quand elle commet une faute et pourtant c’est la loi, la règle, et puis c’est tout. On ne demande pas d’aimer ou pas la police, comme le policier ne peut pas demander à être aimé, ce n’est même pas la question. Le policier a une fonction nécessaire, il faut que la société l’accepte et ne discutaille pas sur tout. On ne porte pas la main sur un policier parce qu’il est le représentant de cette société qui est supposée nous protéger et nous défendre, encore faut-il que ce policier soit exemplaire, et protecteur et bienveillant.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) J’aurais aimé lire un livre comme ça plus jeune, lorsque j’ai débuté. Il nous faut envoyer un message positif, dynamique. Si je peux envoyer ce message positif au public et spécialement aux jeunes, et si je peux leur montrer que la maison police est une maison où il y a des gens bienveillants, avec des valeurs fortes, je le fais volontiers, avec un brin de nostalgie parce que pour moi c’est le bout du chemin et quand j’aurai terminé à ce poste, mon périple de quarante ans sera vraiment achevé.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) Si mon témoignage peut donner envie à des jeunes de faire ce métier, ce serait bien. Mon parcours est un peu atypique avec le fait d’avoir beaucoup bougé géographiquement. Avec ma femme, nous passons parfois un peu pour des «troubadours» (rire), des grands voyageurs, et les gens apprécient parce que beaucoup aimeraient le faire mais ne le font pas pour x raisons. Les gens n’aiment pas trop sortir de leur zone de confort, alors que nous l’avons fait plusieurs fois sans en mourir et ça nous a permis de connaître plein de gens et d’endroits. Ca permet de grandir et d’ouvrir notre culture policière, mais pas que. Après, il faut se donner les moyens de faire ce que l’on veut et, pour ça, il faut se déplacer, se «vendre». J’ai tellement vu de collègues se plaindre parce qu’ils n’avaient pas l’affectation souhaitée alors qu’ils ne levaient pas le pied, alors qu’il faut mettre toutes les chances de son côté. Mon père m’a toujours dit qu’on avait tout le temps le Non et donc qu’il faut aller chercher le Oui.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Je pense que ça peut aider, sinon je n’aurais pas accepté de parler. Ce n’est pas utopique et c’est un des moyens de rapprocher la police et la population. J’y crois!


  Christian Piquet (Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire retraité) Sans aucun doute. La population doit être informée le plus largement possible sur les missions et résultats de l’institution et également convaincue que la Police nationale est engagée pour la protection des personnes et des biens. Mais, là encore, les médias ont une lourde responsabilité dans leur façon de présenter les choses.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Je ne le fais pas pour mes collègues policiers qui savent tout ce que nous faisons et qui connaissent nos espoirs et nos désillusions. Mais, j’espère que certaines personnes qui liront ce livre auront un autre regard et nous verront d’un autre œil, en disant Chapeau! Je ne pensais pas que c’était ça, ce serait déjà pas mal. Et peut-être même que dans le lot certains diront Quand même, il faut qu’on bouge, ça ne peut pas durer! Ce serait génial. J’invite certains de nos politiques et de nos hauts fonctionnaires à venir nous rejoindre une semaine, un mois, avec nos tenues et à faire notre taf comme nous le faisons vraiment sur le terrain. J’aimerais aussi qu’ils fassent les 800 bornes, comme nous, dans un camion pour faire un trajet et qu’ils se retrouvent face aux migrants, ou d’autres situations extrêmes… Alors là, ils verraient vraiment notre travail et peut-être ouvriraient les yeux différemment. Peut-être qu’en lisant ce livre, ils le feront et qu’il y aura une réaction, ce serait bien, et puis si l’opinion publique, ou même juste quelques personnes, réalisent ce qu’est notre travail ce serait un vrai plus.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) J’aurai tendance à dire que cela dépendra de l’impact de ce livre. Toute communication qui montrera les policiers tels qu’ils sont, sans faux semblants ni procès d’intention, fera un pas en ce sens. Mais le Français est le peuple de Guignol: il adore rire de son policier, il aime son policier autant qu’il le déteste, brûle aujourd’hui celui qu’il a porté au pinacle hier. Autant la population nous traite en héros lors d’attentats, autant elle nous voue une haine farouche lors des manifestations. Faire respecter la police est, je crois, le seul moyen qu’elle devienne respectable et donc plus appréciée de la population.


  Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) Les médias, principalement du côté des chaînes d’info en continu, recherchent l’image «sensationnelle». Le fait de voir des scènes de «guérillas urbaines» pendant des mois, a peut-être fait oublier à certains, hostiles aux force de l’ordre, toutes les autres facettes du métier de policier ou gendarme. Alors, expliquer ce que je fais, à mon niveau, pour maintenir le dialogue et apporter des points de vues différents me paraît intéressant.


  Kevin Roche (Commissaire – Chef des divisions opérationnelles à la direction interrégionale de police judiciaire Antilles/Guyane) Je pense que ça peut apporter beaucoup de choses. L’intérêt d’un livre comme celui-ci est d’avoir des gens qui viennent de différents milieux, grades, avec des ambitions ou attentes variées par rapport à la police. J’espère que des lectrices et lecteurs en lisant mes propos se sont dit que ça à l’air sympa comme métier, parce que c’est le cas, et au final, certains se sont peut-être reconnus dans un des profils parce que nous sommes à l’image de la société, tout simplement. Et tant mieux si ça change un peu du stéréotype sensationnel, avec des témoignages qui apportent plus de profondeur.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) Peut-être que ce livre parlera certains lecteurs, en faisant écho à des choses, et qu’ils se diront qu’ils ont leur place au sein de la police. Parce que moi, à la base, je suis une fille lambda (rire) et on peut se dire qu’avec mon parcours, tout le monde peut y arriver. Et puis, je crois beaucoup à la force des témoignages qui humanisent, qui remettent l’humain au cœur des choses. Dans mes relations aux autres, personnelles ou professionnelles, je suis comme ça et je pense qu’ils sentent la sincérité dans ce que je fais. J’ai un job de représentation et être toujours sous contrôle et sous le regard des autres est parfois pesant. L’erreur n’est pas trop admise, et je me sens évaluée en permanence, et le témoignage peut aussi contribuer à humaniser et, du coup, montrer à la population la réalité des choses.


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) Je crois que les gens s’intéressent à notre métier plus ou moins. C’est un métier très diversifié de par ses missions. Moi-même, j’ai eu plusieurs métiers dans la police. J’ai été dans la sécurité publique, dans le judiciaire, dans l’intervention et maintenant dans la protection et ce jusqu’au plus haut niveau de l’état! Il y a des gens qui aiment bien connaître les parcours et je ne sais pas si mon témoignage va les intéresser mais ils verront ce qu’on peut faire dans ce métier-là, donc je pense qu’il y en a que ça peut aider. Je ne sais pas, non plus, si ça peut peut-être aussi provoquer des vocations. Je ne me suis pas posé la question de savoir si je pouvais être un exemple, je n’en ai pas l’impression, enfin j’essaie de faire les choses au mieux et pour être un exemple il faut être exemplaire (rire).


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Je pense que ce livre sera essentiellement lu par des policiers, par des gens ayant déjà une certaine fibre «police» à la base où même par de futurs candidats au recrutement dans la Police nationale. Il est très intéressant pour présenter un ensemble de vies qui révèlent toute la diversité des parcours professionnels possibles dans la Police nationale.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) J’aurais aimé lire un livre de témoignages comme celui-ci quand j’étais plus jeune. Ça peut participer à un peu mieux nous comprendre, mais ça ne suffira pas. Il n’y a qu’un policier pour comprendre un policier. Il faut voir ce que l’on voit, la misère humaine à laquelle nous sommes confrontés tous les jours à la noirceur de l’âme humaine, pour comprendre vraiment. Moi, je suis devenu quasiment insensible et c’est venu avec le temps. J’ai changé. Avant, j’étais ce que j’appelle un «fragile», alors qu’aujourd’hui, pour moi, l’émotivité est une fragilité. J’ai tort de penser ça parce que c’est une grosse connerie, mais c’est devenu quasiment naturel, comme une protection…


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Oui, j’en suis convaincue, même si au départ, j’avais quelques réticences à me dévoiler et parler de mon expérience personnelle, plus de trente-deux ans passés au sein de la Police nationale. Vous avez su poser les mots et m’expliquer ce que vous attendiez de mon témoignage. Non pas une vision professionnelle mais plutôt celle de la femme qui se cache derrière son métier et son ressenti. Je dirais qu’un policier doit accepter d’être à la fois «Charlie» et en même temps détesté ou haï par la population selon sa mission. Ce qui est certain, c’est que je serais toujours fière d’être policier et malgré les côtés sombres du métier que j’ai pu évoquer durant l’entretien, j’ai vécu de vrais moments de joies et de complicité avec les collègues. C’est un des rares métiers où il existe un esprit de corps et une vraie solidarité. On ne nait pas policier mais on le devient.


  Matthieu Valet (Commissaire – Chef de la circonscription de La Ciotat) Si des collègues, en interne, comme ceux issus des milieux populaires «défavorisés» ou de la diversité voient des gens comme moi ayant vraiment réussi par leur parcours, ça peut aider. Je ne suis pas plus intelligent qu’un autre mais le parcours ne suffit pas, j’ai envie de témoigner, me déplacer et transmettre, c’est important.


  


  Messages aux jeunes


  Que diriez-vous à un jeune qui veut devenir policier?


  Marc Alcaïde (Major RULP retraité) Aujourd’hui c’est plus dur parce que la société est plus difficile, aussi je dirais à un jeune qui veut devenir policier de bien réfléchir, de peser le pour et le contre et de bien penser à ce qu’il veut faire de sa vie. C’est plus difficile qu’il y a vingt ans et il faut accepter des horaires de travail pas commodes. Et puis, je lui dirais que je ne regrette absolument pas mon choix qui m’a notamment permis de connaître des gens de tous milieux et de pratiquer le sport.


  Marc Almonte (Major – Adjoint au chef CRS Alpes section Nice) Je lui conseillerais de venir parce que c’est vraiment un très beau métier. Et même si le secours en montagne n’est pas en poupe, qu’il va y avoir une refonte du système et que je ne sais pas comment seront mangés les montagnards, de toute façon, il existera toujours même sous une autre forme. S’il y a la passion de la montagne et du secours c’est super mais il ne faut oublier qu’il y a, quand même, de la police à faire aussi. Ce n’est pas parce que tu es guide et moniteur de ski que tu n’iras pas faire des interceptions de migrants ou des choses comme ça. Pèse bien le tout et fonce, sachant que pour moi faire quelques missions police ce n’est pas une contrainte. Après, il faut intégrer que les stages en montagne c’est dur, avec 10% de réussite seulement par rapport aux gens qui s’engagent. Alors, si tu réussis tu peux vivre de ton métier et ta passion. Sinon tu n’es pas à la rue et tu peux t’épanouir dans un autre métier dans la police. Avec moi, il y a des gens qui font du CRS de base, sans que ce soit péjoratif, et ils sont épanouis.


  Maria-Julia Aranda (Commissaire divisionnaire retraitée) Je lui dirais d’y aller. De toute façon aujourd’hui, on sait très bien qu’on vit plus longtemps et qu’on peut avoir plusieurs vies professionnelles. D’ailleurs, les jeunes disent souvent qu’ils ne resteront pas tout le temps, même si on le dit au début et après on reste (rire). Notre métier est au cœur de l’humain et n’est pas sclérosé, contrairement à ce qu’on peut penser ou même ressentir parfois, par les pressions politiques, au niveau du terrain. Il y a quand même une marge à une certaine liberté humaine qui fait qu’on peut gérer les situations sans trop de process.


  Florian Austruy (Élève commissaire – Commissaire central adjoint à Antibes) Je lui dirais qu’il y a 1000 métiers dans la police, que j’en suis la preuve et qu’il va trouver le sien. Je crois que, vraiment, dans la formation continue des policiers l’importance de la déontologie policière doit être prégnante. Avec le recul, je me dis qu’il faut axer, justement, sur la communication au moment du recrutement et sur les conseillers d’orientation, très tôt. Il faut à la fois vendre un peu du rêve tout en veillant à ce que les futurs collègues aient les deux pieds bien ancrés dans la réalité, parce que c’est un métier dur. Il faut mériter sa paye et avoir, ancré en soi, le sens du travail accompli, et puis, aussi, le sens du devoir et du respect de la maison. On ne peut pas te demander de courir sans savoir marcher, il faut être pragmatique.


  Hanane Bakioui (Commissaire – Cheffe du bureau de l’IGPN à Nice) Il faut lui dire la vérité. Ce n’est pas un métier facile, mais cependant il est prenant et passionnant. C’est un métier qui vous colle à la peau parce que vous êtes tout le temps policier, quoi que vous fassiez. Et puis, je dirais que c’est un métier où il faut aimer les autres, sinon il ne faut pas le faire, parce qu’il faut faire preuve d’une certaine forme d’abnégation au final.


  Philippe Bianchi (Commandant – Chargé de communication à la Direction départementale de la sécurité publique 13) Déjà, il ne faut pas qu’un jeune parte avec l’idée qu’il doit «tenir» pendant trente ans dans la police. Je ne vais pas dire que «ça passe ou ça casse» mais, il faut se rendre compte qu’il y a une spécificité. Quelles que soient les fonctions on va voir des choses que tout le monde ne voit pas et auxquelles il va falloir s’adapter, composer et vivre une vie entière. Alors, ce n’est pas une course à longue haleine à se dire Je dois tenir, c’est foutu. Mais à un jeune, qui a envie de faire ce métier je lui dis de vivre l’instant présent, de croquer la vie et de s’ouvrir sur le monde qui s’ouvrira à lui. Il doit savoir que ça va être enrichissant, qu’il va vivre des expériences extraordinaires, des moments très durs, qu’il va surtout voir le côté sombre de notre monde et qu’il va donc se prendre la société en pleine gueule. Et à ce moment-là il y a deux possibilités: soit il ramène tout avec lui le soir à la maison et il ne le digère pas, ou bien il se protège. Sinon ce n’est pas gérable, et ceux qui absorbent trop de misère, d’images terribles et glauques au quotidien, vont craquer s’ils n’adoptent pas une approche professionnelle. C’est le travail et il faut que cela reste le travail.


  Jean-Baptiste Cornu (Gardien de la paix à Poitiers) Je lui parle de la réalité et surtout je ne dis pas que c’est un mauvais choix. Après, c’est en fonction de sa motivation. Suite aux attentats du Bataclan ou de Nice, certains jeunes sont venus me voir en me disant qu’ils voulaient devenir policiers et être sur le terrain –ce qui part d’une bonne intention– mais il faut malgré tout leur dire la réalité du métier. Je préfère avoir un collègue prévenu, plutôt qu’un collègue qui va vouloir savoir derrière quel bureau il va être assis. Après, on peut regretter que les campagnes de pub de la police montrent une vision très idéalisée et cinématographique du métier, mais c’est fait pour attirer et il faut bien intéresser les jeunes.


  Laurent Duchatel (Commandant divisionnaire fonctionnel – Chef de la brigade des stupéfiants à Versailles) Je lui dis que ça vaut le coup. C’est déjà bien s’il est intéressé à la base. Ensuite, je lui explique ce qu’est ce monde et toute cette espèce de bulle d’imprévus qui entoure le quotidien d’un flic de la brigade des stups de Versailles. Un étudiant qui voulait passer le concours d’ADS et n’était pas du tout branché «enquête» est venu un jour, et après que je lui ai expliqué ce que nous faisions, il était intéressé. Il faut faire naître des vocations parfois.


  Stéfanie Duchatel (Commandant fonctionnel – Adjoint au chef de la brigade criminelle à Versailles) S’il est en stage à la Crim, je vais lui dire que la police qu’il va voir pendant le stage n’est pas la police de tout le monde et que c’est une police de riches, de privilégiés, et que ce qu’il va vivre est certainement exceptionnel mais que, s’il devient flic, il ne sera peut-être jamais intégré dans un service comme celui-ci. Il est possible qu’il soit affecté dans un commissariat où les toilettes ne fonctionnent pas, où il n’y aura pas d’eau chaude et où ça puera dans les gardes à vue et qu’on lui demandera du chiffre à longueur de temps, sans se demander s’il a résolu ses affaires. Je n’arrive pas à dire que policier est un beau métier. Policier à la Crim, en Pj, à la formation aussi sûrement, chez les CRS si c’est choisi aussi, oui c’est un très beau métier, mais je pense que la plupart des collègues de commissariat sont franchement déçus. Je parle des policiers de base, pas des patrons. Et je lui dirais de réfléchir à deux fois ou alors d’aller vite dans un commissariat faire deux ans et vite se sauver pour trouver un service de PJ.… Vous m’avez demandé d’être honnête! (rire).


  Mehdi Duflos (Gardien de la paix – Police-secours à Roubaix) Je ne le freinerais pas mais je lui conseillerais d’être bien entouré. Je lui dirais d’être «droit dans ses bottes» et de s’assurer d’avoir du soutien dans sa famille, parce que quand ça se passe mal au travail, il ne faut pas penser qu’on est un super héros. Il faut savoir décompresser et s’avouer qu’on est faible, désarmé et qu’on peut être impacté et dans ce cas voir quelqu’un pour parler. Il ne faut pas hésiter à débriefer et demander de l’aide. C’est un métier super passionnant et je ne freinerais personne, pour l’instant, qui voudrait rentrer dans la police, parce que moi je ne le regrette pas. Jamais.


  Cyrille Fournier (Capitaine – Groupe d’appui judiciaire à Nancy) Un jour, j’ai rencontré un jeune qui avait fini son école d’ingénieur et qui semblait intéressé par le métier de commissaire. Donc, je lui ai un peu dépeint le métier en lui disant que ce n’était pas comme dans les fictions et, au final, je l’ai j’ai plutôt encouragé à poursuivre dans son domaine de l’aéronautique. En effet, et par rapport à certaines compétences, dans le privé on ne va pas hésiter à venir vous débaucher alors que chez nous, fonctionnaires, que vous soyez à un endroit ou à un autre la paye sera la même et on viendra rarement vous chercher. Et puis le chef de service ne va pas pouvoir accorder une rallonge ou un autre avantage comme dans le privé.


  Pierre Fournier (Gardien de la paix – Enquêteur OPJ en commissariat à Paris) Reste humble, et, c’est un beau métier. Honnêtement, c’est beaucoup mieux payé que les 3/8 en usine. Moi, j’ai dix ans de boîte et je touche 2200 euros net par mois, donc j’estime que ça va. Ma femme qui est depuis dix ans dans sa boîte gagne 2000€ par mois, donc honnêtement on n’a pas à se plaindre. On aimerait toujours gagner plus, bien sûr, mais je pense que c’est un métier ou si on n’a pas un minimum de vocation et d’humanisme en soi, ça ne passe pas.


  Éric H. (Commandant –Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’École Nationale Supérieure de la Police) Déjà, je lui poserais des questions, en lui demandant ce qu’il recherche et que représente, pour lui, le fait de porter une arme tous les jours. Ensuite, je lui demanderais s’il s’est déjà mis dans l’optique de la pointer sur un autre être humain, parce qu’à mon avis si on n’est pas au clair avec ça, l’arme risque de rester au fourreau quand il faudrait la sortir. Je ne suis pas un cow-boy, mais à un moment donné, je préfère un collègue qui sait sortir une arme et la rengainer plutôt qu’un collègue qui ne sait pas la dégainer du tout. Et puis, que cherche-t-il? Quel rapport a t’il à l’autorité? Peut-il appliquer des ordres sans discuter et est-ce que ça lui pose un souci? Voilà les questions principales que je poserais. Moi, je ne m’attendais pas du tout à faire ce type de carrière et j’ai longtemps hésité entre gardien et officier– j’ai eu les deux concours – mais je savais que gardien m’offrirait plus de portes. J’aurais préféré être moniteur de sport et tir et je ne suis, donc, toujours pas sûr d’avoir fait le bon choix à l’heure actuelle. En tout cas, il faut bien méditer à ce que peut être un métier avant de s’engager, même si, parfois, pour bien comprendre les choses il faut les vivre. On aura beau anticiper certains phénomènes, tant qu’on ne les vit pas, il est difficile de savoir quelle sera notre réaction et notre ressenti.


  Christophe H. (Major exceptionnel – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault) Qu’il soit exemplaire. C’est-à-dire qu’il ait des valeurs et l’honnêteté est la première d’entre elles. Il faut qu’il soit particulièrement motivé pour le boulot parce qu’on ne peut pas rentrer dans la police par hasard. Être sportif est indispensable car on nous demande parfois de courir, de se défendre physiquement, d’utiliser des armes intermédiaires et il est donc nécessaire d’être entraîné. Et puis, il faut avoir conscience qu’être policier, aujourd’hui, c’est donner beaucoup pour peu de retour. Enfin, il faut surtout que la famille et les gens avec qui on vit soient préparés à ça.


  Christophe Hirschmann (Commissaire divisionnaire – Adjoint au chef de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis) Je lui dis que c’est un métier qui n’est pas neutre et que c’est un vrai engagement au service de son pays et de ses concitoyens, mais que c’est un métier très riche, diversifié, enthousiasmant et qu’il a raison! (rire). À un stagiaire de Sciences Po qui préparait le concours de commissaire et dont j’étais le tuteur, je lui ai organisé un stage à la carte avec l’ensemble des partenaires. Diplômé d’une école de commerce, il ne se satisfaisait pas de son quotidien dans le privé où il faisait de l’audit financier, alors je lui ai dit de faire une préparation au concours. Il a démissionné de son poste, s’est inscrit à Sciences Po et a fait son stage où il a pu visiter les services de renseignement, le parquet de Paris et la police aux frontières à Roissy. J’encourage les gens qui ont envie. Encore une fois je me méfie de cette notion de vocation parce que je pense que ça ne veut rien dire. C’est comme moi qui voulais être militaire avec un idéal, en me rêvant cavalier à la place de Bournazel{241} alors que j’avais vu dans Fort Sagane{242} une charge au son du violoncelle, ce qui est certes très romantique mais ne correspond pas la réalité (rire).


  Fabien Inès (Commissaire – Attaché de Sécurité Intérieure à Mexico) Qu’il n’hésite pas une seconde, malgré tout. Et c’est ce «malgré tout» qui fait la valeur des choses. Les moments difficiles, la souffrance parfois de l’incompréhension de l’institution, les gamins qui se font violer, les dysfonctionnements de la société, les jeunes qui jettent des cailloux etc. c’est ce «malgré tout» qui va faire qu’il va en tirer une expérience de vie qui sera forte. La vie est belle et intense parce qu’elle moche et absurde par moments. Si mon fils voulait être policier je lui donnerais toutes les cartes en mains pour qu’il puisse le faire, ma génération n’impose rien, on en discute.


  Patrick Jeanne (Brigadier – Conducteur cynotechnicien à la brigade canine des Yvelines) Je l’encourage, malgré les contraintes sur la vie privée et le fait que ce n’est pas un métier comme les autres.


  Christian L’homme (Commissaire retraité) Fais ce métier si tu en as envie! Si tu ressens quelque part au moins un minimum d’attirance pour ce métier quelles qu’en soient les raisons. Tu verras assez rapidement si tu t’es trompé, y compris au niveau de la formation puisque maintenant au niveau des gardiens, des officiers et des commissaires on pose la question de la représentation du métier. On remet un peu de réel dans tout ce qui a pu passer par la tête de quelqu’un qui a voulu devenir flic. Par contre, ne passe pas le concours si c’est uniquement parce que ça ne paye pas mal par rapport à d’autres fonctions publiques, ou parce qu’il y a de la lumière, ou parce que tu as passé dix concours et que tu n’as réussi que celui-là.


  Pascal Lalle (Directeur des services actifs de la police, directeur central de la sécurité publique –Inspecteur général de l’administration) Notre organisation leur permet de changer de métier régulièrement, de s’enrichir, de faire des choses nouvelles, et j’insiste beaucoup, d’avoir beaucoup d’autonomie. Quand vous avez une patrouille avec trois gardiens de la paix qui intervient sur n’importe quel événement, on lui donne beaucoup de responsabilité. Il faut aimer les gens, être généreux et puis être rigoureux, mais pas au sens «casque à boulons». Et quand je dis généreux c’est parce qu’il faut donner de son temps, de sa patience, de son écoute, de son courage, de sa force physique. Quand on prend la peine d’aller discuter avec des policiers, quel que soit leur job, il y a toutes ces qualités. Ils aiment les autres, ils sont généreux, ils veulent donner et servir.


  Laurent Legrand (Major retraité) Je lui dirais que c’est un beau métier et de commencer sa carrière à Paris, parce que c’est là que tout se passe, encore aujourd’hui. C’est la capitale, le siège des deux chambres, des ministères, du chef de l’État. Il y a toujours des voyages officiels, le conseil des ministres le mercredi, le tour de France qui y arrive et la finale de la coupe du Monde sera organisée à Paris, forcément. Et puis, je lui conseillerais aussi Paris pour plein d’autres raisons dont, notamment, le déroulement de carrière qui y est beaucoup plus rapide qu’ailleurs, et un service social encore digne de ce nom par rapport à certaines villes de province. De très nombreux policiers provinciaux sont restés à Paris, sans aucun problème.


  Alfred Lenglet (Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École Nationale Supérieure de la Police) Quand je suis entré dans la police, on m’avait dit de faire attention parce qu’on me regarderait toujours lors des interventions. À un jeune d’aujourd’hui, je lui dirais de faire attention car il est filmé (rire), mais ça peut-être un bien s’il est exemplaire dans son travail, dans ce cas, il ne lui arrivera rien. «Nul ne s’est jamais perdu dans le droit chemin» disait Goethe et le sens est clair.


  Mehdi Loucheur (Commissaire – Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale 13) Je lui dirais de bien réfléchir à ce qu’il veut vraiment et puis d’aller faire des stages d’observation, avec convention, en commissariats ou dans des unités policières. En effet, il faut entrer dans la police en sachant où l’on va et en se posant les bonnes questions au départ; quels sont les impacts personnels et que va-t-on être amené à faire. Et surtout comprendre qu’on ne peut pas faire ce métier en étant en conflit avec soi-même.


  Hélène Martini (Inspectrice générale honoraire retraitée) C’est un métier très concret, très en prise avec la société et la réalité, parfois bien tristement, mais ça n’interdit pas de réfléchir. Et les policiers collectivement, majoritairement, le font et on a tort de les prendre pour des imbéciles. C’est marrant parce que mon neveu vient de rentrer dans la police et je lui ai dit qu’il avait raison parce qu’il y a quelque chose à construire, de nouveau. Je dis aux jeunes de travailler et de se lancer dans la société maintenant, il va se passer des tas de choses, c’est le moment.


  Marie-France Monéger-Guyomarc’h (Directrice, cheffe de l’IGPN – Directrice honoraire retraitée) Venez! C’est un métier merveilleux et dans lequel on peut faire énormément de choses avec un fort sentiment d’utilité sociale et où l’on peut progresser. Et les femmes y ont toute leur place! Simplement, il faut que vous sachiez que le métier est compliqué, difficile, que vous ne serez peut-être pas toujours aimé, qu’après avoir été «adoré», on vous crachera peut-être aussi à la figure. Il faut savoir résister à l’adversité, garder le cap et puis toujours savoir pour qui et pourquoi on travaille. La police n’a de sens que si elle est au service de la population.


  Bruno Nieri (Brigadier – Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône) C’est un métier noble et on y rentre par envie et passion. C’est un vrai sacerdoce. Le mec qui entre dans la police «par hasard» va être malheureux à moins qu’il trouve sa voie par la suite, ce qui peut arriver, sinon ça ne fera pas un bon policier. Les mecs qui sont rentrés pour «la sécurité de l’emploi» ne sont pas trop motivés et surtout ne restent pas très longtemps. L’avantage d’être en unité spécialisée est qu’il n’y a que des volontaires donc par définition motivés.


  Frédéric Pech (Commissaire – Directeur adjoint de l’École Nationale de Police de Nîmes) Je lui dirai Fonce! Tu as 10 métiers à faire donc c’est bien le diable si tu ne trouves pas. Il faut avoir une colonne vertébrale, une disponibilité, le sens du service publique, l’amour de l’humain et l’esprit d’équipe. Et puis, à un jeune élève commissaire, je dirais que la carrière est longue et que l’impératif de rester deux ans sur un premier poste, même s’il ne satisfait pas pleinement, permet d’apprendre des choses.


  Frédéric Rapp (Sous-brigadier – CRS 56) Tu es sûr de toi? (rire), et je lui dis de bien réfléchir et d’essayer de faire des études pour devenir officier avec un salaire un peu plus décent. Mais s’il à la possibilité d’être avocat ou autre chose, il ne faut pas qu’il se prive, c’est bien aussi (rire). Et puis, je dis souvent aux plus jeunes qui arrivent que je leur souhaite à tous de n’avoir à jamais se servir de leur arme pendant leur carrière et que, dans le cas inverse, je leur souhaite que ce soit dans de bonnes conditions, dans leur bon droit. Et dans le meilleur des mondes, que la hiérarchie appuie derrière pour qu’ils ne soient pas inquiétés et reconnus en légitime défense.


  Catherine Risser (Commandant – Chef du service de commandement à Perpignan) Mon fils est devenu policier. Je lui ai dit que c’est un magnifique métier, riche de possibilités et noble. Mais que c’est aussi une profession de plus en plus difficile qui demande beaucoup d’abnégation et n’offre quasiment aucune reconnaissance. Que c’est un métier si difficile à exercer qu’il faut vraiment avoir la vocation pour pouvoir tenir toute une carrière. Je lui ai aussi dit que, dans la vie, il faut savoir de quel côté de la barrière on veut se tenir: être policier en France, c’est se battre pour que la justice existe, que la démocratie perdure, pour sauvegarder des valeurs primordiales et essentielles.


  Lionel Ritter (Brigadier –CRS autoroutière de Saint-Denis– Groupe d’appui judiciaire à Ermont) Je dirais que le métier de policer est un beau métier, pas facile, avec des bons et des mauvais moments. Tout est possible, il y a une multitude de services, de formations et il faut se renseigner sur les moyens d’y arriver. Après, chacun va avoir une carrière différente et évoluer à son rythme. Mais, je pense que le plus important est d’avoir la vocation au départ, sinon on ne s’éclatera pas, et ensuite on n’y restera pas forcément.


  Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) J’ai relayé la campagne de recrutement de la police de façon humoristique, mais toujours en y mettant le lien vers le site officiel parce que c’est ma marque de fabrique de lier le cliché avec l’info, mais la majorité des commentaires négatifs évoquaient le manque de reconnaissance et une paye peu attrayante. Ceci dit, les jeunes doivent se renseigner et y aller s’ils ont envie d’aider les autres. C’est un vrai engagement. Pour résumer, fonce, tu vas peut-être en prendre plein la gueule, mais fonce, rien n’est plus beau que d’être au service du public, de protéger la République et sa démocratie.


  Élise Sadoulet (Commissaire divisionnaire – Cheffe du commissariat de Versailles) J’en ai reçu plusieurs en stages et coaché d’autres pour le concours. Je leur ai dit que c’est un beau travail mais qu’il ne faut pas en ignorer les contraintes en termes de mobilité et de disponibilité. Il y a un cadre pesant et une inertie propre à une grosse administration mais il est possible d’apporter, là où on se trouve, les valeurs et les principes qu’on y met pour notre contribution à la sécurité. C’est un très beau métier et je trouve toujours bizarre que les pompiers qui interviennent et protègent comme nous, bénéficient toujours d’une magnifique image. Mais eux, ils ne mettent pas les amendes (rire).


  Georges Salinas (Commissaire divisionnaire –Brigade de recherche et d’intervention– Groupe de sécurité du président de la République) C’est un métier qui est utile et qui a de l’avenir. Je pense qu’on rentre dans une institution avec des valeurs, ce qui est important dans une période où elles doivent être réaffirmées. Nous sommes là pour aider et protéger les gens et, on ne va pas faire d’angélisme, aussi pour arrêter les voyous. Il y a un côté exaltant puisqu’il y a un vrai combat entre les criminels et les policiers et on se retrouve un peu comme dans le jeu les gendarmes et les voleurs. Il faut aimer ce côté «justicier-chasseur» avec l’envie de trouver quelque chose pour arrêter les gens. C’est un métier exaltant, d’aventurier, et si on a envie de ne pas avoir de quotidien banal, c’est idéal. D’ailleurs, les concours de gardien de la paix, d’officiers comme de commissaires sont très prisés, il y a énormément de monde donc ça veut bien dire quelque chose. On ne rentre pas uniquement pour la sûreté de l’emploi, même si on est fonctionnaire, mais on peut être aussi fonctionnaire autre part; donc il faut quelque chose en plus…


  Lydia Toudji (Commandant – Chargée de formation à l’École Nationale Supérieure de Police) Viens on en parle! Fonce et si tu as besoin d’aide, n’hésite pas! (rire) Le principal c’est une bonne préparation et une vraie motivation. Ce qui m’agace c’est que l’on mette systématiquement l’accent sur le nombre limité de places. Après tout, c’est le principe même d’un concours non? J’ajouterais donc «Il y a bien des personnes qui les réussissent ces concours, alors pourquoi pas toi?» Cela peut être difficile, ce qui ne signifie pas inaccessible et il ne faut jamais partir du principe que la place sera pour les autres.


  Alexandre V. (Gardien de la paix à Suresnes) Réfléchis bien, ça n’est pas facile, ça n’est pas rose et ce n’est pas forcément ce que tu crois. Si j’ai des enfants, je préfèrerais qu’ils ne fassent pas ce métier. Je comprends mieux les réticences de ma mère, aujourd’hui. Mais c’est le point de vue d’une mère, qui de toute façon aura toujours peur pour ses enfants…


  Blandine Valente (Major RULP – Adjoint au chef d’état-major des Bouches-du-Rhône) Je lui demanderais s’il sait qu’il en a au moins pour une quarantaine d’années et que s’il n’est pas prêt à accepter ça, c’est compliqué. Ensuite, que la Police n’est pas le monde des «Bisounours» et qu’il faut être prêt à affronter les difficultés sans avoir forcément tous les moyens du privé, et enfin, je lui parlerais de la notion de service public. Mais il faut rester clair sur le travail et les missions qu’il pourra ou devra accomplir tout au long de sa carrière et rappeler que rien ne s’obtient sans engagement, volonté, sérieux et respect de l’institution. Ainsi, il pourra mettre en avant ses propres compétences et trouver sa place. J’espère que mon témoignage suscitera une réflexion de la part des futurs candidats au concours de gardien de la paix. Dans les jurys pour le recrutement, nous leur demandons s’ils savent bien ce qui les attend, qu’ils vont sans doute devoir travailler à Paris, qu’il y a des horaires atypiques et que le conjoint ou la conjointe ne pourra pas forcément le ou la rejoindre dans l’immédiat et cela va peut-être compliquer leur vie privée. J’espère qu’ils entendent et qu’ils comprennent bien cela. Après, est-ce que le fait de trouver un travail passe au-dessus de tout ça? Je ne sais pas parce qu’aujourd’hui il y a beaucoup de chômage et il est possible que certains se disent que c’est un moyen de gagner sa vie comme un autre. Lorsqu’on devient gardien de la paix, on pénètre dans un nouveau monde, celui du réel, de la vraie vie! Certains voudraient être policiers au RAID, VTTistes, maîtres-chiens, moniteurs-secouristes sur les plages, moniteurs en montagne etc., oui, c’est possible… mais avant ça, il faudra travailler quelques années en service général et seulement ensuite, ils pourront se spécialiser.


  


  Annexes


  ENTRETIENS AVEC…


  Alcaide Manuel 25/12/61 à Lyon. Major RULP retraité depuis 2017. Entretien le 26/12/17 complété le 24/04/19.


  Almonte Marc 16/10/61 à Nice. Major – Adjoint au chef de section détachement Nice CRS Alpes. Entretien le 22/08/17 complété les 25/04 et 02/05/2019.


  Aranda Maria-Julia 03/03/1960 à Alberic (Espagne). Commissaire divisionnaire retraitée depuis 2017. Entretien le 11/12/2017 complété le 07/06/2019.


  Austruy Florian 28/07/1975 à Valence. Élève commissaire lors de l’entretien du 28/02/2018 complété les 07/09 et 20/10/2019. Commissaire central adjoint Antibes depuis le 01/07/2018 (dont 11 mois d’intérim à Cannes).


  Bachet Jean-Paul Inspecteur général retraité. Pdt Ass. Anciens combattants et résistants du ministère de l’Intérieur et de la préfecture de police de Paris (PP). Entretien le 04/01/2018 complété le 07/06/2019.


  Bakioui Hanane 02/08/1977 à Meknès (Maroc). Commissaire. Chef de bureau IGPN Nice. Entretien le 26/12/2017 complété les 20/05/2018 et 07/10/2019.


  Bastien Laura 18/03/1988 à Ermont. Gardien de la paix. Opérateur Radio/vidéo protection à la préfecture de police de Paris lors du 1er entretien le 03/07/2018 complété les 19/06, 22/08 et 05/09/2019. Plaintier Groupe d’appui judiciaire au commissariat de Palaiseau depuis juillet 2019.


  Benrahla Myriam 19/05/1983 à Villeneuve-sur-Lot. Commissaire. Cheffe du centre national d’information et coordination à l’état-major de la direction centrale de la sécurité publique (DCSP) place Beauvau à Paris lors du 1er entretien le 08/01/2018 complété le 11/10/2019. Adjointe au chef du service départemental du renseignement territorial chargé de la coordination en matière de radicalisation de Nouvelle-Aquitaine depuis le 01/12/ 2018.


  Bianchi Philippe 07/06/1965 à Marseille. Commandant. Chargé de communication à la DDSP13. Entretien le 24/08/2018 complété les 05/07 et 07/10/2019.


  Bolf Charles Commissaire. Chef adjoint service zonal du Renseignement territorial 13. Entretien le 11/06/2019.


  Bucheron Mickaël 27/02/1974 à Angers. Brigadier-chef. Président de Flag! lors du 1er entretien le 04/01/2018 complété les 22/08 et 25/10/2019. Officier de liaison LGBT de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne (DSPAP) depuis le 7 octobre 2019.


  Colombani Jean-Sébastien 03/03/1988 à Ajaccio. Psychologue conseil – Docteur en psychologie Direction générale de la Police nationale ENSP. Entretien le 20/02/2019 complété le 11/11/2019.


  Cornu Jean-Baptiste 19/06/1987 à Vienne. Gardien de la paix à Poitiers. Entretien le 11/09/2018 complété le 08/2019.


  Duchatel Laurent 03/10/1965 à Cambrai. Commandant divisionnaire fonctionnel. Chef de la brigade des stupéfiants à la direction régionale de la police judiciaire (DRPJ) à Versailles. Entretien le 15/12/2017 complété le 08/2019.


  Duchatel Stéfanie 27/02/1967 à Lille. Commandant fonctionnel. Adjoint au chef de la brigade criminelle à la DRPJ de Versailles. Entretien le 07/12/2017 complété le 08/2019.


  Duflos Mehdi 16/01/1995 à Roubaix. Gardien de la paix. Police-secours à Roubaix. Entretien le 14/07/2018 complété le 08/2019.


  Felten Cyrille 19/03/1978 à Creutzwald. Capitaine. Adjoint au Chef du Groupe d’appui judiciaire (GAJ) à Nancy. Entretien le 4/07/2018 complété le 08/2019.


  Figino Alphonse 22/10/1975 à Abymes (Guadeloupe). Gardien de la paix. Opérateur 17 Police-secours à Paris. Entretien le 16/10/2018 complété le 08/2019.


  Fournier Pierre 4/12/1984 à Reims. Gardien de la paix –Enquêteur Officier de police judiciaire au commissariat du XVe (Paris)– Entretien le 2/05/2018 complété les 23/06 et 18/10/2019.


  H. Éric 47 ans. Commandant. Contrôle de gestion et évaluation des formations à l’ENSP. Entretien le 20/12/17 complété les 13/07, 11/02 et 10/10/2019.


  H. Christophe 11/12/1970. Major exceptionnel. Ex Chef adjoint du GIPN 69 – Chef adjoint du centre départemental de la formation de l’Hérault. Entretien le 22/12/2017 complété les 10/08 et 08/10/2019.


  Hirschmann Christophe 12/06/1967 à Paris. Commissaire divisionnaire. Adjoint au chef du service départemental de police judiciaire (SDPJ) de Seine-Saint-Denis. Entretien le 10/11/2017 complété les 02/07 et 07/10/2019.


  Inès Fabien 06/01/1979 à Nîmes. Commissaire. Attaché de sécurité intérieure à Mexico. Entretien les 2/08/2017 à Mexico complété le 17/07/2019.


  Jeanne Patrick 27/08/77 à Cherbourg. Brigadier. Conducteur cynotechnicien à la compagnie cynophile de la PP de Paris (intra-muros et petite couronne). Entretien le 18/09/18 complété les 10/05 et 10/10/2019.


  L’Homme Christian 14/09/1953 à Allauch. Commissaire retraité depuis 2010. Entretien le 26/09/2017 complété le 18/07/2019.


  Lalle Pascal 27/10/1956 à Philippeville (Algérie). Directeur des services actifs de la Police nationale lors du 1er entretien le 15/12/2017 complété le 24/06/2019. Inspecteur général de l’administration à l’IGA depuis juillet 2019.


  Legrand Laurent 23/06/1961 à Paris. Major retraité depuis 2018 – Réserviste DDSP 13. Entretien le 24/08/2018 complété les 04/07 et 09/10/2019.


  Lenglet Alfred 12/03/1968 à Caudry. Commissaire divisionnaire – Chargé de formation à l’École nationale supérieure de police (ENSP). Auteur de Cœurs de glace Calmann-Lévy (2018). Entretien le 25/04/2019 complété les 15/07 et 18/10/2019.


  Loucheur Mehdi 27/07/88 à Croix. Commissaire. Chef des unités opérationnelles de la sûreté départementale des Bouches-du-Rhône – Entretien le 27/04/19 complété les 16/05 et 22/10/2019.


  Martini Hélène 04/04/1955 à Cannes. Inspectrice générale honoraire, retraitée depuis 2016 et chargée de mission sectorielle «police» pour la GMF. Entretien le 20/10/2017 complété les 23/06 et 07/10/2019.


  Monéger-Guyomarc’h Marie-France 30/12/1956 à Gabès (Tunisie). Directrice, cheffe de l’IGPN lors de l’entretien du 10/01/2018 complété le 28/07/2019. Directrice honoraire, retraitée depuis janvier 2019.


  Nieri Bruno 14/11/1972 à Paris. Brigadier. Adjoint au chef de section à la compagnie de sécurisation et d’intervention des Bouches-du-Rhône. Entretien le 05/10/2018 complété les 28/06 et 07/10/2019.


  Pech Frédéric 20/05/1971 à Castelnaudary. Commissaire. Directeur adjoint école de police de Nîmes. Entretien le 25/10/2017 complété le 30/07/2019.


  Piquet Christian 07/05/1945 à Paris. Commandant à l’emploi fonctionnel honoraire à la retraite. Pdt de l’Amicale des Cadres de la Police nationale et de la sécurité intérieure – Entretien le 04/01/2018 complété le 19/09/2019.


  Rapp Frédéric 15/02/1969 à Mulhouse. Sous-brigadier à la CRS 56. Entretien le 26/03/2018 complété les 12/02, 15/07 et 10/2019.


  Risser Catherine 01/05/1966 à Mulhouse. Commandant. Chef du service de commandement à Perpignan. Entretien le 02/06 complété le 03/10/2019.


  Ritter Lionel 04/03/1983 à Asnières-sur-Seine. Brigadier. Officier de police judiciaire à la CRS autoroutière de Saint-Denis (93) lors du 1er entretien le 02/05/2018 complété le 31/08/2019. À l’unité d’appui judiciaire d’Ermont depuis le 02/09/2019.


  Robert de la Pollice (Blogueur influenceur) 25/09/1969 à Reims. Blogueur/influenceur. Entretien le 20/08/2018 complété le 29/08/2019.


  Roche Kevin 26/04/1985 à St-Denis-de-la-Réunion. Commissaire. Chef des unités opérationnelles au sein de la direction inter-régionale de PJ en Guyanne lors de l’entretien du 16/12/2017 complété le 07/08/2019.


  Sadoulet Élise 30/10/1978 à Décines-Charpieu. Commissaire divisionnaire. Cheffe du commissariat de Versailles. Entretien le 18/09/2018 complété les 19/06, 02/07 et 16/10/2019.


  Salinas Georges 20/02/1960 à Oran (Algérie). Commissaire divisionnaire. Chef adjoint de la BRI lors des entretiens 8 et 15/ 11/2017 et directeur adjoint de la sécurité de la présidence de la République, chef du groupe de sécurité du président de la République lors de l’entretien du 29/04/2019 complété en octobre 2019. Auteur Le Chat d’Oran Mareuil éditions (2019).


  Toudji Lydia 25/12/74 à St-Etienne. Commandant. Chargée de formation à l’ENSP. Entretien le 21/02/19 complété le 21/05/2019.


  V. Alexandre 18/05/1986 à Casablanca (Maroc). Gardien de la paix à Suresnes – Entretien le 28/05/2018 complété le 01/09/2019.


  Valente Blandine 23/08/1966 à Avignon. Major RULP. Adjoint chef état-major à la sûreté départementale 13. Entretien le 24/08/2018 complété le 07/07/2019.


  Valet Matthieu 04/01/1986 à Lille. Commissaire. Chef de la circonscription de la Ciotat. Entretiens les 04/09, 18/10, 11/11/2018 complétés les 17/07, 09/10/2019.


  GRILLE DES SALAIRES


  (moyenne mensuelle/net en IDF) 
(Juillet 2019 – du 1er au dernier échelon)


  Corps de direction et conception


  Commissaire : de 3162,81 à 5053,85 euros


  Commissaire div. : de 4510,19 à 6809,08 euros


  Commissaire général : de 5718,91 à 7821,61 euros


  Corps de commandement


  Capitaine : de 2384,09 à 3745,13 euros


  Commandant : de 3289,29 à 3923,22 euros


  Commandant div. : de 3987,25 à 4427,81 euros


  Com. Div. fonctionnel : de 3816,65 à euros 4260,79


  Corps d’encadrement et d’application


  ADS : de 1388,95 euros


  Gardien de la paix : de 2043,67 à 2664,93 euros


  Brigadier : de 2311,21 à 2775,00 euros


  Brigadier-Chef : de 2660,15 à 2975,27 euros


  Major : de 2841,63 à 3176,13 euros


  RULP : de 3343,38 à 3481,55 euros


  INFOS PRATIQUES POUR LES FONCTIONNAIRES DE POLICE


  Cellule alerte prévention suicide (CAPS) (24heures/24 et 7 jours/7)


  0805230405 (Gratuit, anonyme et confidentiel)


  Signal-Discri (Prévention et lutte contre les discriminations et le harcèlement dans la Police nationale)


  01.86.21.55.55, igpn-signal-discri@interieur.gouv.fr


  INFOS GRAND PUBLIC


  Police-secours


  17 ou SMS au 114 (si danger)


  Violences Femmes info (national, anonyme et gratuit) :


  39 19 (8h à 22h)


  IGPN:


  01.86.21.56.06


  www.police-nationale.gouv.fr


  Pré-plainte en ligne:


  www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr


  Signalement des contenus illicites sur Internet :


  www.Internet-signalement.gouv.fr


  Officier de liaison LGBT Paris (Périmètre préfecture de police):


  Mickaël Bucheron – dspap-sdso-offlgbt@interieur.gouv.fr


  Référent LGBT (Commissariats de Marseille):


  frederique.jeckel@interieur.gouv.fr


  Service d’accueil Flag’ (commissariat de bordeaux pour le département 33):


  laurent.turbiez@flagasso.com


  Informations sur les métiers de la police :


  0800 220800 (Service et appel gratuits)


  www.police-nationale.interieur.gouv.fr
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  Le taux de suicides des policiers a augmenté de façon très significative depuis janvier 2019. Quelle est votre analyse de ce phénomène complexe et intime au sein de l’institution et que pensez-vous de la cellule proposée par le ministère?


  Les «Gilets jaunes»


  Que pensez-vous de la fronde des «Gilets jaunes» qui contraint depuis des mois la Police nationale à s’organiser pour que l’État de droit soit assuré, alors que certaines revendications sont également celles de nombreux policier.ère.s?


  Les attentats


  Comment avez-vous vécu les attentats et ces drames qui atteignent l’institution mais aussi l’intégrité physique des policiers? Un cap a-t-il été franchi?


  La peur


  La peur fait-elle partie de votre quotidien? A-t-elle changé de camp?


  Les zones de non-droit


  On entend beaucoup dire que certains quartiers seraient des zones de «non-droit» et une partie de la population se sent abandonnée. Est-ce la réalité que vous vivez et comprenez-vous ce sentiment?


  La police de sécurité du quotidien


  Après la «police de proximité» on parle aujourd’hui de «police de sécurité du quotidien» (PSQ), qu’en pensez-vous?


  La présomption d’irresponsabilité


  Que pensez-vous de la proposition d’instaurer une «présomption d’irresponsabilité» en deçà de 13 ans?


  Les «Affaires» et«LaPolicedepapa»


  De nombreuses «affaires» entachent l’image de la Police nationale. Quel regard portez-vous sur ce qui participe aussi de la réputation de la «Grande Maison» et «La Police de papa» est-elle finie?


  La fusion des polices


  Une fusion entre la Police nationale et la Gendarmerie est souvent évoquée. Pouvez-vous imaginer une seule et même police incluant la Police municipale?


  La police du futur


  De quelle police rêvez-vous pour le futur et quelles améliorations pourraient être apportées?


  Le bilan et l’avenir


  Faites-vous le métier pour lequel vous-vous-êtes engagé.e et comment envisagez-vous votre futur?


  Le parcours


  À partir du moment où vous avez décidé de vous engager dans la Police nationale, quel a été votre parcours et les différentes étapes?


  TOMEII


  Face à l’Humain


  Avant-propos


  L’engagement


  La signification de l’engagement exprime beaucoup sur la personne et sa faculté à être à sa place. À quel moment de votre vie avez-vous réalisé que vous vouliez devenir policier.ère?


  La vocation


  Pensez-vous que la vocation soit obligatoire pour exercer ce métier sur le long terme et supporter les contraintes inhérentes à la profession?


  La vision du métier


  Quelle est votre vision du métier, sa réalité?


  Les cycles horaires et l’équilibre


  Les cycles horaires peuvent être contraignants et il peut être difficile de trouver un équilibre nécessaire. Comment arrivez-vous à concilier vie professionnelle et personnelle et avez-vous l’impression de faire ou d’avoir fait des sacrifices?


  La diversité


  Comment vivez-vous la diversité au sein de la police?


  Le délit de sale gueule


  Que pensez-vous du reproche de délit de «sale gueule» parfois adressé à la Police nationale?


  La population et la Police nationale


  Comprenez-vous que certaines personnes aient peur de la police, donc de vous? Que pensez-vous de la phrase de Charles Pasqua «La peur du gendarme est le commencement de la sagesse»? Pouvez-vous comprendre la rébellion d’une certaine jeunesse qui s’exprime parfois contre la police?


  L’opinion publique


  L’opinion publique prend une grande importance et provoque même parfois des réponses politiques. Que pensez-vous de ce fait?


  Les expériences marquantes


  Quelles expériences professionnelles vous ont particulièrement marqué?


  L’image de la police dans la fiction


  Dans la fiction l’image du policier est souvent associée à l’alcoolisme, la dépression, ou à des comportements à la limite de la règle. D’après-vous, quelle est l’origine de cette représentation?


  La force du témoignage


  Pensez-vous que témoigner de votre engagement au quotidien peut contribuer à rapprocher la population de sa police?


  Messages aux jeunes


  Que diriez-vous à un jeune qui veut devenir policier?


  Annexes
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  Infos pratiques pour les fonctionnaires de police


  Infos grand public
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  {1}.D’octobre à décembre 2019 des groupes de travail ont préparé un «Livre blanc pour la sécurité intérieure» avant une rédaction début 2020 de ce document de référence pour les années à venir. Le dernier livre blanc datait de 2011.


  {2}.Un commissaire (Chef de la BAC 75) et son chauffeur, entrés les premiers au Bataclan ont abattu un terroriste.


  {3}.Le 21 septembre 2017, plus de 2000 CRS en arrêt maladie protestent contre la dégradation de leurs conditions de travail et la fiscalisation des indemnités de déplacement.


  {4}.Depuis le 1er janvier 2020, l’OFAST, contraction d’«Office antistupéfiants» et en référence aux «go-fast», est chargé de coordonner la lutte contre les trafics de drogue.


  {5}.Du dérivé argotique de poulet au sens familier de «policier» quand la préfecture de police s’installe sur l’île de la Cité, à Paris, à la place d’un marché aux volailles en 1871.


  {6}.Autorisation accordée par une autorité d’exercer une activité plus ou moins légale en échange d’informations. Aujourd’hui, désigne n’importe quel membre des forces de l’ordre.


  {7}.En sortie d’école 1962,35 euros net avec indemnité de résidence à 3% en IDF, 1830,09 euros en région. (Voir Grille des salaires page588).


  {8}. Le 5 novembre 2019, l’Assemblée nationale a voté un budget en hausse de 525 millions d’euros pour la police et la gendarmerie. La mission «sécurité» disposera en 2020 de 13,8 milliards d’euros de crédits, et la création de 1400 «emplois net» dans la Police nationale et 490 postes «équivalent temps pleins» pour la gendarmerie ont été annoncés.


  {9}.71% des sondés éprouvent de la confiancet de la sympathie pour la police et 68% la jugent efficace (Sondage Ifop pour le JDD le 4 août 2019).


  {10}. Longtemps, les morts ont été une véritable manne pour certains commissaires de police. Il a même été dit que certaines têtes de liste des promotions de l’École de Saint-Cyr-au-Mont-d’Or choisissaient un poste dans une circonscription en fonction de l’importance de son hôpital. À l’époque, chaque mise en bière nécessitait la pose d’un scellé et, donc, le paiement d’une vacation. Depuis 1996, le produit des vacations funéraires (entre 20 et 25 euros) est versé au fonds de concours du ministère de l’Intérieur. Des anciens se souviennent du sourire en coin des gardiens de la paix, lorsqu’on leur demandait où était le commissaire… Suite au décret du 26 septembre 2016 qui a complété l’article 15dela loi de modernisation de la justicedu 16 février 2015, l’intervention de la police se limite à présent à sceller le cercueil uniquement lorsque le défunt est transporté hors de la commune de décès, s’il est destiné à la crémation, ou pour les opérations d’exhumation. Les gendarmes ne peuvent pas effectuer de vacations funéraires.


  {11}. Mathieu Detchessahar est professeur des Université et chercheur au Laboratoire d’économie et de management Nantes-Atlantique. Sa thèse, soutenue en 1997 en sciences de gestion, s’intitule: «Éléments pour une théorie de l’espace de discussion en situation de gestion : réflexion à partir du cas des entreprises de transport routier de marchandises (1980-1995)».


  {12}.Après la relecture de l’entretien le 16 d’août 2019, en septembre 2019 Franck Douchy le directeur de la PJ de Versailles s’est vu confier un poste de chargé de mission au sein de la direction centrale de la PJ en attente des résultats des deux enquêtes administratives et judiciaire suite à une mise en cause dans une affaire d’indics.


  {13}.Dit «le tueur de l’Essonne» accusé de quatre assassinats. Condamné à la réclusion à perpétuité en mars 2017.


  {14}.Nicolas Sarkozy Ministre de l’Intérieur 2002-2004 et 2005-2007.


  {15}.Le 18 décembre 2013 Bertrand Soubelet a exprimé de vives réserves sur la politique pénale face aux délinquants devant la commission parlementaire de «lutte contre l’insécurité». Après avoir été déplacé d’office et affecté à la direction de la gendarmerie d’outre-mer le 30 juillet 2014 et suite à la parution, en 2016, de son livre «Tout ce qu’il ne faut pas dire» (Plon), le militaire a été sanctionné et placé hors cadre (sans affectation).


  {16}.Mouvement des plantes qui se tournent vers le soleil.


  {17}.Niveau élevé de responsabilité et d’encadrement dans le corps d’encadrement et d’application de la Police nationale.


  {18}.Le 10 novembre 2015, 167 CRS du secours en montagne ont dénoncé la répartition des interventions entre gendarmes, CRS et pompiers. L’autorité Préfectorale n’a pas tranchée, laissant libre champ à interprétation de la classification des opérations de secours en montagne dans le Département.


  {19}.Surnom donné aux enquêteurs de l’IGPN pour leur réputation de «cuisiner» longtemps les personnes interrogées par leurs services, à l’image de la préparation du bœuf bourguignon.


  {20}.Le 2 octobre 2019 à l’appel d’une intersyndicale 27.000 policiers ont défilé à Paris dans le cadre d’une «marche de la colère» sur fond de malaise de l’institution, de hausse des suicides et de réforme des retraites.


  {21}.55 suicides de policiers.ère.s au 17/11/2019.


  {22}.Commission d’enquête sur l’état des forces de sécurité intérieure du Sénat de janvier à juin 2018.


  {23}.Le 29 octobre 2019, le ministre de l’Intérieur a annoncé le paiement d’une première tranche de 3,5 millions d’heures supplémentaires (sur plus de 23) –12,47 euros brut/heure– pour un montant de 50 millions d’euros. Jusqu’à 160heures: possibilité de les mettre sur un compte temps, au-delà et jusqu’à 460h: payées à hauteur de 5000 euros exonérés. Certains syndicats demandent la récupération plutôt que l’indemnisation.


  {24}. Henri Mintzberg est un théoricien, universitaire canadien en sciences de gestion, qui a établi, en 1982, «La typologie des organisations» qui fait référence. Elle permet en particulier de bien appréhender les phénomènes de pouvoir, d’une part, et la conduite du changement, d’autre part.


  {25}. Frederick Winslow Taylor (1816-1915) fut le premier théoricien qui a mis en place une méthode de travail préconisant l’organisation scientifique du travail (OST)grâce à une analyse détaillée des modes et techniques de production (gestes, rythmes, cadences, …) dans le but d’obtenir lameilleure façon de produire, de rémunérer, et donc le meilleur rendement possible.


  {26}.Le 8 octobre 2016, deux voitures de policiers qui montent la garde près d’une caméra de surveillance servant à dissuader les vols à la portière, mais gênant aussi les trafics dans le quartier, sont enflammées par des cocktails Molotov.


  {27}.Le rapport rendu le 3 juillet 2019 par la commission d’enquête constituée en plein mouvement des «Gilets jaunes» dénonce la situation «dégradée» des policiers et gendarmes.


  {28}.En octobre 2015, plusieurs milliers de policiers en civil ont protesté contre l’explosion des violences. Une première depuis le 3 juin 1983 lorsque les policiers avaient manifesté contre le «laxisme» de la gauche.


  {29}.Siège de la diplomatie française.


  {30}.49% de syndicalisation dans la police (service statistiques du ministère du Travail (Dares) – 2016).


  {31}.83% de participation aux dernières élections professionnelles en 2018 (Ministère de l’Intérieur).


  {32}.Chargées de l’ordre public et de la sécurité des personnes et de biens. Elles regroupent les Polices nationale et municipales, renforcées depuis 2009 par la Gendarmerie nationale.


  {33}.Du sommet vers la base, à l’inverse du Bottom-up qui part de la base vers le sommet.


  {34}.«Grande salle» en japonais. Pratique de management visuel né chez Toyota. Les outils de pilotage à la conduite du projet sont affichés sur les murs et discutés.


  {35}.Maggy Biskupski, Gardienne de la Paix et Présidente de l’association «Mobilisation des policiers en colère» s’est suicidée avec son arme de service à son domicile, le 12 novembre 2018.


  {36}.Six mois avant son suicide, M. Biskupsy écrivait dans une lettre ouverte sur Facebook «Un suicide, un acte pour nous qui reste très difficile… Une famille détruite, des questions sans réponse qui vous hantent. Et toujours la même p***** de réponse de notre administration: cause familiale. Avec tout le respect que je vous dois, monsieur le directeur général de la Police nationale, je vous dis non!».


  {37}.Alors à la BAC de Gennevilliers. Depuis le 1er septembre 2019 il exerce à La Réunion mais reste Président du MPC jusqu’à l’Assemblée générale de 2020.


  {38}.Fusil d’assaut allemand en riposte aux tirs de Kalachnikov.


  {39}.Arme intermédiaire utilisant un projectile conçu pour se déformer/s’écraser à l’impact et limiter le risque de pénétration dans un corps vivant, mais avec une puissance d’arrêt suffisante pour dissuader ou arrêter un individu.


  {40}.All Cops Are Bastards –Tous les flics sont des salauds– slogan des Skinheads des années 70 utilisé contre la police.


  {41}.Le 5 novembre 2018, l’effondrement de deux immeubles vétustes à Marseille a provoqué la mort de huit personnes.


  {42}.Le 16 septembre 2017, manifestation de l’association des Femmes des forces de l’ordre en colère (FFOC), de l’union des policiers nationaux indépendants, et des policiers en colères pour dénoncer les conditions de travail.


  {43}.Le 20 avril 2019, le slogan «Suicidez-vous, suicidez-vous» était écrit sur des pancartes et scandé par certains manifestants lors d’une manifestation de Gilets jaunes.


  {44}. Friedman, P. (1968). Suicide among Police: a study of 93 suicides among New York policemen, 1934-1940. In Essays in Self-Destruction (Science House, p. 414-449). New York, Schneidman ES.


  {45}. Bernard Cazeneuve, Ministre de l’Intérieur de 2014 à 2016 avant d’être nommé premier ministre jusqu’au 15 mai 2017.


  {46}. Le Programme de mobilisation contre le suicide, décliné à partir de 3 axes principaux: mieux répondre à l’urgence, prévenir les situations de fragilités et agir sur le collectif au travail a été présenté par le ministre de l’Intérieur, Gérard Collomb, le 29 mai 2018. La constitution d’un groupe de travail sur la question du retrait de l’arme hors service pour les agents traversant des difficultés personnelles a été annoncée.


  {47}. Le 3 juillet 2018, les conclusions du rapport de la commission d’enquête sur l’état des forces de sécurité intérieure : «Vaincre le malaise des forces de sécurité intérieure : une exigence républicaine», ont été présentées à la presse.


  {48}. La commission d’enquête a entendu Pascal Lalle le 10 avril 2018.


  {49}.Note du 27 mai 2019 adressée à tous les directeurs de service par le directeur de la Police nationale, Eric Morvan. Dans cette note, «Toutes les initiatives locales (…) de nature à renforcer le lien social etles moments de convivialité et de partage» sont notamment encouragées.


  {50}.Le 9 septembre 2019 mise en place d’un numéro de téléphone géré par un sous-traitant spécialisé et externe à l’institution pour l’ensemble des agents permettant un accès anonyme, confidentiel et gratuit, 24h/24 et 7j/7 aux psychologues de la plateforme. Ce dispositif s’ajoute au Service de soutien psychologique opérationnel (SSPO).


  {51}.Gérard Collomb, ministre de l’Intérieur du 17 mai 2017 au 2 octobre 2018.


  {52}.Selon une étude de l’Inserm (2010) et portant sur les suicides dans la police de 2005 à 2009, le risque de suicide était supérieur de 36% par rapport au reste de la population. Selon l’Institut de veille sanitaire (l’inVS), le taux de suicide dans la police était en moyenne trois fois supérieur au reste de la population française en 2017.


  {53}.Violences urbaines survenues entre le 25 et le 28 novembre 2007 après la mort de deux adolescents suite à une collision avec un véhicule de la Police nationale.


  {54}.Le 19 décembre 2018, le ministère de l’Intérieur a conclu un accord de revalorisation salariale. Une prime de 300 euros a été versée aux personnels techniques, scientifiques et administratifs et aux employés de préfecture mobilisés par la crise des «Gilets jaunes» depuis novembre 2018.


  {55}.Le 20 avril 2019, certains Gilets jaunes ont scandé «Suicidez-vous» aux forces de l’ordre lors d’une manifestation.


  {56}.Selon un rapport du Sénat les dégâts matériels donnaient lieu, fin mai 2019, à des indemnisations de 217 millions d’euros des assurances en direction des commerçants notamment.


  {57}.La compagnie est rentrée le vendredi puis a été employée le samedi sur une manifestation de Gilets jaunes à Montpellier.


  {58}.En France, «autour d’un millier» de personnes feraient partie de la mouvance des «autonomes» –dont sont issus les Black Blocs– Rémy Piperaud (Radiographie du mouvement autonome,mémoire de M2, Université de Versailles Saint-Quentin,2009).


  {59}.Une première revalorisation de 40 euros par mois est intervenue le 1er janvier 2019 avant une augmentation graduelle qui devrait aboutir à une hausse en moyenne de 120 euros net par mois pour les gardiens de la paix et 150 euros pour les plus hauts gradés.


  {60}.Le 11 décembre 2018, le péage a été entièrement incendié.


  {61}.Le 14 juillet 2019, des huées émanant de Gilets jaunes ont retenti au passage du président Macron.


  {62}.Le 13 novembre 2015 six attaques coordonnées ont lieu à Paris et à Saint-Denis: explosions près du Stade de France, fusillades à des terrasses de bars dans le XIe et tuerie de masse dans la salle de spectacle du Bataclan.


  {63}.Clarissa Jean-Philippe, policière municipale assassinée par Amédy Coulibaly à Montrouge.


  {64}.Membre d’Action directe arrêtée en 1980 après une fusillade où un fonctionnaire de police a été tué.


  {65}.Le 13 juin 2016, Jean-Baptiste Salvaing et Jessica Schneider sont tués à leur domicile de Magnanville (78) à l’arme blanche par un islamiste radical se réclamant de l’État Islamique.


  {66}.Le 14 juillet 2016, une attaque terroriste islamiste au camion-bélier sur la promenade des Anglais fait 86 morts et plus de 400 blessés.


  {67}.Le 7 janvier 2015, le siège de l’hebdomadaire satirique Charlie Hebdo est la cible d’un attentat islamiste faisant douze morts et onze blessés. Les auteurs de la tuerie –les frères Kouachi– sont abattus deux jours plus tard. Le procès aux assises des attentats de 2015 se tiendra du 4 mai au 10 juillet 2020. 14 personnes sont soupçonnées de soutien logistique.


  {68}.Le 9 janvier 2015, prise d’otage dans l’Hyper Cacher de la porte de Vincennes à Paris. Amedy Coulibaly, qui se réclame de l’EI, abat quatre personnes et demande la libération des frères Kouachi qui au même moment sont assiégés à Dammartin-en-Goële. Le terroriste est abattu par les forces de l’ordre.


  {69}.Le 18 mai 2016, 9 militants antifascistes, condamnés le 11 octobre 2017, ont mis le feu à un véhicule à bord duquel se trouvait une femme gardien de la paix et un adjoint de sécurité.


  {70}.Le 3 octobre 2019, un agent administratif converti à l’islam et fréquentant des membres de la mouvance «islamiste salafiste» a tué au couteau trois policiers et un agent administratif au sein de la préfecture de Police de Paris.


  {71}.L’attentat du RER B à Saint-Michel à Paris le 25 juillet 1995, revendiqué par le Groupe islamique armé (GIA) a fait 8 morts et 117 blessés. Premier de la vague d’attentats qui a suivi.


  {72}.Mehdi Duflos a été attaqué par un jihadiste alors qu’il patrouillait sur le parvis de Notre-Dame. L’enquête en cours devrait se terminer courant 2020.


  {73}.Le 26 juillet 2016, assassinat d’un prêtre dans l’église de Saint-Étienne-du-Rouvray. L’attentat est revendiqué par l’État Islamique.


  {74}.En avril 2016 une affiche de la CGT avec des pavés couverts de sang dénonçait les violences policières «La police doit protéger les citoyens, non les frapper! Stop à la violence».


  {75}.Organisme gouvernemental des États-Unis dont l’activité officielle est la cryptologie permettant le renseignement d’origine électromagnétique et la sécurité des systèmes de communications et de traitements des données.


  {76}.Référence à l’attaque au sein de la préfecture de Police de Paris le 3 octobre 2019.


  {77}.Jean-François Ricard, magistrat, a été nommé le 1er juillet 2019 procureur de la République antiterroriste du parquet national antiterroriste créé en juin 2019.


  {78}.Le 1er octobre 2017 deux jeunes femmes sont assassinées par un terroriste de Daech tué par des militaires.


  {79}.Le 23 mars 2018, les attaques revendiquées par l’État islamique à Carcassonne et Trèbes ont fait cinq morts dont le terroriste abattu par le GIGN et quinze blessés. Le Lieutenant-colonel de gendarmerie Arnaud Beltrame a été tué alors qu’il avait pris la place d’une otage.


  {80}.Un chef de service au sein de la BAC 75 intervenu le premier et un commandant de la Brigade de recherche et d’intervention grièvement blessé, promu commissaire en «récompense de sa bravoure exceptionnelle dans l’action, qui lui a causé des séquelles physiques irrémédiables».


  {81}.Emmanuel Grout, no2 de la police de l’air et des frontières de Nice a été fauché par le camion le soir de l’attentat, alors qu’il était venu assister au feu d’artifice. Son nom a été donné à la 68e promotion de commissaires.


  {82}.Une heure après la fusillade de Charlie Hebdo, François Hollande s’est rendu sur les lieux.


  {83}.Chef de la Brigade de recherche et d’intervention (BRI) – préfecture de Police de Paris.


  {84}.Selon Georges Fenech, député et président de la Commission d’enquête parlementaire sur les attentats de 2015, la décision de ne pas déclencher la force d’intervention de la Police nationale permettant de mobiliser l’ensemble des unités spécialisées sous la direction du patron du RAID pose question. Il appelait le 6 juillet 2016 sur RFI à la création d’une «agence nationale directement rattachée au président de la République, avec la tutelle sur les renseignements».


  {85}.Le 7 janvier 2015 lors de l’attentat à Charlie Hebdo, Ahmed Merabet Gardien de la Paix a été exécuté à bout portant dans la tête. Philippe Brinsolaro fut le second policier abattu.


  {86}.Automatisation des Communications Radioélectriques Opérationnelles de la Police Nationale, moyen radiophonique permettant de recevoir et d’émettre des ondes «cryptées».


  {87}.«Nous allons terroriser les terroristes».


  {88}.Le 22 septembre 2018, l’écrivain-réalisateur a accusé les policiers de «chier dans leur froc» et de se «victimiser à longueur d’émissions». Trois jours plus tard, le polémiste a exprimé son «manque d’intelligence sur cette manière de s’exprimer» et regretté la grossièreté de ses propos.


  {89}.Chien issu du croisement entre terriers et bulldogs qui doit être tenu en laisse et muselé.


  {90}.L’écrivain, réalisateur a réalisé en 2018 «Re-Calais» un documentaire sur la situation des migrants à Calais.


  {91}.La peur a changé de camp –F. Ploquin Ed. Albin Michel– 2018.


  {92}.Le 17 septembre 2018, un adolescent a été tué dans une fusillade entre cités à Saint-Denis.


  {93}.Les émeutes de 2005 qui ont commencé après la mort de deux adolescents électrocutés alors qu’ils fuyaient un contrôle de police le 27 octobre à Clichy-sous-Bois s’étendent partout en France. L’état d’urgence est déclaré le 8 novembre et ce n’est que le 17 que la situation redevient normale. Ces trois semaines restent, à ce jour, les plus importantes de violences urbaines en France depuis Mai 68.


  {94}.La police de proximité, «polprox» disaient les policiers, est un terme inventé par Charles Pasqua en 1995. Le concept est mis en œuvre par le gouvernement Jospin en 1998. Cette police consistait à installer des policiers en uniforme dans les quartiers urbains, au contact permanent de la population, dans le triple but de prévenir la délinquance, répondre aux demandes locales de sécurité et instaurer une relation de confiance. Elle a été abandonnée en 2003 par Nicolas Sarkozy.


  {95}.Le 17 septembre 2018, un jeune de 16 ans est mort par balles à Saint-Denis dans une rixe entre cités. G. Collomb alors ministre de l’Intérieur est venu trois jours après inaugurer deux «quartiers de reconquête républicaine» en Seine-Saint-Denis, mesure phare de sa police de sécurité du quotidien.


  {96}.Ordonnance relative à l’enfance délinquante qui fixe les règles spécifiques aux mineurs de procédure pénale.


  {97}.Renvoi à la note Laurent Duchatel Thème PRESSION (note {12}, page 33).


  {98}.Le 1er mai 2018, Alexandre Benalla muni d’un brassard «Police» est filmé en train de frapper deux personnes.


  {99}.Le «couple de la Contrescarpe», a été condamné le 8 février 2019 à 500 euros d’amende chacun, pour violences contre les forces de l’ordre.


  {100}.Le 31 janvier 2019, deux ex-policiers du 36 Quai des orfèvres, sont condamnés à sept années d’emprisonnement par la cour d’assises de Paris pour le viol d’une touriste canadienne dans les locaux de la police judiciaire parisienne en avril 2014. L’un des prévenus a été relaxé le 17 octobre 2019.


  {101}.En 2011, Michel Neyret, ex-no2 de la PJ de Lyon, est mis en examen pour corruption, trafic d’influence, association de malfaiteurs, trafic de stupéfiants, détournement de biens et violation du secret professionnel. Révoqué de la Police en 2012 et condamné en 2016 à deux ans et demi de prison ferme pour «trafic d’influence et de corruption», en avril 2018 la peine a été confirmée en appel et alourdie de 18 mois avec sursis.


  {102}.Le jugement n’a pas encore été rendu.


  {103}.Le 5 janvier 2019 à Toulon, un officier de police est filmé frappant un homme durant une mobilisation des Gilets jaunes. Dans son rapport de synthèse, l’IGPN estime que les coups portés par le gradé au visage du manifestant n’étaient «ni proportionnés ni nécessaires». Toutefois, l’enquête judiciaire montre que celui-ci «avait bien un tesson de bouteille dans la main» et que «les premiers coups portés par le commandant sont légitimes, mais que la légitimité pour les deux derniers n’a pas pu être établie de manière certaine». Une information judiciaire a été ouverte le 24 juillet 2019.


  {104}.Le 26 juin 2018, présentation du bilan 2017 de l’IGPN.


  {105}.Ancien policier devenu réalisateur et acteur.


  {106}.Arrêté du 5 mai 2014 relatif aux tenues des agents de police municipale.


  {107}.Salaires 2019: Gardien-Brigadier de 1537 à 1958 euros/brut, Brigadier-chef principal – Chef de police municipal de 1640 à 2319 euros/brut. (Les salaires varient en fonction des communes).


  {108}.Le pouvoir de police administrative du maire est défini à l’article L. 2212-2 du Code général des collectivités territoriales et ne s’exerce que sur le territoire communal.


  {109}.Le 24 novembre 2016, un homme armé et cagoulé a tué une employée de maison de retraite à Montferrier-sur-Lez. En plein état d’urgence les rumeurs d’un attentat se sont propagées sur les réseaux sociaux. L’ancien militaire arrêté a dit avoir voulu commettre des vols là où il avait travaillé auparavant.


  {110}.Depuis février 2012 cet ex-membre du GIPN est directeur général adjoint à la sécurité de la ville de Marseille.


  {111}.La Police nationale est créée sous Pétain. La loi du 23 avril 1941 étatise les polices municipales des communes de plus de 10000habitants et qualifie de Gardien de la Paix les anciens policiers municipaux désormais recrutés par l’État. La formation professionnelle est nationale avec l’ouverture de l’école de police de Saint-Cyr-au-Mont-d’Or. À la libération, la Police de Vichy est dissoute. L’ordonnance du 16 novembre 1944 rétablit la Direction Générale de la Sûreté Nationale qui dépend directement du ministère de l’intérieur et s’organise en grandes Directions spécialisées et Services spécialisés.


  {112}.Il semblerait qu’il y ait une confusion entre les différentes composantes du salaire d’un commissaire. L’indemnité de responsabilité et de performance (IRP) semble être à la source des interrogations: si elle comprend l’indemnité par fonctions (IPF) versée à tous les commissaires mensuellement selon le grade et l’échelon, elle comprend également l’indemnité part résultat (IPR) qui cristallise toutes les rumeurs. Versée une fois par an lorsque le commissaire a été désigné après une évaluation individuelle, elle ne peut dépasser 40% du salaire mensuel. Le manque de transparence sur les critères d’attribution est régulièrement évoqué par de nombreux policiers.


  {113}.Dans son rapport final rendu en septembre 2014, l’inspection générale de l’intérieur considère «qu’il est difficile, à ce stade, de parler de “préfiguration” d’une académie de police. L’éclatement de la gouvernance constitue un sujet en soi que le ministère doit traiter avant même de songer à créer une institution de type académie…».


  {114}.Le 7 octobre 2019, création d’un poste d’officier de liaison LGBT pour Paris et la petite couronne dans la Mairie du IIIe à Paris. (Voir Infos grand public page 590.)


  {115}.Anne Grillo est ambassadrice de France à Mexico depuis 2017.


  {116}.Film de science-fiction de Steven Spielberg, 2002. Des mutants prédisent les crimes grâce à un don de prescience.


  {117}.Lancée en septembre 2018, R@dio Police est accessible aux employé.e.s de la Police nationale, tous grades confondus.


  {118}.@Police Nat78000.


  {119}.En 2001, Richard Descoings, directeur de Science Po, met en place les conventions éducation prioritaire (CEP), procédure d’entrée aux lycéens de près de 200 établissements en France métropolitaine-Outre-mer. Une réforme très contestée alors. 1929 élèves, dont 75% de boursiers, ont été admis par cette voie depuis sa création. Dès la rentrée 2021, l’accès à Science Po Paris se fera sur dossier et plus sur concours.


  {120}.Après des perquisitions menées par l’Office central de lutte contre la corruption et les infractions financières et fiscales le 16 octobre 2018, Jean-Luc Mélenchon a dénoncé une «opération de police politique».


  {121}.Reçues du Directeur général de la Police et du Préfet de Police de Paris suite à l’attentat dont il a été victime le 7 juin 2017.


  {122}.Atterrisseur de l’Agence spatiale européenne posé sur une comète le 12 novembre 2014 plus de dix ans après avoir quitté la Terre. Le 27 juillet 2016, la communication avec Philae a été interrompue et en septembre 2016 Philae a été retrouvé à l’endroit prédit.


  {123}.Le Chat d’Oran, Mareuil Éditions, 2019.


  {124}.Document diffusé dans les services.


  {125}.Jusqu’au 31/12/2012, l’ENSOP située à Cannes-Écluse en Seine-et-Marne formait les officiers. Depuis, l’École Nationale Supérieure de la Police (ENSP) à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or regroupe les formations initiales et continues des commissaires et des officiers sur les deux sites.


  {126}.Grade intermédiaire entre l’officier et les gradés et gardiens.


  {127}.Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique.


  {128}.Veille au respect, par les fonctionnaires de police, des lois et des règlements et du code de déontologie de la Police. Effectue les enquêtes confiées par les autorités administratives et judiciaires qui seules peuvent la saisir. Brigitte Jullien en est la directrice depuis janvier 2019.


  {129}.Partenariat entre état et collectivités locales avec l’ensemble des acteurs locaux autour de la sécurité.


  {130}.Terroriste islamiste algérien, principal responsable des attentats en France en 1995. Abattu le 29 septembre 1995.


  {131}.La conversion à l’islam est l’adoption des croyances et des rites musulmans et doit constituer un acte libre et volontaire.


  {132}.En 2008, les deux services secrets issus de la seconde guerre mondiale –DST et RG– ont fusionné dans une direction centrale du renseignement intérieur (DCRI) à Levallois-Perret, devenue la direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) en 2014.


  {133}.Adjoints de sécurité bénéficiant d’une formation d’un an pour préparer le concours de Gardien de la Paix. Permet l’égalité des chances à des jeunes sans le Bac. La première promotion des Cadets de la République a débuté en septembre 2005.


  {134}.Traitement en temps réel du flagrant délit réalisé par les unités de Voie publique de la sécurité publique. Entrée du judiciaire.


  {135}.L’une des premières femmes ayant exercé de hautes responsabilités dans la police française. Elle a notamment été à la tête de la PJ française jusqu’en 2018 et la première femme à la tête d’Interpol.


  {136}.Association, créée en 2001, dont l’objectif est de lutter contre les discriminations à l’encontre des gays, lesbiennes et personnes transgenres au sein du ministère de l’intérieur et de la justice.


  {137}. Titre de la thèse: Les commissaires de police face aux «risques psychosociaux»: Étude psycho-socio-organisationnelle des ressources et contraintes dans l’activité policière (thèse en psychologie du travail et des organisations, sous la direction du Professeur Philippe Sarnin, soutenue le 16 novembre 2018 à l’Université Lyon 2).


  {138}.Accord entre la gendarmerie et la police autorisant une permutation, sous réserves de critères.


  {139}.Après les attentats de 2015, la police qui n’utilisait les armes qu’en cas de légitime défense a adopté les usages des armes de la gendarmerie.


  {140}.Police des polices parisiennes désormais intégrée à l’IGPN.


  {141}.Appelés du contingent considérés comme auxiliaire de police. Ils ont été remplacés par les ADS à la fin du service national en 2001.


  {142}.Jusqu’en 1995 il y avait un corps des commissaires, deux d’officiers de paix et le corps des gardiens de la paix. Les deux corps intermédiaires ont été unifiés en un seul d’officiers comportant trois grades: lieutenant, capitaine, commandant. Il y a aujourd’hui trois corps: direction et conception (commissaires de police), commandement (officiers) et encadrement et application (gradés et gardiens de la paix).


  {143}.Créés en 2002 par Nicolas Sarkozy ministre de l’intérieur pour lutter contre l’économie souterraine.


  {144}.Première femme à diriger les brigades des stupéfiants et du proxénétisme, la brigade de répression du banditisme, la brigade criminelle et la PJ. Conseillère du président du directoire du groupe Partouche depuis 2019.


  {145}.Le 31 octobre 2019, le Premier ministre Edouard Philippe a annoncé 23 mesures pour la Seine-Saint-Denis dont l’installation de 150 policiers supplémentaires et 10.000 euros de prime aux fonctionnaires s’engageant à restant 5 ans sur le territoire.


  {146}.Rémunération mensuelle de 1662,22 euros/brut (1er janvier 2019).


  {147}.Cette image de la dualité corporelle du roi distingue le corps mortel du corps mystique incarnant le royaume et garantissant sa continuité politique et spirituelle.


  {148}.Fabien Inès est né en 1979.


  {149}.Depuis le 1er avril 2018, les policiers et gendarmes peuvent s’identifier par leur référentiel des identités et de l’organisation (RIO) dans les procédures sensibles. (JO 31 mars 2018). Le 23 novembre 2018, Les députés ont élargi cette anonymisation à tout dépôt de plainte ou main courante. La procédure se fait sur demande d’autorisation.


  {150}.À l’initiative d’un gardien de la paix et d’un brigadier-chef de la brigade canine de Marseille et grâce à une cagnotte Leetchi, la première «maison de retraite pour chiens policiers» ouvrira ses portes en 2020 à Marseille.


  {151}.Ministre de l’Intérieur de François Mitterrand de 1981 à 1986.


  {152}.En 2012, un scandale impliquant une trentaine de policiers soupçonnés de vols et de racket de la BAC nord éclabousse la police marseillaise. Les autorités policières des Bouches-du-Rhône –Pascal Lalle était directeur de la sécurité publique– sont mises en cause dans un article du Point alors qu’une enquête interne sans résultat avait été diligentée en 2009 et 2010. Depuis, la BAC a été réorganisée et en janvier 2019 le parquet a demandé le renvoi devant un tribunal correctionnel des 18 policiers de l’ex-Bac nord de Marseille dont le procès doit avoir lieu.


  {153}.Du 19 juillet 2012 au 1er janvier 2019. Inspecteur Général de l’administration depuis le 12 juin 2019.


  {154}.Au second tour, Jacques Chirac l’emporte face à Jean-Marie Le Pen. Lionel Jospin se retire de la vie politique.


  {155}.Le stage cousin est une mise en situation dans un poste similaire à celui de l’affectation à la sortie d’école.


  {156}.Ahmed Merabet membre de la brigade VTT du commissariat du XIe arrondissement abattu par un terroriste en dehors des locaux de Charlie Hebdo le 7 janvier 2015.


  {157}.Ministre de l’Intérieur (1984-1986 et 1988-1991).


  {158}.Service d’Information et de Communication de la Police nationale.


  {159}.Nom de l’immeuble situé rue Nélaton à Paris sur l’emplacement du Vel’ d’Hiv’, siège de la DST avant d’accueillir la direction des ressources et des compétences de la Police nationale jusqu’en 2012.


  {160}.Le 1er janvier 2002, pièces et billets en euros sont introduits dans douze États pour 308 millions d’Européens. La distribution aux banques et commerçants avait commencé à partir de septembre 2001 afin d’éviter des goulets d’étranglement dans la chaîne d’approvisionnement.


  {161}.Du 22 au 23 octobre 2019, Emmanuel Macron est venu à Mayotte avant de rallier la Réunion. Le chef de l’État a réaffirmé le lien entre la France et Mayotte en déclarant «Maoré na Farantsa paka tcho!» («Mayotte et la France, jusqu’au bout, à la vie à la mort!»).


  {162}.48% d’étrangers dont 95% de Comoriens pour 256.518habitants (Insee 2017) et une immigration clandestine annuelle estimée à 30.000 personnes au minimum.


  {163}.1500 policiers, gendarmes, douaniers, policiers municipaux, soldats, marins sont affectés à la sécurité et l’immigration clandestine. Emanuel Macron, le 22 octobre 2019, à confrmé l’objectif de 25.000 reconduites à la frontière pour l’année.


  {164}.Cabanes en tôle dans les bidonvilles de Mayotte.


  {165}.L’attentat du RER Saint-Michel à Paris le 25 juillet 1995 fait 8 morts et 250 blessés. Ensuite, sept autres attentats plongent la France dans la terreur et c’est le début du plan Vigipirate. Khaled Kelkal est le premier poseur de bombe identifié.


  {166}.Groupe islamique armé, organisation terroriste islamiste d’idéologie salafiste djihadiste créé lors de la guerre civile algérienne.


  {167}.Lire son entretien dans ce livre.


  {168}.Créée en 1961 pour compenser les frais de missions des forces de l’ordre liés à des déplacements temporaires. L’IJAT qui n’est pas soumise à l’impôt est passée, depuis janvier 2018, de 39 à 44,21 euros/jour/brut pour les CRS et gendarmes mobiles en déplacement.


  {169}.@La_Pollice.


  {170}.«Le commissariat de police» (1990) est une parodie des Inconnus. Certaines répliques sont devenues cultes: «A fortiori, tout à fait», «Le policier d’aujourd’hui doit être conscient de la tâche morale qui lui décombe… et surtout qui lui incombe» ou «Il est 5heures, c’est la fin de journée». L’un des «fonctionnaires» s’appelle Robert Robichet.


  {171}.L’émission Star Academy sur TF1, a été tournée de 2001 à 2007 au Château des Vives Eaux à Dammarie-lès-Catherines (77).


  {172}.Voir entretien Pascal Lalle dans ce livre.


  {173}.Après des affrontements avant le match entre supporters, les débordements se sont poursuivis au Stade Vélodrome lors de ce premier match marseillais de l’Euro 2016.


  {174}.En 2019, 33 admis sur 871 candidats externes et 13 sur 184 candidats internes. En plus, 20 élèves de la Voie d’Accès Professionnel, 2hauts fonctionnaires (détachement), 3 de la police luxembourgeoise et 1 de la police monégasque. La 71e promotion de commissaires est rentrée le 2 septembre 2019.


  {175}.Désigne la préfecture de Police de Paris.


  {176}.Directeur central à ce moment-là.


  {177}.Permettait la réception d’un texte de 3 ou 4 lignes dictées à un téléopérateur et de rappeler ensuite.


  {178}.Directrice de l’inspection générale de la Police nationale de 2012 à 2018. (Lire son entretien).


  {179}.En octobre et novembre 2019: tirs de mortier, jets de projectiles ou feux contre des policiers aux Mureaux, à Champigny-sur-Marne, à la Courneuve, à Bobigny, à Mantes-la-Jolie, à Émerainville, à Vénissieux, à Nice, à Doujani (Mayotte), à Béziers… Le 2 novembre, après des heurts avec la police et les pompiers, un chapiteau de cirque appartenant à une association locale de spectacle vivant, implantée depuis trente ans à Chanteloup-les-Vignes, a été incendié.


  {180}.Commissaire ayant participé à la résolution d’affaires importantes dans les années 70. Il a mis fin à la cavale de Jacques Mesrine, l’ennemi public no1 en 1979 et fondé le RAID en 1985.


  {181}.Jusqu’au 31/12/2012, l’ENSOP située à Cannes-Écluse en Seine-et-Marne formait les officiers. Depuis, l’École Nationale Supérieure de la Police (ENSP) à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or regroupe les formations initiales et continues des commissaires et des officiers sur les deux sites.


  {182}.Journaliste et écrivaine.


  {183}.Chanteuse.


  {184}.Georges N’Guyen Van Loc (1933-2008), commissaire marseillais surnommé «Le Chinois» par le milieu. À son décès, Michèle Alliot-Marie alors ministre de l’Intérieur avait rappelé son «rôle fondamental dans le développement des Groupes d’intervention de la Police nationale (GIPN) sur l’ensemble du territoire français».


  {185}.René H. major, entré dans la police en 1968 jusqu’à sa retraite en juillet 2008.


  {186}.Le 9 octobre 1934, le roi est assassiné sur la Canebière par un nationaliste bulgare.


  {187}.Le concours de L’École spéciale militaire de Saint-Cyr fondée en 1802 par Napoléon Ier sélectionne des étudiants pour exercer des responsabilités de haut niveau au sein de l’armée française et de la gendarmerie.


  {188}.Service d’information et de relations publiques des armées.


  {189}.La cité a défrayé la chronique pour des histoires de rivalités avec la cité d’Asnières –Les Courtilles– ou de trafic de drogues.


  {190}.Servir et protéger.


  {191}.Suit la frontière italo-française.


  {192}.Numéro d’appel d’urgence mis en place par l’UE en 2000. Prioritaire sur tous les autres appels depuis un mobile.


  {193}.Dans le rapport d’une mission d’information parlementaire paru le 17 juillet 2019, la hausse de l’activité des forces de l’ordre pour répondre à la crise des «Gilets jaunes» –entre le 17 novembre 2018 et le 25 mai 2019– représente au moins 45,08 millions d’euros dont 28,90 millions pour la police et 16,18 millions pour la gendarmerie. Fin 2019, le stock d’heures supplémentaires dûes aux agents de police nationale est de l’ordre de 25 millions d’heures, en hausse de près de 6% sur un an.


  {194}.Commissaire divisionnaire,inspecteur général des services actifs de la police nationale,préfet et coordonnateur national du renseignement, qui a été lepremier chef du RAID.


  {195}.Créées en 1944 par le Général De Gaulle à la suite de la dissolution des Groupes mobiles de réserve du régime de Vichy, les Compagnies Républicaines de Sécurité sont des «unités mobiles» spécialisées dans le maintien de l’ordre.


  {196}.Demeure construite en 1885 à Vaucresson (92) où le siège de la Kommandantur était installé pendant la seconde guerre mondiale. Depuis 1971, le bâtiment est une caserne de CRS.


  {197}.Investissement excessif dans le travail et négligence de la vie extraprofessionnelle. Ses conséquences sont délétères avec, entre autres, une mauvaise intégration dans l’équipe de travail et un risque d’évolution vers un syndrome d’épuisement professionnel. (Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles – INRS).


  {198}.Ancien policier devenu réalisateur et acteur.


  {199}.Terme créé par le philosophe Leibniz désignant la justification de la bonté de Dieu en dépit du mal inhérent au monde.


  {200}.«Le Creux de l’enfer», éditions Lucien Souny, 2002.


  {201}.Le dernier est «Cœurs de glace», éditions Calmann-Lévy, 2018.


  {202}.«TKT, ça va le faire», éditions Lucien Souny, 2020.


  {203}.Domaine des «Terres promises» à La Roquebrussanne (Var).


  {204}.Directeur adjoint de la sécurité de la présidence de la République, chef du groupe de sécurité du président de la République.


  {205}.Au 31/12/2017 sur 148.749 fonctionnaires de police, 42.094 étaient des femmes (28,3%) dont au 13/03/2019: 64,07% Policières, 28,77% administratives, 3,65% Scientifiques, 3,42% Techniciennes.


  {206}.Membre de la 32e compagnie d’intervention assassiné le 20 avril 2017 lors d’un attentat djihadiste sur l’avenue des Champs-Élysées.


  {207}.En 2018, 1378 faits d’actes homophobes ont été recensés, en France, par le ministère de l’Intérieur.


  {208}.Lire son témoignage sur ce thème dans le TomeI «Police, au secours! Face au métier».


  {209}.«Êtreinte libre» désigne un mouvement consistant à proposer spontanément des accolades aux gens dans la rue.


  {210}.Notamment cheffe du bureau des commissaires. Actuellement Conseillère stratégie et prospective de la Police nationale.


  {211}.Lancée le 22 septembre 2017 permet aux fonctionnaires de police de signaler des situations de discrimination et de harcèlement moral ou sexuel au sein de la Police nationale. (Voir page Infos pratiques pour les fonctionnaires de police, page 589).


  {212}.Mireille Ballestrazzi (PJ) et Marie-France Monéger-Guyomarc’h (IGPN) ont été remplacées respectivement, après leur départ en retraite, par Jérôme Bonnet et Brigitte Jullien le 1er janvier 2019.


  {213}.Le 2 février 2017, Théo Luhaka est grièvement blessé à l’anus par une matraque télescopique lors d’une arrestation à Aulnay-Sous-Bois en Seine-Saint-Denis. Une expertise médicale d’août 2019 estime à 20% son taux d’incapacité. La thèse d’un geste intentionnel n’a pas pu été formellement établie et quatre policiers restent mis en examen en attente du procès.


  {214}.Le 22 octobre 1978, le nouveau pape Jean-Paul II prononce cette injonction pour inaugurer son pontificat. À l’époque, ces mots ont eu une résonance mondiale bien au-delà des catholiques.


  {215}.L’ex-patron de la lutte antidrogue est soupçonné d’avoir facilité l’importation en France de plusieurs tonnes de cannabis. Une partie de la procédure a été annulée en juillet 2019, mais la mise en examen pour «Faux en écriture publique, complicité de trafic de stupéfiants et participation à une association de malfaiteurs» a été confirmée.


  {216}.Fillette de neuf ans disparue le 9 janvier 2003 en revenant de l’école. Le 9 octobre 2019, la juge d’instruction a désigné des gendarmes afin qu’ils explorent la piste du tueur en série Michel Fourniret.


  {217}.Le 3 juillet 2018, des violences ont éclaté à Nantes après la mort d’un homme, touché par balle par un policier qui a reconnu un tir «accidentel» et qui a été mis en examen.


  {218}.Le 23 août 2018, un homme ayant des «problèmes psychiatriques importants» et fiché S a tué deux membres de sa famille et blessé une personne à Trappes avant d’être abattu par la police. La qualification terroriste de l’acte, revendiqué par le groupe État islamique, n’a pas été retenue.


  {219}.Le 24 juillet 2018, une vidéo montre une femme se faire frapper au visage en pleine rue, à Paris.


  {220}.Grotte dans le massif du Vercors.


  {221}.Élevé à titre posthume au grade de Capitaine et décoré de la croix de chevalier de la Légion d’honneur et de la médaille d’or pour actes de courage et du dévouement.


  {222}.Le 4 septembre 1998, ce brigadier de la CRS 474 de Grenoble, fait une chute mortelle à 1800 mètres à trente-huit ans.


  {223}.Un avion de la compagnie Germanwings s’est écrasé le 24 mars 2015 dans la région montagneuse de Barcelonette (Alpes-de-Haute-Provence). 150 personnes sont mortes.


  {224}.Après l’attentat de Nice, le 14 juillet 2016, la policière municipale responsable de la vidéosurveillance a accusé le cabinet du ministre de l’avoir pressée à rédiger un rapport «modifiable» sous format Word et non PDF. Myriam Benrahla était son interlocutrice principale ce soir-là.


  {225}.Bernard Cazeneuve, ministre de l’Intérieur, a porté plainte pour diffamation contre la policière municipale qui a été relaxée le 21 septembre 2017 sur le fondement de l’excuse de bonne foi.


  {226}.Film écrit et réalisé par Maïwenn en 2011. L’action se passe au sein de la brigade de protection des mineurs de Paris.


  {227}.«Le tireur de Libé» jugé pour tentatives d’assassinat et séquestration en 2013, a été condamné en novembre 2017 à 25 ans de réclusion criminelle par la cour d’assises de Paris.


  {228}.Attentat le 6 avril 1994, suivi d’uncoup d’État déclenchant le massacre des partisans des accords d’Arusha et le génocide des Tutsis au Rwanda.


  {229}.Opération militaire menée au Mali par l’armée française et achevée en juillet 2014. Les forces engagées ont depuis intégré un dispositif régional intitulé opération Barkhane.


  {230}.L’assassinat des deux journalistes le 2 novembre 2013 au Mali revendiqué par Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) est toujours l’objet d’enquêtes. Le 31 octobre 2019, les familles de Ghislaine Dupont et Claude Verlon ont dénoncé le silence des autorités françaises sur les circonstances de ces décès.


  {231}.La mitrailleuse US de calibre 50 est une arme automatique lourde, capable de traiter des objectifs terrestres ou aériens.


  {232}.Le 5 septembre 1972 neuf athlètes israéliens sont pris en otages par un commando palestinien dans le village olympique de Munich. 17 personnes sont tuées dont 11 sportifs israéliens.


  {233}.Siège de la PJ depuis octobre 2017, 36 rue du bastion à Paris. Toutes les brigades centrales, hors BRI, y sont regroupées.


  {234}.André Cermolacce, dit «Gros Dédé», figure du milieu marseillais condamné en 2016 à trente mois de prison dans une affaire de machines à sous.


  Raymond Mihière, dit «le Chinois», parfois présenté comme «le parrain des quartiers Nord de Marseille». Condamné en 2015 à 12 ans de réclusion dans le cadre d’un trafic de cocaïne.


  {235}.Ne dire que des banalités.


  {236}.Film de Bertrand Tavernier qui évoque le milieu des policiers affectés aux brigades des stupéfiants.


  {237}.Alfred Lenglet a publié 11 romans.


  {238}.Le petit lieutenant de Xavier Beauvois en 2005.


  {239}.«Pinot simple flic» est l’histoire d’un gardien de la paix empoté et pas très doué dans l’exercice de ses fonctions, mais au grand cœur. Le film a réalisé 2,5 millions d’entrées à sa sortie en 1984.


  {240}.«De l’antigang à la criminelle», Éditions Plon, 1993.


  {241}.Henri de Bournazel militaire français mort le 28 février 1933 lors des guerres de pacification du Maroc.


  {242}.Film d’Alain Corneau, 1984. Le lieutenant Charles Saganne, fils de paysans ariégeois se couvre de gloire au Sahara en 1911.
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